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Nota.  Je  répète  ici  l'observation  que  j'ai  insérée  à  la  fin 
de  l'introduction  placée  en  tète  du  tome  26  ,  pour  que  le 
lecueil  que  je  publie  puisse  être  complet ,  qu'il  contienne 
tous  les  arrêts  rendus  en  France  sur  la  procédure  civile  , 
criminelle  et  commerciale,  et  qu'il  devienne  le  vadc  niecum 
de  tous  les  officiers  ministériels  animés  de  l'amour  de  leur 
état 

«  Lorsque  MM,  les  abonnés  connaîtront  des  arrêts  de 
»  procédure  que  ne  m'auraient  pas  envoyés  mes  correspon- 
»  dans,  ils  sont  priés  de  me  les  faire  passer  et  je  les  insérerai 
»  de  suite  dans  le  Journal  ;  et  s'ils  ont  quelques  dissertations 
»  intéressantes  sur  la  procédure,  qu'ils  désirent  publier  ,  je  les 
»  recevrai  avec  le  plus  grand  plaisir  ,  ainsi  que  toutes  les 
»  aulres  réclamations  légitimes  qui  pourront  m'être  adressées; 
»  mais  dans  tous  les  cas ,  ils  sont  priés  d'affrancbir  les 
:■>  envoie  et  les  lettres  qui,  taxés,  seraient  refusés  à  la  poste. 


JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 


PROCÉDURE   CIVILE. 


COUR  DE  CASSATION. 


AVOUE.    —    CONSEIL.    —    DEPENS. 

Un  ç,vou6  ne  peut  être  personnellement  condamné  aux 
dépens  d'un  procès  qu'il  a  conseillé,  s'il  n'est  pas  re^ 
connu  en  fait  et  déclaré  par  le  jugement  qui  le  con- 
damne,  que  le  conseil  de  plaider  a  été  donné  par  cet 
avoué  insidieusemenl  et  de  mauvaise  foi.  (  Art.  102 
et  io5i   C.   P.    C.  et   102  du  décret  du  5o  mars   1808.  ) 

(  M*  *  *  C.  le  ministère  public.  ) 

Dans  une  contestation  existante  entre  un  sieur  Garcelon, 
un  sieur  Gilmer  et  des  ouvriers,  le  tribunal  civil  de  Cbar- 
leville  ordonne,  le  i.^*^  mai  1822,  que  toutes  parties  con- 
paraîtront  en  personne  à  l'audience  du  8  du  même  mois. 
Elles  comparaissent  et  sont  entendues;  mais,  attendu  que 
M  *  M  *  *  *  ne  cesse  d'interrompre  les  explications  don- 
nées par  (es  parties ,  le  procureur  du  Roi  requiert  qu'il  soit 
interdit  pendant  un  mois. 

V  liC  tribunal  donne  acte  au  procureur  du  Roi  de  ses  ré- 
quisitions,  et  rend  le  jugement  dont  voici  les  termes: 
n  Considérant  que,  de  l'aveu  fait  à  l'audience  par  la  dame 

xxvir.  , 


>   Carcolon  ,  elle  et  son  mari  avaient  consenti  à  payer  aiit 
»    ouvriers  l'intégralité  de   leurs  mémoires  ,   ainsi   que   cela 
»   avait  déjà  été  convenu   dans  une  comparution    amiable 
»   devant  le  juge  de  paix  de  Mezières;  qu'en  conséquence 
j)   ladite  dame  Garcelon  ,  munie  des  fonds  nécessaires,  s'é- 
»   tait    rendue    chez    M."    M***    pour    y  faire  rédiger    une 
«  quittance  par  cet  avoué;  que  cependant,  d'après  les  con- 
»   seils  et  les  observations  de  cet  ollicicr  ministériel ,  l'ar- 
»   rangement  fut  rompu,  et  ladite  dame  Garcelon  se  refusa 
»  à  payer  plus  que  les  deux  cinquièmes  du  prix  ;  considé- 
»   rant  que   de   ces  faits   il  résulte  que  ce  sont  les  conseils 
»   de   M.*  M***    qui  ont  donné  lieu   au   procès  que  le  juge 
»   de  paix  était  parvenu  à   assoupir  dès  son  origine  ;   que 
j>   cette  conduite    de   M.*  M***  ,   est  une   atteinte   aux   de- 
»   voirs  de  sa  profession  ,  en  ce  qu'elle  blesse  la  délicatesse 
»   dont  ne  doivent  jamais  s'écarter  les  officiers  ministériels; 
»   sans  avoir  égard   à  la   demande  en   disjonction  ,  dont  la 
»   partie    de   M."    M***    est    déboutée  ;   fesant  droit  sur  les 
>)   demandes  respectives  des  parties,  déclare  les  offres  delà 
j>   partie  de    M.°    M***    insuffisantes  ;   fesant  droit  sur  les 
»   réquisitions   du    procureur    du    Roi    contre    M.*    M"*   , 
»  lui  enjoint  de   ne  plus  à  l'avenir  se  mêler  aux  explica- 
»   tiens  que  les  parties  comparantes  en   personne  sont  ap- 
»   pelées   à  donner  au  tribunal    pour  éclairer  sa  religion  , 
»   et  le  condamne  personnellement  en  tous  les  dépens  en- 
»   vers  toutes  les  parties.  » 

M."  M***  interjette  appel  de  ce  jugement,  qui  est  con- 
firmé le  27  août  1822,  par  la  Cour  royale  de  Metz,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article 
102  du  décret  du  5o  mars  1808  et  des  articles  i32  et  io3i 

C.  P.  C. 

M.  le  procureur  général   près   la    Cour  de  Metz,  défen-x 
deur  à  la  cassation,  fait  défaut;  M.  Jourde,  avocat  général, 
ci.<,i  au  rejet  du  pourvoi  de  M.*  ^l**'- 


(7   ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  l'injoncHon  faite  à  M.'  M***  de  ne  plus 
à  l'avenir  se  tuCUi'  aux  ixpdcatiùns  que  les  parlits 
comparcuitiS  sont  appelées  à  donner  ou  tribunal  pour 
éelaircr  sa  rtliyion  ;  —  consiiU'rant  que  dans  l'espèce  de 
la  cause,  cette  injonction  n'était  que  troj)  fondée; 

Sur  la  condamnation  de  cet  avoué  aux  dépens;  —  vu  les 
articles  i52  et  io5i  du  Code  procédure  civile  et  l'article 
103  du  décret  du  5o  mars  1808;  —  considérant  qu'aux  ter- 
rues  de  ces  articles ,  les  avoués  ne  peuvent  être  condamnés 
personnellement  au\  d»^pens  que  lorsqu'ils  ont  excédé  les 
bornes  de  leur  ministère,  fait  des  procédures  et  des  actes 
nuls  ou  frustratoires  ,  ou  qu'ils  se  sont  mis  en  contraven- 
tion aux  lois  et  réglemens;  que  ,  dans  l'espèce,  la  condam- 
nation aux  dépens  prononcée  contre  M.^  M***  eût  été 
encore  justement  motivée  sur  le  conseil  qu'il  a  donné  de 
soutenir  le  procès  dont  il  s'agit  ,  si  l'arrêt  eût  déclaré  en 
fait  que  le  conseil  avait  été  donné  insidieusement  et  do 
mauvaise  foi  ;  mais  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce 
point ,  et  qu'il  n'exisie  aucune  loi  d'après  laquelle  l'avoué 
M***  pût  èlre  condamné  aux  dépens  du  procès  qu'il  a 
conseillé,  s'il  était  reconnu  d'ailleurs  qu'il  a  agi  sans  esprit 
de  chicane  et  sans  fraude  ;  —  d'où  il  suit  que  la  Cour 
royale  de  Metz  a  violé  ,  sous  ce  rapport ,  les  articles  ci- 
dessus  cités  ;  par  ces  motifs ,  casse  et  a?.'nxji.le  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Metz,  en  date  du  27  août  1822,  mais  uni- 
quement en  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  à  la  con- 
damnation aux  dépens ,  etc. 

Du  i5  juillet  1824.  —  Section  civile.  —  Prés.  M.  Bris- 
son.  —  Rapp,  M.  Henri  la  Rivière.  —  M.  Odilon  Banot, 
avocat. 


(8) 
COUR    DE    CASSATION. 

I.*    SAISIE    IMMOBILIÈRE.  CUKANCIER.  INTERVERTIOS. 

3.°    APPEL.   —  SAISIE    IMMOBILIÈRE.    dÉLAI. 

5."   SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —  APPEL.   —  MOYENS    DE    NULLITÉ. 

1.°  Tout  cria  licier  inscrit  est  réputé  partie  dans  les  pour- 
suites de  saisie  immohilière  ,  comme  représenté  par  l^ 
poursuivant  ;  ainsi  il  ne  peut  intervenir  et  présenter 
de  son  chef  des  moyens  de  nullité  contre  la  saisie  ,  il 
est  nonreccvablc  tout-à-ia-fois  par  défaut  de  qualité 
et  par  défaut  d'intérêt.  Il  n'a  que  la  faculté  de  se 
faire  subroger  ,  au  cas  de  fraude  ou  de  négligence. 
(  Art.    695  ,   719,  jao  et   735  C.  P.    C.  ) 

2."  On  doit  interjeter  appel  ,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  à  avoué  ,  de  tout  jugement  qui  a  statué 
sur  des  moyens  de  nullité  contre  une  saisie  itnmobi- 
iicre  ,  soit  qu'ils  proviennent  d'un  vice  dans  le  titre 
fondamental  ,  soit  qu'ils  soient  fondés  sur  firrégula^ 
rite  des  procédures.  (  Art.  754  C.   P.    C.  ) 

3.°  La  nuUilé  d'une  saisie  ,  fondée  sur  le  décès  du  saisi, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  (  Art.   7jG  C.  P.    C.  ) 

(  Lassie  C.  Giron.  ) 

L'arrêt  dont  la  teneur  suit  ne  s'étant  occupé  que  du 
droit  sans  considération  des  faits  ,  il  est  inutile  de  les  rap- 
porter. 

A  RRÈT. 

LA  COUR,  vu  les  articles  1166  et  1167  du  Code  civil, 
et  l'arlicle  i55i  du  même  Code  civil  ;  —  vu  aussi  les  ar- 
licles  721  ,  722  ,  755  j  754  6t  7j6  Ci  P.   C.  ; 


(9) 
Allcndii  ,  i.'quc,  (Vaprès  les  articles  joS  et  704  C.  P.  C. , 
raj»|K'l  ilii  iiij;riiirnt  (jui  a  prononcé  sur  les  nullités  du  litre 
iondaïucntal  (liiigt'cs   contre  la  [iroccdine   (jui   prcccde  Tad- 
judication  préparatoire  ,   ne  peut  être  reçu  ,  s'il  n'a   été    in- 
terjeté   dans  la  quinzaine   de    la  si^nillcation  du   jugcmcnli 
à  avoué  ;  qu'en  effet ,  d'une  part ,  l'article  j."»!}  dispose  que 
les  moyens  de  nullité  contre  la   procédure  qui  précède  l'ad" 
judicatiou    préparatoire   ne    pourront    être    proposés    après 
ladite  adjudication  ;  que  cet  article  parle  généralement  des 
moyens  de  nullité  contre   la    procédure  ,   sans  en  distinguer 
l'origine  et    sans    en   excepter    aucun  ;    qu'il   comprend    par 
conséquent  dans  sa  disposition   ceux  tirés   des  vices  du  titre 
fondamental   de  la    procédure  ,  comme   ceux  pris  de  l'irré- 
gularité  des    actes  qui  la   constituent  ;   qu'il   les  comprend 
aussi  dans  son  esprit .  puisqu'il  a  pour  but  d'assurer  la  va- 
lidité   de    l'expropriation    pour    obtenir  un   juste    prix    des 
biens  ;    et  que  ce  but  ne  serait  pas  moins  manqué  ,  si  l'ex- 
propriation  pouvait  être  annulée  à  raison  des  vices  du  titre 
qui  en  est  la  base  ,   que  si  elle   pouvait  l'être  pour  irrégu- 
larité des   actes  qui  la  formalisent  ;  que  ,   d'un  autre  côté  , 
l'article  ^5  |  dit  en   termes  formels  que  l'appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  sur  les  nullités   ne  sera  point  reçu,  s'il  n'a 
été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signirtcation  à  avoué; 
qu'il  suit    évidemment  de  là  que  l'appel  du  jugement   qui 
a  prononcé  sur  les  nullités  du   titre  fondamental  ,  dirigées 
contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire, 
ne  peut  être  reçu  ,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  le  délai  prescrit 
})ar  cet  article  ;  —  que  ,   dans  le  fait  ,   l'appel  du  jugement 
du    19    janvier    i8i6  ,   qui  a  prononcé   sur  la  nullité   de  la 
j>rocédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  prise  par 
Lassie  du  vice  de  simulation  du  titre  fondamental  de  cette 
procédure,  en    le  déclarant   non-recevabie  dans  son  inter- 
vention  ,    n'a  point    été    interjeté  dans  la    quinzaine  de   la 
signification  à  avoué  du  jugement  ;  que  cependant  l'arrêt 
atiaqué  a  reçu  cet  appel  ;  qu'en  cela  il  viole  formellement 


(10) 

îcsdils  .-^rlîclcs;  —  allcndu  ,  2."  <pic  le  jnpicmcnl  du  if)  jan-» 
vi(;r  i<SiG  ayant  force  de  chose  jui^ée,  faille  d'avoir  été  at- 
taqué dans  le  délai  prescrit  ,  l'arrêt  n'a  pu  recevoir  l'in- 
tervenlion  de  Lassie ,  sans  violer  l'aulorité  de  ce  jugement 
qui  l'avait  rejetée  ;  qu'il  a  en  môme  temps  contrevenu  aux 
articles  719  ,  721  ,  722  ,  ^53  ,  704  ,  ^55  et  ^36  du  Code 
de  procédure  ,  de  la  combinaison  desquels  il  résulte  que 
Jes  créanciers  sont  non-recevables  à  demander  directement 
la  nullité  de  la  ])rocédure  d'expropriation  ,  sauf  à  se  faire 
subroger  à  la  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  négligence 
ou  de  collusion  pour  la  régulariser  ainsi  que  de  droit  ,  sans 
quoi  il  y  aurait  des  inconvéniens  les  plus  graves  ;  puisque, 
si  chaque  créancier  pouvait  successivement  attaquer  les 
procédures  et  les  expropriations  ,  elles  pourraient  devenir 
interminables  et  elles  seraient  livrées  à  une  incertitude  per- 
pétuelle ;  d'où  il  suit  qu'en  recevant  l'intervention  de  Lassie, 
î'arrêt  a  à-la-fois  violé  l'article  i35i  du  Code  civil  ,  qui 
consacre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  les  articles  du  Code 
de  procédure  qui  vi«ainent  d'être  cités  ,  et  en  même  temps 
fait  à  l'espèce  une  fausse  application  des  articles  116G  e* 
Ï167  du  premier  de  ces  Codes; — attendu  enfin  que ,  sui- 
vant l'article  ^35  du  C.  P.  C. ,  les  nullités  contre  la  procé- 
dure postérieure  à  l'adjudication  provisoire  doivent  être  pro- 
posées avant  l'adjudication  définitive  ,  et  suivant  l'article 
5^36  ,  il  ne  peut  être  proposé  sur  l'appel  d'autres  moyens 
que  ceux  présentés  en  première  instance  ;  que  Lassie  n'a 
proposé  qu'en  appel  le  moyen  pris  du  décès  du  débiteur 
saisi  ;  qu'il  n'était  plus  recevable  à  le  présenter  ,  quelle 
qu'en  fût  l'origine,  suivant  l'article  j36  qui  ne  fait  aucune 
distinction  à  cet  égard  ;  que  par  une  suite  ,  en  jugeant  le 
contraire  ,  l'arrêt  viole  de  plus  ce  dernier  article;  —  casse, 
etc. 

Du  19  juillet  1824.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Près.  M. 
Brisson.  —  Concl.  M.  Cahier,  avocat  général.  —  Plaid- 
IIM.  Nicoé  et  Guillemin,  avocat^. 


OfiSEnVATlONS. 

La  première  question  avait  déjà  été  décidée  dans  le  m^m* 
tens  par  un  arrùt  de  la  Cour  suprême  du  22  février  18  k), 
1 1  nous  avons  rapporté  (  suprà  ,  page  72  )  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Poitiers  qui  a  adopté  celte  jurisprudence. 

La  seconde  et  la  troisième  questions  ,  qui  doivent  être 
r<^gies  par  les  mêmes  principes  ,  ont  été  soulevées  bien  des 
lois  ,  et  la  jurisprudence  semble  fixée  sur  leur  solution. 
y.  suprà,  page  19  ,  et  un  arrêt  du  20  août  iSaS.  (  J.  A.  , 
lomc  25  ,  à  sa  date.  ) 


COUR   DE    CASSATION. 

DÉFAUT    DE    MOTIFS.  —  ARRÊT.  —  CASSATION. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  dans  lequel  une 
Cour  royale  ,  qui  s'était  proposé  deux  questions  liien 
distinctes  à  résoudre  ,  n'a.  donné  de  motifs  que  sur  ta 
première  question,  sans  que  ces  motifs  puissent  rece- 
voir aucune  appiication  à  ta  seconde ,  et  lorsqu'il  est 
impossible  de  supposer  ,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  que  la  Cour  royale  ait  entendu  adopter  sur 
cette  question  les  motifs  des  premiers  juges.  (  §.  2  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

(  Lahens  C.  Aulard  et  autres.  ) 

Les  faits  nécessaires  à  l'intelligence  de  ce  point  de  droit 
sont  contenus  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier js 


(  '3) 

.ivornf  si'iK'ral  :  —  vu  la  (Irrnière  disposition  dtl    deuxième 
§.  (le  l'article  7  de  la   loi   du  20  avril  1810;  —  attendu  que 
1.1   Cour  royale   de   Bordeaux  s'était  propo.'é  sur  le  fond  ces 
deux  <|uestions  à  résoudre  :  La   perte   des  mulets   provient- 
elle  du  défaut  d'i^rrimage  et  de  précautions  usitées  pour  lô 
transport  de  ces  animaux?  Dans  le  cas  de  l'aflirmalive  de 
Ja  (jMéstino   précédente,   la  décision   arbitrale  doit-elle  être 
confirmée  ?  —  que  ces  deux  questions  sont  essentiellement 
dislint  Jps  ;  que  la  première  tend  ù   rechercher  quelle  est  la 
\érilab!e    cause  de   la  perte   des   mulels  ,    et   la   seconde  à 
reconnaître  quelle  doit  être  l'influence  de  cette   cause,  une 
fois  connue,   sur  la  décision  arbitrale;   —  que  les  motifs 
consignés   dans   l'arrêt    attaqué    sont  uniquement  relatifs   à 
la   première  question  et  se  réduisent  à  dire  que  ce  malheur 
ne  serait  [as  arrivé,  si,  lors  de  l'embarquement,   on  eût 
assujetti  les  mulets  avec  des  sous-ventrières;  — que  de  pa- 
reils motifs   ne   sauraient  recevoir  une  application   à   la  se- 
conde question  relative  à  l'intluence  que  doit  exercer  cette 
cause   ainsi  fixée  sur  la  décision  arbitrale  ;    qu'il    n'est    pas 
possible  ,    dans  l'espèce  ,   de  supposer  qu'en  confirmant  la 
décision   des  arbitres  ,  la  Cour  royale  ait  entendu  adopter 
aussi   leurs  motifs  ;   que  des  arbitres  s'étaient  fondés  sur  ce 
que   la  perte   n'était  pas  suffisamment  justifiée,  tandis  que 
la   Cour   de  Bordeaux  ,   dans  son  premier  arrêt ,  a  déclaré 
au    contraire   qu'el'e   était  suffisamment  constatée  ;  — •  qu'il 
en   résulte   qu'il  n'y  a  absolument  rien  dans  l'arrêt  attaqué 
cjvu*   puisse  faire  connaître   quel  a   été   le   motif  de  décision 
sur   la   se<  onde  question  ;   qu'elle  était  cependant  grave   et 
ïmportanle   dans   ses  résultats  ,    puisqu'elle  tendait  à  fixer 
en   principe  si  l'arrimage  et  l'emménagement  d'une  cargai- 
son sont,  ou  non,  des  faits  étrangers   aux  fonctions  du  ca-» 
pitaine  ,   ou   si  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  répondre  aux  char- 
gf^iirs  des  dommages  que  peuvent  éprouver  des   marchan- 
dises   par  suite    d'un    mauvais  arrimage  ;  —  qu'en  décidant; 
Jwjplicitcment  cette   question  ,  dans  l'espèce  ,  au  préjudice 
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ilu  cliarp;ciir  et  au  profit  des  assureurs  ,  qui  s't'laienl  rendu* 
{«.iraiis  des  l'aulos  du  capitaine,  sans  faire  connaître  en  au-' 
cime  nianitMc  les  niutils  qui  la  portaient  à  iugcr  ainsi  ,  la 
C'our  royale  <jui  a  rendu  l'arrOl  attaciué  a  formellement 
contrevenu  ù  la  disposition  qui  veut  que  les  arrêts  portent 
avec  eux  les  motifs  de  leurs  décisions  ;  —  par  ces  motifs, 
casse  ,   etc. 

Du  7  juillet  iRg'].  —  Sect.  civ.  —  Cass.  — Prcs.  M.  Brisson. 
—  fiopp.  M.  Legonidec.  —  Plaid.  MM.  Scribe  et  Nicod  , 
avocats. 


COUR    ROYALE    DE    GRENOBLE. 

SIGNIFICATION.    —   CBÉaNCIER    INSCRIT.    —  JUGEMENT   d'aDJCDICATIOS 
DÉFINITIVE. 

Le  jugement  d'adjudication  définitive  doit  ,  sous  peine 
de  nullité,  être  signifié  à  tous  les  créanciers  inscrits. 
(  Art.   749  et  700  C,  P.   C.  ) 

Les  motifs  de  l'arrêt  et  la  consultation  ci-dessous  tran- 
scrite suffisent  pour  faire  bien  connaître  les  principes  ap^ 
plicables  à  cette  question  délicate. 

AfiRÈT. 

LA  COUR,  attendu  que,  dans  le  sens  des  articles  749- 
et  730  précités  ,  la  signification  de  tout  jugement  d'adju- 
dication sur  expropriation  forcée  doit  être  faite  à  toutes  les 
parties  intéressées  ,  à  toutes  celles  (jui  ont  le  droit  d'en 
appeler  ,  ce  qui  s'entend  de  tous  les  créanciers  inscrits , 
tout  comme  de  la  partie  saisie  ;  —  attendu  qu'en  effet  tous 
les  créanciers  inscrits  sont  parties  intéiessces  et  sont  en 
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i<çual!t6  dans  la  cause  sur  la  poursuite  en  expropriation  for-» 
cée,  et  par  conséquent  dans  le  jugement  d'adjudication  qui 
la  termine,  jugement  qui  change  leur  position  ,  et  qui  doit 
être  exécuté  à  leur  égard ,  tout  comme  à  l'égard  de  la  parlie 
saisie  ;  qu'il  est  si  vrai  que  les  créanciers  inscrits  sont  par- 
ties et  on  qualité  ,  que  l'expropriation  ne  peut  être  pour- 
suivie sans  qu'ils  aient  tous  été  appelés,  soit  à  l'adjudica- 
tion provisoire,  soit  à  l'adjudication  définitive:  et  cela  ,  non 
pas  par  la  voie  de  l'ajournement  ordinaire  ,  mais  d'après 
le  mode  établi  par  l'article  695  C.  P.  G  ,  mode  qui  est 
wne  exception  à  la  règle  générale  ;  et  que  d'ailleurs  ,  aux 
termes  de  l'article  69G  ,  la  saisie  ne  peut  être  rayée  que 
<lu  consentement  de  tous  les  créanciers  ,  ou  qu'en  vertu 
de  jugemens  rendus  contre  eux;  que  ,  dans  l'espèce,  les 
créanciers  inscrits  ont  tellement  été  considérés  comme  par- 
lies  à  l'inslauce  sur  l'expropriation  ,  que  le  jugement  d'ad- 
judication définitive  exprime  qu'il  a  été  donné  défaut  contre 
les  créanciers  non-comparaissans  ,  et  que  c'est  au  profit  de 
ce  défaut  de  comparaître  que  ladite  adjudication  a  été  pro- 
noncée ;  —  que  la  signification  du  jugement  d'adjudication 
aux  créanciers  inscrits  est  tellement  de  rigueur,  qu'il  peut 
arriver  que  ce  jugement  fasse  \\n  préjudice  notable  à  ces 
mêmes  créanciers ,  comme  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
feux  prescrit  par  l'article  708  du  C.  P.  C.  n'aurait  pas 
éié  observé  ,  comme  dans  celui  d'une  collusion  entre  le 
saisissant,  le  saisi  et  l'adjudicataire;  —  que,  sous  ce  rapport, 
Sous  les  créanciers  inscrits  doivent  être  mis  en  situation 
de  connaître  le  jugement  d'adjudication  ,  et  d'appeler  de 
ce  iugenient  pour  faire  réparer  les  griefs  qu'il  peut  renfer- 
mer à  leur  préjudice  ;  qu'aussi  les  articles  7^9  et  760  C. 
P.  C.  prévoient-ils  le  cas  d'un  appel,  et  par  suite  celui 
d'une  suspension  à  l'ouverture  de  l'ordre;  —que,  sous  un 
autre  rapport  ,  la  signification  du  jugement  d'adjudication 
devrait  encore  être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  ,  dès 
que  d'une  part  U  leur  est  enjoint,  ainsi  qu'à  la  partie  saisie, 
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Ao  se  rê{;lcr  entre  eux  sur  la  tlistribiUion  du  prix  de  rad-* 
jiulitalion  ,  dans  le  mois  de  la  tti^^nificatioii  du  jugement  ; 
que  d'autre  part,  à  délaut  du  règlement  dans  ce  délai, 
la  forclusion  est  acquise  ,  cl  l'ordre  peut  être  ouvert  ;  — 
attendu  cnliii  (jucn  prescrivant  la  signiiicalion  du  jugement 
d'adjudication  ,  le  législateur  n'a  point  restreint  celte  signi- 
fication au  seul  débiteur  saisi;  mais  que  l'article  embrasse 
dans  sa  généralité  toutes  les  parties  intéressées  ou  en  qua- 
lité ,  toutes  celles  qui  ont  le  droit  d'appeler  ,  et  qu'il  est 
au  surplus  de  principe  que  nid  délai  ne  peut  s'accomplir  , 
que  nulle  forclusion  ne  peut  être  acquise  ,  si  celui  qui  en 
est  frappé  ne  soit  mis  en  demeure  par  la  signification  du 
jugement  ;  que  dès-lors  la  forclusion  prononcée  contre  tous 
les  créanciers  inscrits  ,  par  l'article  75o  du  Code  de  procé- 
dure civile  ,  est  inconciliable  avec  le  S5'stème  qui  repousse 
la  signification  du  jugement  d'adjudication  aux  créanciers 
inscrits;  —  annulle  ,  etc. ,  etc. 
Du  7  février  1824. 

CONSULTATION. 

Les  avocats  soussignés  ,  consultés  sur  la  question  de 
savoir  si  le  jugement  d'adjudication  définitive  sur  une 
saisie  immobilière  doit  être  signifié  à  tous  les  créanciers 
inscrits  ,   sont  d'avis  des  résolutions  suivantes  : 

11  est  de  principe  général  que  tout  jugement  doit  être 
signifié  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance 
sur  laquelle  il  est  intervenu  ,  avec  lesquelles  il  doit  être 
exécuté  ,  et  qui  ont  droit  d'en  appeler. 

Il  est  également  de  principe  que  toutes  les  fois  que  la 
loi  détermine  un  délai  à  partir  d'un  acte  quelconque  ,  tant 
que  cet  acte  n'a  pas  été  légalement  notifié  ,  le  délai  ne 
court  pas  utilement,  suivant  la  maxime:  Paria  sunt  non 
esse  et  non  significari  (  Julien  ,  sur  les  Statuts  de  Provence  , 
lome   a  ,   page   576  )  ;   parce  qu'eu  effet  de  pareils  actes 
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«■"existent  pas  pour  la   partie  qui  n'en  a  pas  connaissance 

De  la  combinaison  de  ces  deux  principes  incontestables 
doit  nécessairement  découler  la  solution  de  la  question  pro- 
posée. 

1."  L'adjudicataire  a  le  plus  grand  intérêt  de  signifier  son 
jugement  à  toutes  les  parties  qui  figurent  dans  l'instance 
en  expropriation  ,  puisqu'il  n'est  que  ce  moyen  de  faire 
courir  à  leur  égard  les  délais  de  l'appel  d'une  manière  aussi 
prompte  qu'efïicace. 

On  ne  peut  pas  contester  aux  créanciers  inscrits  la  qtia- 
lité  des  'parties  dans  l'inslance  en  expropriation  :  ils  n'y  sont 
pas  appelés  ,  il  est  vrai ,  dans  la  forme  ordinaire  des  ajour- 
nemens;  mais  la  notification  à  eux  faite  du  placard  de  sai- 
sie les  rend  dans  l'instance  parties  teUeuient  nécessaires  , 
que  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  i!e  h\wv  consente- 
ment et  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  eux.  Aussi 
est  -  il  d'usage  dans  certains  tribunaux  de  ne  procéder  à 
l'adjudication  qu'après  avoir  fait  prononcer  un  défaut 
joint  contre  ceux  des  créanciers  qui  n'ont  pas  constitué 
avoués. 

Souvent  les  créanciers  inscrits  peuvent  avoir  intérêt  de 
faire  réformer  le  jugement  d'adjudication  ;  par  exemple  , 
si  l'on  n'avait  pas  observé  le  nombre  de  feux  voulu  par  la 
loi  ,  s'il  y  avait  eu  quelques  manœuvres  collusoires  pra- 
tiquées entre  le  saisissant  ,  le  saisi  et  l'adjudicataire  pour 
écarter  les  concurrens  ;  si  un  incapable  ,  un  individu  no- 
toirement insolvable  s'était  porté  adjudicataire  ;  dans  tous 
«es  cas  et  autres  semblables  ,  les  créanciers  auraient  droit 
de  ■  se  pourvoir  contre  l'adjudication,  et  dès-lors  il  y  a  né- 
cessité pour  l'adjudicataire  de  leur  signifier  le  jugement  qui 
fait;  son  titre. 

De  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  procédure  ,  M. 
Figeau  ,  tome  2  ,  page  246,  est  le  seul  qui  pense  qu'on  doit 
se  dispenser  de  signifier  ce  jugement  aux  créanciers  in- 
scrits. Il  reconnaît  bien  qu'ils  sont  parties  dans  l'instance  ; 
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•  mais  on  pcul  ,  dit-il  ,  sons  faire  des  frais  «le  signification  , 
les  tonstiliu'r  en  demeure  dexéculer  le  jiij^tinciil  et  d'en 
appeler  ;  c'est  de  faire  procéder  à  l'ordre.  Les  créanciers 
produiront  ou  ne  produiront  pas;  s'ils  produisent,  ils  ad- 
hèrent au  jugement  et  ne  peuvent  |)lus  appeler  ;  s'ils  ne 
pi-iduisent  pas,  l'ordre,  se  fait  sans  eux,  et  ils  ne  le  con- 
testeront pas  ou  ils  le  contesteront.  Au  premier  cas ,  ils 
laissent  exécuter  le  jui;en»ent  par  la  distribution,  sans  ré- 
clamer ;  ils  acquiescent  tacitement  à  ce  jugement  ;  ils  ne 
peuvent  plus  en  appeler.  Au  second  cas  ,  ils  contestent 
l'ordre  comme  fait  en  exécution  d'un  jugement  dont  ils  ont 
à  se  plaindre  ;  ils  sont  obligés  d'attaquer  ce  jugement  par 
appel.  Par  là  on  arrive  au  même  but  que  par  la  signifi- 
cation ,  sans  en  avoir  fait  supporter  les  frais  énormes  à  la 
masse  du  prix.  » 

M.  Bériat  -  Saint  -  Prix  .  examinant  cette  décision  de  son 
devancier  ,  remarque  judicieusement  qu'il  ne  donne  aucune 
raison  de  celte  opinion  ouvertement  contraire  aux  principes 
généraux  en  matière  de  signification  de  jugemens  ,  et  , 
nous  le  prouverons  ci-dessous  ,  aux  termes  précis  de  la  loi 
spéciale.  Les  équivalens  proposés  par  M.  Pigeau  ne  sont  pas 
aussi  péremptoircs  que  la  signification  ,  et  sur-tout  ils  ont 
pour  l'adjudicataire,  justement  empressé  de  consommer  sora 
acquisition ,  l'inconvénient  de  ne  pas  constituer  les  créan- 
ciers immédiatement  en  demeure  de  critiquer  son  titre  ;  de 
sorte  qu'il  ne  peut  se  dire  définitivement  propriétaire  qu'a- 
près la  distribution ,  qui  ,  comme  on  sait  ,  se  fait  souvent 
attendre  plusieurs  années. 

M.  Pigeau  allègue  des  motifs  d'économie.  D'aijord  on 
pourrait  lui  répondre  avec  avantage  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  chercher  à  corriger  les  vices  qu'ils  croient 
apercevoir  dans  les  lois.  «  Ils  n'ont  pas  à  juger  la  loi  ;  ils 
doivent  l'appliquer  telle  qu'elle  est  ,  sans  qu'il  leur  soit  ja- 
mais permis  de  la  modifier  par  aucune  considération  , 
quelque  puissante  qu'elle  soit.  »  (  Arrêt  de  cassation  du  20 
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mai  1814.  )  Mais  ,  en  second  lieu  ,  les  mesures  prétendue* 
équivalentes  que  iM.  Pigeau  propose  de  substituer  d'oflice 
aux  formes  prescrites  par  la  loi  ,  auraient  pour  résultat  de 
rendre  indispensable  dans  tous  les  cas  la  tenue  ,  bien  plus 
dispendieuse  encore  ,  d'un  ordre  en  justice  ,  ce  que  la  loi 
a  voulu   précisément  éviter  par  l'article   749. 

Ici  nous  arrivons  à  l'application  du  second  principe  posé 
ci-dessus. 

L'article  74î)  porte  :  Dans  le  mois  de  la  signification  du 
jugement  d'adjudication,  s'il  n'est  pas  attaqué  ;  en  cas  d'ap- 
pel,  dans  le  mois  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif, 
les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler 
entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  ,  art.  ^So  ;  le  mois 
expiré l'ordre  sera  ouvert  en  justice. 

Comment  les  créanciers  pourront-ils  s'entendre  avec  la 
partie  saisie  et  entre  eux  pour  un  règlement  amiable  , 
dans  le  mois  de  la  signification  ,  si  cette  signification  ne 
leur  est  pas  faite  ?  Le  mois  s'écoulera  donc  nécessairement , 
sans  qu'ils  aient  été  avertis  et  mis  en  demeure  de  procéder 
à  ce  règlement.  L'ordre  s'ouvrira  donc  nécessairement  en 
justice  ,  tandis  qu'il  aurait  pu  être  prévenu  par  la  signifi- 
cation du  jugement. 

Prévenir ,  s'il  est  possible  ,  cet  ordre  dispendieux ,  c'est 
l'objet  évident  de  l'article  749  »  car  il  ne  faut  pas  croire 
que  le  législateur  a  laissé  légèrement  échapper  de  ses  mains 
une  disposition  dont  il  n'aurait  pas  mûrement  balancé  les 
inconvéniens  elles  avantages:  placé  entre  la  nécessité  d'or- 
donner que,  comme  tous  les  autres  jugemens,  le  jugement 
d'adjudication  serait  signifié  à  tous  les  intéressés  ,  et  l'incon- 
vénient de  rendre  les  ordres  judiciaires  toujours  inévitables , 
s'il  dispensait  de  cette  signification,  le  législateur  a  préféré  le 
parti  qui  présentait  des  frais  moindres,  heureusement  com- 
pensés dans  quelques  cas,  à  celui  qui  présentait  des  frais 
bien  plus  considérables  et  rendus  indispensables  dans  tous 
les  eas.  C'est  ainsi  qu'il  a  prescrit  la  siguiUctitiou  du  juge" 
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ment  J'adlad [cation  à  ton»  les  intéressés  à  la  distribution 
du   prix.,   conmit'    un   moyen    d'éviter,    du   ntoins   (juclcjuc- 
lois  et  le  jdus  souvent  possible ,  la  tenue  si  dispendieuse  et  si 
lente  d'un  ordre  juilieiairc. 

Au  surjilus  il  suilit  que  la  loi  soit  préeisc  pour  qu'on 
doive  stiictenient  s'y  conformer:  ce  principe  est  essentiel 
sur-tout  en  procédure,  oii  il  ne  saurait  être  sans  danger  de 
remplacer  les  formes  de  la  loi  par  des  formes  prétendues 
équivalentes ,  qui  souvent  ont  des  inconvéniens  d'abord  ina- 
perçus et  qui  jamais  ne  présentent  les  mêmes  garanties. 

Aussi,  si  l'on  en  excepte  M.  Pigeau,  tous  les  commenta- 
teurs du  Code  de  procédure  civile  se  sont-ils  accordés  pour 
professer  l'opinion  que  la  signification  du  jugement  d'adju- 
dication doit  être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits.  On 
peut  consulter  à  cet  égard  M.  le  Page  (  nouveau  style)  ,  M. 
Demiau-Crouzilhac  (pag.465) ,  M.  Huet  (Traité  des  Saisies, 
page  208  ) ,  et  enfin  MM.  Berriat-Saiut-Prix  (  page  SaS  )  et 
Carré  (  2532.'  question  ). 

La  jurisprudence  est  conforme  à  ces  décisions  particuliè- 
res. C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  12  janvier  18 15  et  d'un  arrêt  tout  récent,  rendu 
par  la  Cour  royale  de  Grenoble  le  7  février  1824.  (  F- 
i' arrêt  ci-dessus  rapporté.  ) 

C'est  pourquoi  nous  pensons  que  le  consultant  a  dû  , 
pour  se  conformer  à  la  loi ,  pour  sa  propre  sécurité  et  pour 
mettre  les  créanciers  inscrits  en  demeure  de  s'entendre  pour 
procéder  à  un  règlement  amiable,  leur  signifier  son  juge- 
ment d'adjudication. 

Nous  pensons  également  que  l'adjudicataire  doit  être  col- 
loque par  privilège  pour  le  montant  de  ses  frais  de  signi- 
calion.  Ils  doivent  lui  être  alloués  comme  frais  nécessaires 
pour  consolider  la  propriété  sur  sa  tête  ;  à  ce  titre  ,  ils 
doivent  être  pris  sur  la  chose.  Au  reste  les  termes  de  l'ar- 
ticle 777  du  Code  de  procédure  civile  sont  formels  à  cet 
égard;  ils  attribuent  ce  privilège  à  l'adjudicataire  ,  pour  le* 
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âénonciations  à  faire  aux  créanciers  inscrits.   Sous  ce  mot 
générique,  sont  néccssairenicnl  comprises  les  significalions 
du  jugement  d'adjudication.   C'est  ce  qu'a  décide  la  Cour 
de  Paris  dans  l'arrêl  cité  ci-dessus. 

Délibéré  à  llouen  le  G  juillet    1824. 

Signé  A.  Daviei  (1),  Levarlet,  Daviel   père,  Taiilet  ,   A. 
de  Malherbe,  Sercoq,  Decorde,  Chcron. 


COUR    ROYALE    D'ANGERS. 

DEMANDE    NOUVELLE.     —    RAPPORT.     —    PARTAGE.    —    APPEL. 

Dans  une  contestation  relative  à  une  liquidation  de 
succession  ou  de  communauté,  on  peut  pour  la  pre- 
inière  fois,  en  appel,  former  des  demandes  en  rapport. 
(  Art.  4G4  C.   P.  C.  ) 

(  Redeau  et  Charbonnier  C.  Pirot.  ) 

Le  4  mars  1825,  un  jugement  rendu  entre  les  sieurs 
Pirot,  Redeau  et  Charbonnier,  relativement  à  une  liquida- 
tion de  succession ,  ordonna  l'exécution  d'un  testament  fait 
par  la  dame  Pirot  à  son  mari. 

Toutes  parties  interjetèrent  appel  de  ce  jugement,  et  de- 
vant la  Cour,  le  sieur  Pirot  demanda  pour  la  première  fois 
le  rapport  de  la  valeur  d'un  usufruit;  mais  on  lui  opposa 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  4^4  du  Code  de 
procédure  civile. 

Le  sieur  Pirot  répondit  que  dans  une  liquidation  de  suc- 
cession les  demandes  en  rapport  étaient  de  véritables  com- 
pensations ;   que  la  Cour  saisie  de   la  liquidation  était  né- 


(0  Auteur  de   l'excellent  ouTrage  intitulé  Pratique  dçs  Cours  d'uav. 


(  ^1  ) 

tessairomont  comnétonto  pour  iiij;cr  loiilcs  If?  (lifrirnllc'"".  et 
toiilo>i  hs  tloinaiiil<\s  rchitivis   à  <cllo   li(|iii(|.ilMiM  ,  it  (|  r.m- 
treiucnt   file    ne    j)Ounait    parvenir    à    la    leyicr    Utliiiilixe 
lueiiL 

A  n  n  û  r. 

LA  COI  R  ,  considihant  (pic  la  demande  de  Pirot  est 
une  défense  à  celle  formée  contre  lui  par  les  héritiers  de 
son  épouse;  que  c'est  une  compensation  qn'i!  o  i[)ose  à  ces 
demandes;  qu'il  s'agit  d'un  compte  et  d'une  ii(|uidatijn  à 
faire  entre  les  parties  .  dont  les  arliclcj  doivent  se  eon»- 
penser  réei[>roquenient  :  qu'.iinsi ,  suivant  Tarticlc  /j6j.  du  C. 
P.  C.  ,  Pirot  a  pu  o[)poser  cette  demande  eu  la  Cour  saisie 
par  l'appel  du  règlement  de  ce  compte  et  de  cette  liqui- 
dation ; 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émcndant ,  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  res- 
pectivement emploj'ées  par  les  parties,  ordonne,  etc.,  etc. 

Du  7)  niai  i824-  —  i."  chambre.  —  Prés.  M.  Salie,  p. 
p.  —  Plaid.   MM.    Mater  et  Mayet-Génétry ,  avocats. 

Nota.  Cette  question  ,  soumise  à  la  Cour  royale  d'Agen  , 
a  été  jugée  dans  le  même  sens  le  8  janvier  1824.  (  V.  J. 
A. ,  tom.    26,  p.   109.  ) 


COUR   ROYALE    DE   ROUEN. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —   INCIDENT.   —  OPPOSITION.   —  JCGEMEXT   PAR 

DÉFAUT. 

On  peut  former  opposition  à  nn  jugement  rendu  par 
défaut ,  sur  les  contestations  incidentes  à  une  saisie 
immobilière.  (  Art.  723  C.  P.  C.  ) 

(  Garnier  C.  Duvallet.  ) 
XXVU.  i 


(  2^^  ) 

Garnicr  et  Duvaîlcl  liaient  tons  deux  créanciers  hypo- 
tli(';cairc5  de   Durand. 

6  février  iS.).5,  Duvallct  conduit  une  saisie  immohilii-rc 
sur  les  inMncid)lcs  de  son  di'bitcur.  D'abord  il  semble  pour- 
suivre avec  activité;  mais,  les  deux  pieanères  |>ul)licalions 
accomplies,  il  s'arrête  Jout-à-coup,  et  [)araît  ne  |)oiiit  songer 
à  l'aire  la  troi.>ièmc.  La  seconde  publication  était  du  la 
juillet.  Le  22  août,  Carnicr  [)résente  re(juêle  [)Our  approcher 
Duvallct  et  Durand  ,  afin  de  se  faire  subroger  à  la  pour- 
suite inlcnîée  par  Duvallet,  vu  la  négligence  de  celui-ci. 
Le  3o  août,  on  vient  à  l'audience;  Duvallet  ne  se  présente 
pas  ,  et  la  subrogation  est  accordée  à  Garnier.  Le  27  septem- 
bre ,  Duvallet  présente  une  requête  d'opposition  au  juge- 
ment obtenu  par  Garnier.  Garnier  soutient  que  cette  o[)po- 
sition  est  non-rcccvable  ,  parce  que  la  procédure  particulière 
aux  incidens  sur  expropriai  ion  forcée  n'admet  pas  cette  voie. 
Le  tiibunal  rejette  cette  exception. 

Appel  par  Garnier.  Admelire  l'opposition  à  un  jugement 
rendu  par  défaut  sur  un  incident  de  saisie  immobilière  , 
disait -on  pour  lui  ,  c'est  déranger  toute  l'économie  de 
la  loi.  La  loi  a  voulu  que  la  plus  grande  rapidité  régnât 
dans  toute  cette  procédure;  qu'aucune  porte  ne  fût  ouverte 
aux  lenteurs  étudiics  de  la  ciiicane  :  en  vain  opposerait-on 
ici  les  principes  généraux  du  droit;  il  s'agit  d'une  procédure 
toute  spéciale .  d'un  Code  tout  pirliculier.  L'article  723 
ne  donne  que  quinzaine  5)our  aj)peler  d'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  eu  subrogation;  comment  pourrait -on 
croire  qu'il  autorise  l'op^iositiou  à  un  jugement  par  défaut? 
Cjtte  faculté  de  faire  déiaut  serait  un  moyen  d'alongcr  les 
délais  que  le  législateur  a  scrupuleusement  déterminés,  et 
le  droit  d'appeler,  qui  doit  être  exercé  dans  la  quinzaine 
pourrait  être  ainsi  prolongé  jusqu'à  trois  semaines,  ce  qni 
ne  peut  pas  êtrt.  A  l'appui  de  cette  doctrine  ,  on  citait 
divers  arrêts  de  Cours  royales  rapportés  par  M.  Colïinières 
d-uis  sa  Jurispiudence  siu-  le  Code  de  procédure  civile  ,  au 


(  ^-:5  ) 

mol  opposîtion ,  page  24.  tl  tlaiis  son  Journal  des  Avoines, 
tome  j ,  piigc  TjSj  .  el  l'opiiiiou  de  M  Carré,  dans  ses 
Questions ,    n."  2a/|l). 

An  R  ÛT. 

LA  COUR,  attendu,  sur  la  fin  de  non-rccevoir ,  que  la 
voie  de  l'opposition  est  de  droit ,  et  qu'elle  est  admissible 
toutes  les  l'ois  qu'elle  n'est  pas  interdite  par  une  dispo5.ition 
formelle  ;  que  d'aillrurs  elle  tend  à  économiser  les  liais; 
<|ue  Tarticle  7'.'5  du  Code  de  procédure,  en  al)rége;ini  les 
délais  d'ajipel  ,  n'a  pas  ,  par  cela  seul ,  prohibé  la  voie  de 
l'opposilioi)  ;  que  le  décret  du  2  février  1811,  en  pvéci-^ant 
un  cas  dans  lequel  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  admise, 
a,  par  vuie  conséquence  nécessaire,  considéré  que  dans 
les  autres  cas  cette  voie  ne  peut  être  interdite;  mais  au 
fond  ,  attendu  que  Duvallet  n'a  pas  fait  les  actes  de  pour- 
suites dans  les  délais  prescrits,  qu'il  y  avait  négligence  de 
sa  part  ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  ia  demande  en  subro- 
gation  était  fondée     .  .  , 

Réforme  ,   etc. 

Du  4  join  1824.  —  2.'  chambre.  —  Prés.  M.  Aronx.  — 
Conct.  M.  Gesbert.  —  Plaid.  iUM.  Lemarie  et  Demalherbe, 
avocats. 


COUR  ROYALE   DE  RIOM. 

1.°  saisie  immobilière.  —  appel.    —  domicile  elu. 
3  °  saisie  immobilière.   —  creancier.   —  srbrogatio^î.   —  acte 
d'appel. 

1."  En  matière  de  saisie  immobiUlre ,  l'appel  ne  peut 
pas  être  signifié  au  domicile  élu  chez  ('avoué  par  U 
créancier  qui  poursuit  ia  -saisie.  (  Art.  584  C.  P-  C.  ) 


(  ^i  ) 
ï."  L'appct  d'un  jufjc ment  qui  a  sin(v6  snr  un  incident 
de  saisie  immoLilie.re  ,  ne  prul  t'.'re  sifinipé  chez  V avoué 
du  créancitr  jwvrsuîvant  à  Vcnavd  d'un  créancier 
qui  est  inlervena  pour  demander  fn  suùronalion  et  qui 
t'a  obtenue  ;  et  dans  ce  cas  on  doit  ilècidiv  que  le 
poursuivant  originaire  profitera  de  ta  nutlilé  de  l'appel 
interjeté  contre  le  subrorjé.  (  Art.  Gjj  C.  P.  C.  ) 

(  Crosmarie  C.  Bcllefort  et  Sijcan.  ) 

En  1817  ,  la  dame  Bcllefort ,  veuve  Raynaml  ,  fil  signifier 
au  sieur  Crosmarie  un  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  ;  elle  fit  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M.*' 
Rimbaud  ,  avoué  à  Ambert.  —  Celte  procédure  fut  conduite 
jus(iu'à  la  veille  de  l'adjudication  préparatoire  ,  époque  à 
laquelle  la  partie  saisie  signifia  des  conclusions  tendantes  à 
la  nullité  de  plusieurs  des  actes.  Un  jugenuml  sursit  à  faire 
droit  sur  celte  demande  en  nullité  jusqu'à  l'événement  d'un 
ordre.  —  Eu  1822  ,  le  sieur  Sijcan  ,  autre  créancier  de 
Crosmarie,  intervint  dans  l'instance,  et  demanda  d'être 
subiogé  aux  poursuites.  —  La  partie  saisie  soutint  que  toute 
la  procédure  était  nulle,  à  commencer  par  le  commande- 
ment, cl  (ju'il  ne  pouvait  dès-lors  être  ([ueslion  de  subroger 
Sijean  à  la  poursuite.  —  Un  jugement  du  5o  avril  1824, 
rendu  parle  tribunal  civil  d'Ambert,  rejeta  les  moyens  de 
nullité,  et  admit  la  subrogation  demandée  par  Sijean, 

Crosmarie  interjette  appel  de  ce  jugement,  et  il  le  signifie; 
savoir  :  à  l'égard  de  îa  dame  Bcllefort,  au  domicile  par  elle 
élu  chez  M."  Imbault  ,  son  avoué  ,  et  à  l'égard  du  sieur 
Sijean  ,  au  domicile  de  M.°  Armillon ,  son  avoué.  —  Devant 
la  Cour,  les  intimés  soutiennent  que  ces  deux  appels  n'ont 
pas  été  valablement  signifiés. 

Abrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'appel  dont  il  s'agit  n'a  point 


(  ^--î  ) 

été  sif^nifié  5  personne  o\i  «loinicilc  ,  ainsi  (luo  In  prescrit 
l'arliclo  /iT)!»  du  Coilc,  de  procédure  ,  à  peine  do  nidlité  ; 

Attendu  t[ue  le  ié{;islateur  ayant ,  aux  termes  des  articles 
584  et  (it)})  duflit  Code  ,  consacré  une  exception  à  la  règle 
générale  portée  par  l'article  4Î>G  ,  tandis  (pi'ii  se  lait  et  ne 
rappelle  |ioinl  l'exception  pour  le  cas  d'a[ipel  prévu  en  l'ar- 
ticle 7^4  ,  il  est  prélérahle  de  s'en  tenir  au  principe  géné- 
ral ,  plulùl  (pie  de  présumer  la  même  exception  ; 

Attendu  d'ailleurs  (pie  Sijean  ,  n'ayant  point  poursuivi 
la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  ,  ne  se  trouvait  point 
dans  le  cas  d'exception  prétendu  pour  l'ékction  de  domicile 
ordonnée  par  l'article  G73  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  le  jugement  ne  pouvant  être  infirmé  à  l'égard 
de  Sijean  ,  l'appel  interjeté  contre  la  veuve  Raynaud  ,  en 
le  supposant  régulier  .  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  ; 

Déchire  les  uî;pels  non-rccevables. 

Du  ô  juin  1824.  —  Pn's.  M.  Deval  de  Gnymont.  —  ConcL 
M  Voisin  de  Gartempe.  -—  Plaid.  MM.  Foulhoux  ,  Carras  et 
Devissac,  avocats. 

^ota.  (V.  J.  A.  ,  tom.  26  ,  page  236.  ) 


COUR  ROYALE    DE   TOULOUSE. 

ACTE    d'appel.    —    DOMICltE    ULU.    -^    SICNIFICATIOV, 

La  signification  d'un  acte  d'appel  est  régulière  lorsqu'eile 
a  été  faite  au  domicile  élu  dans  l'acte  de  notification 
d'un  jugement  et  de  l'exécutoire  de  dépens ,  et  lorsque 
sur-tout  cet  acte  contient  commandement  d'avoir  à 
obéir  au  jugement  dans  tout  son  contenu^et  de  payer 
les  frais ,  à  peine  d'y  être  contraint  par  tes  voies  de 
rigueur  et  de  droit.   (  Art.  45G  et  584  C.  P.   C.  ) 

(  Bonnafous  C.  Grousson.  )  , 


(  2G) 
Nous  avons  rappoiir  tome  uG  ,  pajçe  277  ,  un  arrùl  du  7 
n);ii  i8i/|  ,  dans  lof|ucl  la  Cour  royale  de  Toulouse  a  em- 
l)ras.-,(''  la  m/'nu^  opinion  ;  ainsi  ces  deux  arrèls  complètent 
la  jurispiudence  de  cette  Cour  sur  ce  point  de  forme  in- 
téressant. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu,  en  droit,  que  ,  d'après  l'article  i^5Q 
du  Code  de  procédure  civile ,  l'exploit  d'appel  doit  être 
signifié  à  personne  ou  domicile  ;  mais  que  cette  règle  gé- 
nérale soutire  une  exception  dans  les  cas  de  saisie-exécution; 
qu'alors,  et  en  vertu  de  l'article  584  du  même  Code,  toutes 
sfgniikaîions,  môme  d'offres  léelles  et  d'appel  ,  peuvent  être 
faiks  au  domicile  élu  dans  la  conunuue  où  doit  se  faire 
rexéculion  ,  quoique  le  créancier   n'y  habile  pas  ; 

Que  cei  article  5i  4  n'est  pas  applicable  seulement  aux 
ineidens  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  d'une  saisie- 
exécution  ,  mais  encore  à  tout  commandement  en  vertu 
du  jucl  une  telle  saisie  peut  être  faite;  que  cela  résulte 
év  d'.'mmoîit ,  soit  des  termes  de  cet  article,  qui  ne  fait 
part  de  disîiaïcîiûu  ,  soit  du  but  que  s'est  proposé  le  légis- 
lateur ,  qui  PsJ  manisfestement  de  donner  au  débiteur  un 
moyen  pionint  d'empêcher  l'exécution  dont  il  est  menacé, 
par  le  ;  ait  ment  do  sa  dette  ou  par  la   voie  légale  de  ra;>pel  ; 

Attendu  ,  eu  lait ,  que  l'exploit  signifié  au  sieur  Bonnafous 
contient  a  noliJieation  d'un  jugement  et  de  l'exéculoire  des 
dépens  y  relatifs,  avec  commandement  d'avoir  à  obéir  audit 
ju£^cnient  dans  tout  son  contenu,  et  de  payer  lesdils  frais , 
qui  se  purîent  à  une  somme  de  600  fr.  environ  ,  à  peine 
d'y   être  contraint  par   les  voies   et  rigueurs  de  droit  ; 

Qao  si  ce  jugement  ne  pouvait ,  sous  le  rapport  de  la 
naîure  de  la  contestation,  donner  lieu  à  une  saisie-exécu- 
tion ,  celte  saisie  pouvait  avoir  lieu  et  était  même  immi- 
nente quant  aux  frais  liquidés,  et  dont  rexécuioire  était 
polifié  j 


(  ^7  ) 

Qu'ainsi,  et  en  appliquant  les  principes  exposés  aux  faits 
(le  la  cause  ,  il  denieure  «li'inoutré  que  l'exploit  d'afioel  a 
pu  ^tre  TiofKît-  au  doniiiile  l'iu  dans  le  eonun.uidcincnt  , 
et  <|ue  te  nioy«'n  de  nidliu- .  juoposc  contre  Icdil  exploit 
par   le  siour  (iiousson  ,  doit  être  rejeté  ; 

Par  ces  motifs  ,  et  après  en  avoir  délibéré  ,  statuant  sur 
rincidcut,  lésant  droit  sur  les  conclusions  du  sieur  Donna- 
fous  ,  a  démis  et  démet  le  sieur  Grousson  de  sa  demande 
en  rejet  d'appel. 

Du  i5  juin  1824.  —  I."  clianibre.  — Pn's.  M.  d'Aldéguier, 
—  Plaid.  MM.  Laurins  et  Amilliau  ,  avocats. 


COUR   DE    CASSATION. 


ACïE    D  APPEL.    —    DOMICILE    ELU. 


L'acte  d'appel  signifié  au  domicile  de  l'avoué  fjui  avait 
occupe  en  première  instance  est  nui ,  quoique ,  dans 
ie  commandement  donné  en  vertu  du  jugement  dont 
est  appel ,  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  ait  fait 
élection  de  domicite ,  non  pas  seuletnent  dans  la, 
commune  ,  mais  encore  dans  l'étude  de  cet  avoué. 
(Art.  584  ^-  P-  C.) 

(  Guilhery  C,   veuve  Marie.  ) 

Le  23  juillet  i8'J2  ,  la  veuve  Marie  fit  signifier,  avec 
commandement  de  Tcxéculer  et  de  payer  sur-le-champ  , 
un  jugement  qu'elle  avait  obtenu  le  1."  du  même  mois, 
lequel  prononçait  contie  les  mariés  Guilhery  la  résolution, 
à  défaut  de  paiement  du  prix  de  la  vente  qu'elle  leur  avait 
faite,  d'une  petite  ferme,  et  les  condamnait  à  100  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  dégradations.  Ce  commandement , 
iijdépendamment  de  l'électiou  de  domicile  dans  la  com- 


(  28  ) 
juniip,  cxig'^c  pnr  l'.nlicle  584  C.  P.  C. ,  cotilcnait  une  élcc- 
lioi)  semblable  .m  (li>inicilc  de  l'avoué  qui  avait  occupé  en 
première  iustanee. 

C'est  a  ce  dernier  domicile  élu  que  les  époux  Guilliery 
ont  eiii  p()u\oir  signilier  l'appel  qu'ils  ont  iulerjeté  du  ju- 
gement rendu  conlre  eux.  —  Sur  la  demande  de  la  veuve 
Warie,  la  nitllilé  de  cet  appel  a  été  prononcée  par  arrêt 
de  la  <.our  de  Rouen  du  ii  aviil  1825,  —  «  attendu, 
»  portent  les  motifs  de  cet  arrôt  ,  que  l'acte  d'appel  n'a 
s    pas  été  signifié  à  personne  ou  à  domicile.   » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux  Guilhery , 
pour  fausse  interprétation  des  articles  456  et  584  C.  P.  C. 
ils  prétendaient  d'abord  que  l'appel  pouvait,  dans  tous  les 
cas,  être  signifié  à  un  domicile  élu  après  le  jugement,  parce 
que  l'article  456  se  bornait  à  exiger  qu'il  fût  notifié  à  per- 
sonne ou  domit  ile  ,  sans  distinguer  entre  le  domicile  réel 
et  le  domicile  d'élection  ;  le  domicile  élu  remplace  presque 
tôujo.ui's  le  domicile  réel,  disaient-ils  avec  31.  Merlin,  Qiié^ 
slion$  de  Droit ,  uu  mot  domicile  élu,  p.  571.  Les  deman- 
deurs ajoutaient  que  l'article  584  ayant  permis  l'appel  au 
domiciie  que  cet  article  oblige  le  créancier  d'élire  dans  la 
ionaDune,  à  peine  de  nullité  du  commandement,  cet  appel 
ùcvail  être  à  plus  forte  raison  valable  lorsqu'il  était  notifié 
au  doiuieile  de  l'avoué  élu  dans  ce  même  commandement, 
parce  qu'alors  l'exploit  devait  parvenir  plus  promptement 
ei  plus  sûrement  à  la  partie  ,  que  dans  le  premier  cas  où 
l'élection  de  domicile  est  exigée  uniquement  dans  l'intérêt  de 
la  partie  poursuivie. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  concfusions  de  M-  Joubert,  avocat 
qèiiêral;  —  attendu  qu'un  acte  d'appel  est  la  première  pièce 
d'une  instance  nouvelle;  qu'ainsi  il  doit  être  signifié  à  per- 
pouxie  ou  à  domicile  ; 


(  ^0) 

Altrntlii  qn'il  osl  décidé  en  fait  qnc  ccUc  sip;nificalion 
n'a  pas  fil  lifii  de  la  part  des  doiiiandi'Uis ,  mais  bien  à  un 
domicile  élu  dans  un  commandement  auquel  cet  acte 
d'appel  ne  fesait  pas  suite  ;  qu'ainsi  la  loi  n'a  pas  été 
'.  iolce  ; 

r.oiotle  ,  etc. 

l)u  20  juillet  182.1.  —  Section  des  requ^^tes.  —  Prés. 
M.  le  baron  Henrion  de  l'ansey.  —  lîapp.  M.  Brillât  de  Sa- 
varin. —  Plaid.  M.  Garnier,  avocat. 

Nola.  Plusieurs  fois  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un 
acte  d'appel  signifié  au  domicile  d'un  avoué  était  nul,  et 
elle  a  toujours  pris  pour  base  de  ses  arrêts  cette  vérité 
élémentaire  que  tes  pouvoirs  de  l'avoué  cessent  avec  l& 
jugement  définitif  rendu  dans  l'instance ,  et  que  i'appet 
auquel  donne  lieu  ce  jugement  commence  une  instance 
nouvelle. 

Dans  l'espèce  ,  seconde  élection  de  domicile  avait  été 
faite,  ce  qui  a  fait  naître  une  question  toute  nouvelle,  et 
la  Cour  suprême  pour  la  décider  a  pris  pour  règle  les  ter- 
mes de  l'article  584  C.  P.  C.  qui  n'admet  qu'une  exception, 
celle  de  signification  au  domicile  élu  dans  la  commune.  • . 


COUR  DE  CASSATION  ET  COUR  ROYALE  D'AIX. 

1.°    COMPÉTENCE.    —   ACTE  ADMINISTRATIF.     —    APPLICATION. 
■2."    INCOMPÉTENCE  MATERIELLE.    ACTE  ADMINISTRATIF.  INTERPRE- 
TATION. 
5.*    DEMANDE  NOUVELLE.   —  INCOMPÉTENCE.   —   SURSIS. 

I."  L'atitorilé  administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  une  contestation  qui  présente  à  juger  le 
point  de  savoir  si  un  terrain  dont  deux  voisins  se 
contestent  la  propriété  a  été  ou  non  compris  dans  ia 


(    30    ) 

rente  nationale  faite  à  l'un  d'eux  ;  cl  les  tril/unemo» 
lie  peuvent  connailre  de  ces  sortes  de  contestations 
(ju'autant  que  l'autorité  administrative  leur  en  a  fait 
le  renvoi.  (Loi  du  lO  — 24  août  1790,  art.  3  ,  lit.  2.  ;  loi 
du  16  fructidor  an  3.  ) 

2."  L' incompétence  des  trilmnaux  pour  interpréter  les 
titres  administratifs  est  tellement  absolue  c/u'etle  peut 
être  proposée  même  par  la  partie  qui  les  a  saisis  de 
ta  contestation ,  et  en  tout  état  de  cause.  (Art.  170  C. 
P.  C.  ) 

3."  Une  demande  en  sursis  pour  faire  interpréter  un  acte 
administratif  doit  suhir  deux  degrés  de  juridiction , 
et  elfe  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.   (  Art.  4C4  C.  P.  C.  )  (i) 

PREMIÈRE     ESPÈCE. 

(  Decaqueray  C.  Badaire.  ) 

La  première  question  a  été  plusieurs  fois  soumise  à  la 
Caur  de  cassation  ,  qui  toujours  l'a  décidée  dans  le  même 
sens.  Cependant ,  tous  les  jours  ,  les  principes  qui  régissent 
la  compétence  judiciaire  et  administrative  sont  mé- 
connus ,  parce  qu'en  général  la  limite  des  pouvoirs  est 
extrêmement  diiïicilc  à  distinguer:  un  bon  traité  delà  com- 
pétence rendrait  un  émincnt  service  à  la  société  ,  parce  qu'il 
arrêterait  une  foule  de  procès. 

Arrêt. 

L.4  COUR,  vu  l'article  i3,  titre  2  de  la  loi  du  16  —  4 
août  1790,  portant:  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  disiin- 
»   clés  et  demeureront  toujours  séparées  des   fonctions  ad- 

(j)  Cette  question  n'a  été  jugce  que  par  J'arrOt  de  la  Cour  d'Aix. 


( .""  ) 

»  niinisliMlivcs  ;  les  jngos  uv.  puiirrunt  ,  à  princ  de  foiTai- 
»  liiif  ,  tioiiMcr,  (lo  (jU('I(nic  iiiaiiiùre  nue  ce  soit,  les  opé- 
»    râlions  des  eotps  adiuiii'slralifs ;   » 

La  loi  du  if)  iViKlidor  an  iT»,  portant:  »  Itératives  dé- 
n  IcMse.x  sont  l'ail  :s  aux  trii>unaii\  de  connaître  des  actes 
i>  iradniinislralion  ,  de  que!(|ue  espèce  qu'ils  soient,  sauf 
»  aux  réelauians  à  se  pourvoir  dcv.inl  le  coniilé  des  finan- 
»    ces  ;  » 

I/arliele  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  portant:  «  Le 
»  conseil  de  prét'ecture  prononiera  sur  le  contentieux  des 
»    domaines  nationaux  ;  » 

Attendu  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  comme  l'ont  formel- 
lement reconnu  le  tribunal  civil  de  Vendôme  et  les  experts 
par  lui  nonuriés  ,  de  s'assurer  si  le  terrain  réclamé  par  le 
sieur  Caqueray  a  été  ou  non  compris  dans  l'adjudication 
faite  aux  auteurs  de  c(?!ui  ci  ,  le  14  jiiuvier  1791  ,  devant 
l'adminislration  du  district  de  Vendôme  ; 

Que  les  sieurs  Bordier  et  Badaire  soutenant  que  ce  ter- 
rain ne  devait  pas  être  censé  compris  dans  cette  adjudica- 
tion ,  il  en  résultait  que  la  contestation  élevée  entre  les  par- 
ties tendait  évidemment  à  mettre  en  question  l'étendue  et 
l'efTet  de  cet  acte  administratif  et^à  en  déterminer  la  cir- 
conscription ; 

Qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  décider  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  qui  a  été  compris  dans 
les  ventes  laites  par  l'autorité  administrative;  qu'autrement, 
comme  le  porte  l'anété  du  5  fructidor  an  g,  il  dépendrait 
d'eux,  par  forme  d'explication  on  d'inlerpiétation  ,  de  mo- 
difier ,  de  dénaturer  et  d'anéantir  même  les  actes  d'admi- 
nistration ; 

Que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  ces  sortes  de 
contestations  ,  à  moins  que  l'autorisé  administrative  ne  leur 
en  ait  fait  le  renvoi  ,  et  que  leur  incompétence  étant  pro- 
noncée à  raison  de  ia  matière  et  puisée  dans  l'ordre  public  » 
»e  se  trouvciail  pas  couverte  par  le  silence  ; 


(  ^'^  ) 

Qii'il  apparlcnait  donc  ,  dans  l'espèce  ,  à  Tadininislralion  , 
«l  à  elle  seule  ,  de  dil^clarcr  et  délerminer  ce  qu'elle  avait 
eutendii  comprendre  dans  le  procès-verbal  d'adjudication 
du    i/i  janvier   1791  ; 

Qu'en  prenant  sur  clic  de  prononcer  en  pareille  matière, 
la  Cour  royale  d'Orléans  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  lois  ci- dessus  citées ,  qui  lui  refusaient  toute  com- 
pétence à  cet  é^ard  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Bordier,  et  pour  le 
profit  ,  casse  et  an  nulle. 

Du  22  mai  i82'(.  —  Section  civile.  —  Cassation.  •— 
Prés.  —  iM.  Brisson.  —  Rapp.  M.  Legonidec.  —  Piaid. 
MM.  Guillcmin  et  de   Lagrange. 

DEUXIÈME     ESPÈCE. 

(  Gardon   G.   de  Régusse.  ) 

M.  de  Castellet  fut  mis  sur  la  liste  des  émigrés  ,  cl  ses 
biens  furent  vendus   nationalement. 

Le  sieur  Gardon  ,  par  procès  -  verbal  d'adjudication  de 
l'an  2  ,   en  acquit   trois  lots. 

En  pluviôse  an  10  ,  la  dame  de  Bégusse,  comme  copor- 
lionnaire  et  légitimaire  dans  la  succession  du  sieur  de  Cas- 
Icîlct  son  père  ,  obtint  du  préfet  du  département  du  Var 
la  liquidation  de  ses  droits  ,  qui  furent  fixés  à  200,000  fr.  , 
et  en  paiement  et  à  compte  la  dëseraparation  de  cinq  pro- 
priétés invendues. 

Le  5  avril  iSaS  ,  en  la  même  qualité  ,  elle  cite  devant 
îc  tribunal  civil  de  Toulon  le  sieur  Gardon  en  désempa- 
ration  d'une  bergerie  qu'elle  soutient  faire  partie  de  l'hoirie 
du  sieur  de  Castellet.  Elle  en  demande  la  restitution  à  cette 
hoirie  ,  pour  qu'elle  puisse  y  exercer   ses  droits. 

Gardon  soutient  que  la  bergerie  fait  partie  d'un  des  lots 
par  lui  acquis  nationalement  ,  et  que  le  tribunal  est  in- 
compétent ,  l'autorité  administrative  pouvant  seule  statue» 
sur  rétendue  de  son   acquisition  nationale. 


(  -^) 

Jugement  (lu  tribunal  civil  de  Toulon  ,  |>ar  l«'f|nel  Je  âé^ 
clinutoirc  est  accueilli  ,  nun-.seulenieiit  sur  rcxce]>linu  do 
Gardon,  mais  encore  sur  la  demande  introductive  iriuslance 
de   Ij   dame  de  Ré^^usse.  Le  tribunal  s'exprime  ainsi:  «  Coa- 

>  sidcrant  que  la  demanderesse  ,  par  son  ajouruenicnt  du 
»  r»  .iviil  iS'ij  et  par  les  conclusions  prises  en  son  nuut 
B  conlrc  W  délendeur  ,  revendique  un  inuneuble  rural  dit 
»  le  Sim|<le  ,  sis  dans  le  terroir  du  Oasleliet ,  (piarlicr  des 
»  IMaitu's,  connue  appartenant  aux  iiéiiîiers  de  Icu  M.  l^icrrc- 
»  Henri  -  Mai  ius  de  Lombard  du  Castellet  ,  son  frère,  et 
»  demande  en  outre  la  restitution  des  fruits  depuis  le  25 
»    thermidor  an  2  (  «o  août    1794  )  » 

»  Considérant  que  le  défendeur  a  opposé  à  cette  demande 
»  une  vente  dudit  immeuble  qui.  lui  a  été  passée  par  les 
»  administrateurs  du  district  du  Beaussct ,  en  date  dudit 
»  jour  -jL'i  thermidor  an  2  ,  et  que  la  signification  de  ladite 
»  vente  adminislralive  en  a  été  faite  à  l'avoué  de  la  dt- 
«  manderesse  ,  par  ex[)loit  de  Ckanlan  ,  huissier  -  audicu- 
»    cier  ,  en  date   du  G   mai    1824,   enregistré  le  8  dudit; 

»  Considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître 
>)  des  diiïicultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des  ventes  adraî- 
B  nistratives  ;  que  leur  incompétence  à  cet  égard  est  ab- 
»  solue  et  d'ordre  public  ;  que  la  réclamation  de  la  de- 
>)  manderesse  tendant  à  enlever  à  un  acquéreur  national 
»  l'immcublt  par  lui  acquis  ,  l'autorité  administrative  étiut 
»  seule  compétente  pour  connaître  des  difficultés  qui  peu- 
B   vent  être  élevées  contre  cette  vente  administrative; 

»  Considérant  qu'il  est  à  présumer  que  la  demanderesse 
»  a  connu  cette  vente  administrative  ,  puisqu'elle  réclame 
B  une  restitution  de  fruits  depuis  le  25  thermidor  an  2  , 
».  qui  est  précisément  le  jour  où  ladite  vente  a  eu  lieu ,  et 
»    qu'au  surplus  la  signification  lui  en  a  été  faite  en  couis 

>  d'instance  :  qu'elle  ne  devrait  point  dès-lors  porter  sa  ré- 
»  clama(ion  pai-devant  les  tribunaux,  et  encore  moins  cou- 
»  tinucr  à  poursuivre  rentérinemeat  des  fins  de  son  ajour- 


(  ^n 

>  rtcmcnt  ,  a[)rès  que  la  signiCicalion  de  celle  vcnlc  lui  a 
»   (-lé  faite.   » 

Ai)pel  de  la  dame  de  R('p;usse.  —  Elle  rccoiinaîf  que  l'au- 
torité adniinislrative  est  seule  compélenic  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'interprétation  des  ventes  des 
biens  d'émigrés  ;  mais  cette  compétence,  dit-elle,  se  réduit 
à  faire  fl.vcr  te  sens  de  ces  ventes  ,  et  non  à  en  ordoimer 
l'exécution  ,  ni  à  statuer  sur  une  revendication  d'immeubles. 
La  demande  introduclive  d'instance  seule  détermine  la  com- 
pétence du  juge  ,  quant  au  fond  de  la  demande.  11  peut 
dans  le  cours  de  l'instance  s'élever  des  incidens  ,  l'on  peut 
présenter  des  exceptions  à  raison  desquels  le  juge  civil  ne 
soit  plus  compétent.  11  doit  alors  renvoyer  par  avant  dire 
droit  pour  faire  statuer  par  le  juge  compétent  sur  la  que- 
stion préjudicielle  ;  mais  il  doit  retenir  la  matière  au  fond 
♦;t  ordonner  que  les  parties  reviendront  devant  elle  ,  en 
exécvition  de  ce  qui  aura  été  jugé  par  l'autorité  admini- 
strative. —  Dans  l'espèce  ,  la  demanderesse  avait  revendiqué 
un  immeuble.  Le  tribunal  de  Toulon  était  compétent  pour 
en  connaître  ;  il  avait  donc  éié  investi  par  la  demande  in- 
troduclive d'instance  ,  et  lorsqu'on  ignorai!  si  le  sieur  Gardon 
ferait  valoir  une  exception  à  raison  de  laquelle  le  tribunal 
de  Toulon  ne  serait  plus  compétent.  Cela  est  si  vrai  qu'il 
avait  commencé  par  contester  devant  le  tribunal  la  qualité 
de  la  (lame  de  Régusse.  —  Le  tribunal  devait  donc  retenir 
la  mai-ière  et  se  borner  à  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  ,  pour  y  être  ,  par  avant  dire  droit  , 
statué  sur  ia  nouvelle  exception  de  Gardon  ,  et  c'est  ce 
qu'elle  demandait  à  la  Cour  de  faire  ,  article  ^yo  du  Code 
de  procédure  (  ivile  ;  elle  invoquait  l'aulorilé  du  Répertoire 
de  M.  Favard  de  Langlade  ,  v.°  Compéieuce  administra- 
tive ,  pag.  587  ,  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  ,  arrêts 
des   9  juillet   1806  et  18  avril  1808. 

Le  sieur  Gardon  sovitenait  que  son  exception  était  devenue 
ie  lilise  tout  entier,   et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à  renvoi  du 


tout  devant  l'auloritt^  adminislrative  ;  cl  il  invoquait  l'aU- 
toiikS  irun  dckrcl  tlu  18  scptcmluii  i8i3,  dans  la  cuise  du 
duc  d'Oirantc  ,  Bnllclin  des  lois  ,  4°  s<hic  ,  n."  Guj  (  n." 
96G8  ).  —Merlin  ,  ()ueslions  de  droit  ,  v.°  Diens  iialiontiu.v, 
§,    I.",   toni.    i  ,  p.   aSG  jus([irà  29J. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  que  les  conseils  de  préfectine  ont  , 
d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ,  railiibution  spé- 
ciale de  décider  conmie  tribunaux  aduiinislraliis  des  coîi- 
tcstalions  qui  peuvent  s'élever  relalivenienl  aux  ventes  des 
domaines  nationaux  ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  la  marquise  de  Régusse 
élevait  des  doutes  sur  le  sens  ou  la  teneur  d'une  vente  do 
domaine  national  ; 

Que  dès-lors  il  ne  peut  appartenir  qu'au  conseil  de  pré- 
fecture du  département  où  ladite  vente  a  eu  lieu  ,  de  con- 
naître de  cette  matière  ; 

Qu'en  conséquence  c'est  avec  raison  que  le  trihunal  de 
première  instance  de  Toulon  a  reconnu  son  incompétence  ; 

Attendu  (jue  par-devant  la  Coui-  il  ne  peut  être  qucslion 
de  prononcer  sur  le  suisis  demandé  ,  une  telle  décision 
serait  un  jugcmeiit  qui  tiendrait  au  fond  ,  qui  n'est  point 
de  la  compétence  de  la  Cour;  et  que  d'ailleurs  ce. te  de- 
mande n'ayant  point  été  formée  en  première  instance  , 
Gardon  ne  saurait  être  privé  des  deux  degrés  de  juridiction 
qui  peuvent  résulter  des  contestations  à  intervenir  ,  s'il  y 
a  lieu,  sur  l'exécution  de  l'arrêté  administratif  que  les  par- 
ties auront  à  provoquer  ;  confirme  ,  etc.  »  etc. 

Du  29  novembre  1824.  —  i."  chambre  civile.  "—Plaid. 
MM.  Desfougères  et  Pcrrin  ,  avocats. 


(36) 
COUR    DE    CASSATION. 

1."    AUDIENCE    SOLENNELLE.    —    COUR    BOYALE.     CASSATION. 

2.°    ACTE    ADMIMSXBAllF.    COMPÉTENCE.    —    INTERPRÉTATION. 

j.'  Dans  tes  Cours  royales  où  il  n'existe  qu'une  chambre 
civile  3  cette  chambre  'peut  juger  une  cause  qui  iui 
est  renvoyée  après  cassation ,  sans  être  ohliyée  ,  à  peine 
de  nutiité ,  de  s' adjoindre  la  chambre  correctionnelle. 
(  Art.   22  du  décret  du  3o  mars  i8o8.  ) 

2."  Lorsqu'un  acte  administratif  attribue  ta  propriété 
d'un  objet ,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  renvoyer 
devant  l'autorité  administrative  ,  par  cela  seul  que 
l'une  des  parties  prétend  trouver  matière  à  interpré^ 
talion  dans  l'acte  administratif  invoqué  par  l'autre. 
Si  cet  acte  leur  paraît  n'offrir  aucun  doute ,  ils  doi- 
vent ,  sauf  le  cas  de  conflit  léyalement  élevé ,  retenir 
ta  cause  et  la  juger  suivant  les  principes  du  droit  com^ 
mun.  (  Art.   ï5  du  titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790  )  (»)• 

(  Maynoncourt  C.   Aymonet  de  Conlréglise.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  de  M.  Jouhert,  avocat 
générai  ,  attendu  que  dans  les  Cours  royales  où  il  n'existe 
qu'âne  chambre  civile  l'adjonction  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  pour  former  l'audience  so- 
lennelle est  facultative,  d'après  les  dispositions  de  l'article 
7  du  règlement  du  6  juillet  1810  ,  d'où  il  suit  que  ,  la 
Cour  de  Dijon  étant  dans  ce  cas,  la  chambre  civile  a  pu 


(1)  Voye»  les  arrêts  précédens. 


(  3-  ) 
n^guli^r^menl  juger  seul   une  cause  rcnvoyi'c  par  la  C.oiw 
(ic  cassation  ; 

Allondii  que  ,   s'il   importe   ;\   l'ordre  [)ultlic  de  mniiilriiir 
le   principe  fonda  me  nia)  du    droit   aciiicl  sur   l.i  di-liiK  lion 
entre  ks  fonilions   jiulitiaiios   et    les   l'oiulions   adfniniyir.i- 
tivcs.  il  n'est  pas  moins  essi-nticl  .  dans  rinl«'ii*t  de  ce  niOnia 
ordre   pnldie,    (pie  les    lois  (pii  ont    ('Inhii    «eîte    dislineliou 
soient  sainement    entendues  ;  (pi'à    cet    t'-gard    la    léi^islaliou 
se  compose  de  l'article    lô   du  titre  2  de  la   loi  du    v.^   .lOi'it 
1790  ,   qui   porte  :    Les  fonctions    judiciaires   sont  distiuL-les 
et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
Uves ,   et  du    décret  du    iG  fructidor  an   3 ,  portant  défense 
aux    tribunaux    de    connaître    des    actes   d'administration   ; 
attendu   que   la   seule   conséquence  qui   résulle  de  ces  lois 
est  que  les  cours  et   tribunaux  sont  dans  la  double  impuis- 
sance d'exercer  les  fonctions  administratives  et  de  soumellre 
les  actes  de  l'administration  à  leur  censure,  en  les  infirmant, 
les  modifiant,  arrêtant  ou  suspendant  leur  exécution  ;  mais 
que  ,  si  un  acte  administratif  attribue  à  quelqu'un  la  pro- 
priété d'un  objet ,   les  cours  et  les  tribunaux  ,  juges  exclusifs 
de  toutes  les  questions  qui  dérivent  du  droit  de  propriété, 
doivent   nécessairement  prendre   connaissance   de  cet   acte 
pour  y  appliquer  les  principes  de  la  législation  commune, 
sous  la  seule   condition  de  n'y  point  porter  atteinte,    ainsi 
que  le  déclare  littéralement  le  décret  du  5o  thermidor  an  12, 
inséré  au   Bulletin   des  Lois  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  ,  sans  abuser  des  termes  des  lois 
précitées,  et  méconnaître  le  décret  du  3o  thermidor  an  12  , 
soutenir  qu'il  y  ait  nécessité  pour  les  juges  de  renvoyer 
la  cause  de  l'administration,  aussitôt  que  l'une  des  parties 
prétend  trouver  des  doutes  et  matière  à  interprétation  dans 
l'acte  administratif  invoqué  par  l'autre  ;  que  ce  serait  en 
effet  laisser  à  la  discrétion  d'un  plaideur  téméraire  le 
droit  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  ,  en  élevant  des 
doutes  contre  l'évidence ,  et  soutenant  qu'il  est  nécessair© 
XXVII.  3 
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(l'înfcrprélcr  ce  qui  ne  présenterait  ni  cqnivoqnc,  ni  obscu- 
rité; qu'au  contraire,  et  par  la  nature  dos^lioscs,  et  i)ar  celle 
de  leur  devoir,  les  cours  et  tribunaux  doivent  examiner  si, 
ou  non  ,  Tacie  produit  devant  eux  attribue  les  dioits  récla- 
més; qu'il  doivent,  en  cas  de  doule  j  renvoyer  à  l'autorité 
adniinisfiative  ;  (|ue  si  au  contraire  l'acte  leur  paraît  n'otIVir 
ni  éqsuvuque,  ni  obscurité,  ni  doute  sur  le  fait  qu'il  déclare, 
ou  sur  la  propriété  qu'il  attribue,  ils  doivent,  sauf  le  cas  de 
conflit  légalement  élevé  ,  retenir  la  cause  et  la  juger  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause ,  le 
sieur  de  Maynoncourt  ne  niait  ni  l'existence  ni  le  sens 
attributif  d'aucune  des  clauses  de  l'acte  administratif  du 
17  germinal  an  5;  qu'il  reconnaissait  que  cet  acte  avait 
rendu  les  demoiselles  Aymonet  propriétaires  du  bois  y  énoncé; 
mais  qu'il  prétendait  que  ce  bois  était  passé  dans  leurs 
mains  grevé  de  son  hypothèque  ,  tandis  que  les  demoiselles 
Aymonet  soutenaient  qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet 
1795,  elles  en  étaient  affranchies;  qu'il  n'y  avait  donc 
point  de  doute,  ni  sur  l'existence,  ni  sur  les  dispositions 
attributives  de  l'acte  adminislra'if,  mais  sur  les  conséquences 
légales  qui  en  résultaient  à  l'égard  des  parties,  l'une  pré- 
tendant que  l'immeuble  délaissé  aux  demoiselles  Aymonet 
était  grevé  de  son  hypothèque,  l'autie  que  les  lois  l'en 
avaient  libéré  ;  que  dès-lors  une  question  de  celte  espèce 
était  du  domaine  exclusif  des  tribunaux. 

Du  i3  mai  1824.  —  Section  des  requêtes.  —  Prcs.  M. 
Lasaudade,  doyen  des  conseillers.  — Rapp.  M.  Pardessus. 
—  Plaid.   M.  Lassis ,  avocat. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —    CONVENTION.    —    MISE    EN    DEMETTRE. 

Quand  des   poursuites   en   expropriation  forcée  ont  été 
interrompues  par  une  convention  entre  i&  saisissant 


ti  ie  saisi  ,  arec  condition  quelles  seront  reprisées  H 
ic  snist  manque  à  {a  lOnvcntion  ,  (c  saisissant  ne  paat 
(es  rc prendre  qu'après  une  mise  en  demeure.  (  Arl. 
laôo  du  C.    C.  ) 

(  Morcau  C.   Chaïuîicau.  ) 

Le  sîcur  Chandrcau  ,  porlcur  lîc  litres  parcs  contre  les 
t'poux  Morcau  ,  fait  sai.sir  leurs  immeubles  ,  après  le  comuian- 
dcmcnt  voulu  par  la  loi.  'i 

Déjà  les  premières  formalités  de  la  saisie  avaient  clé 
remplies,  quand  il  intervint  ,  le  i."  juin  1820,  uu  Irailé  par 
lequel  il  fut  sursis  aux  poursuites  ,  toutes  choses  dcnti'u- 
rant  en  état  ;  mais  sous  la  condition  que  ces  jioursuiUiS 
seraient  reprises,  si  les  débiteurs  ne  reuiplissaicnl  pas  les 
obligations  qu'ils  s'étaient  imposées  par  le  traité. 

Ce  traité  obligeait  les  époux  Moreau  à  payer  une  somma 
qu'il  déterminait  au   1."  novembre  iSaj. 

Ils  ne  le  firent  pas. 

Aussitôt  Chaudreau  reprend  ses  poursuites  par  une  an- 
position  de  placards. 

Les  époux  Moreau  qui  en  sont  informés,  s'empressent 
de  faire  faire  des  oiTres  de  la  somme  qu'ils  doivent. 

Chaudreau  les  refuse  ,  en   disant  qu'elles  sont  tardives  , 
puisque  le  1."  novembre  est  passe- 
Les  époux  Moreau  l'assignent  en  validité  de  leurs   offres 
et  en  nullité  des  poursuites  reprises ,  devant  le  tribunal  de 
Niort,  qui  accueille  le  sjsième  de  Chaudreau. 

Appel. 

Pour  les  époux  Moreau ,  il  a  été  dit  : 

Il  est  vrai  que  notre  créancier  était  porteur  contre  nous 
de  titres  qui  pouvaient  de  suite  recevoir  exécution  ;  mais , 
d'après  le  traité  du  1."  juin,  et  moyennant  les  obligations 
à  nous  imposées,  uotre  condition  est  devenue  meilleure j  et 

S. 
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il  n'a  plus  été  permis  à  notre  créancier  de  nous  poursuivre, 
si  nous  remplissions  notre  en};agemeut. 

La  convention  nouvelle  a  donc  suspendu  l'effet  des  titres 
exécutoires. 

On  prétend  cpie  nous  sommes  déchus  du  bénéfice  de  cette 
convention  nouvelle,  parce  que  nous  avons  laissé  passer  le 
1."  novembre,  sans  }>ayer  la  somme  stipulée. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  peine  ou   de  déchéance  en- 
courue, sans  une  mise  en  demeure,  art.  ii3(),  1146  et  1200 
du  C.   C. 
Or  nous  n'en  avons  pas  reçu. 

D'un  autre  côté,  le  traité  n'exprime  point  le  lieu  oii  de- 
vait être  payé  le  pacte  du  i.*-"^  novembre;  l'article  1247  di- 
spose qu'alors  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  dé- 
biteur. Vous  deviez  donc  faire  demander  à  notre  domicile, 
et  légalement,  ce  que  nous  pouvions  vous  devoir. 

Ne  l'ayant  pas  fait,  c'est  à  tort  que  d&  piano  vous  avez 
repris  vos  poursuites. 

Chaudreau  s'est  défendu  en  disant  que  la  mise  en  demeure 
résultait  du  commandement  qui  avait  précédé  la  saisie  ;  que 
le  traité  du  1."  juin  ne  devait  être  considéré  que  comme  un 
acte  accordant  aux  débiteurs  un  simple  délai  pour  se  libé- 
rer ;  que  la  dette  avait  toujours  été  la  même  et  due  en  vertu 
des  mômes  titres;  qu'à  l'expiration,  comme  il  ne  s'agissait 
point  de  commencer  des  poursuites,  mais  de  reprendre  celles 
commencées ,  il  n'avait  pas  eu  besoin  de  mettre  une  seconde 
fois  en  demeure. 

M.  l'avocat  général  a  conclu  au  mal  jugé. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  Chaudreau  était  tenu  de 
constituer  les  époux  Moreau  en  demeure  ,  soit  en  raison  de 
la  nature  des  conventions  souscrites  entre  eux  par  le  traité 
du  1."  juin  1823,  soit  en  raison  de  ce  que  le  lieu  des  paie- 
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mens  aTitquHs  les  t^pnnx  Moreau  s't5taient  obligt's,  n'était  pas 
désigné  i)nr  ce  inOino  liaiU'  ; 

Met  ra|)j)ellalion  et  <c  dont  est  nppcl  au  néant  ;  émcn- 
tlant,  etc. ,  déclare  bonnes  et  valables  les  ollVes  réelles  faites 
à  Chandreau  par  les  époux  Moreau,  par  exploit  de  Berton , 
huissier  ,  du  7  novembre  dernier  ; 

Ordonne  la  discontinuai  ion  des  poursuites  de  saisie  im- 
niobilièie  commencées  contre  les  époux  Moreau;  déclare 
lesdites  poursuites  nulles  et  tortionnaires,  et  condamne  Cbau- 
dreau  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  2]  mars  i8.>4'  —  2.*^  chambre  civile.  —  Prés.  M- 
Pervinquiére.  —  Coud.  M.  Vincent-Molinière,  avocat  géné- 
ral. —  Plaid.  MM.  Calmeil  et  Bréchard,  avocats. 


PROCEDURE  COMMERCIALE. 


COUR    ROYALE    DE    GRENOBLE. 

COMPÉTENCE.     —    XRIBINAL    DE    COMMERCE-     — -    BILLET    A    ORDRE.    — • 

CONDITION. 

Xhi  ifUlet  à  ordre  ne  peut  être  répulé  commercial ,  et 
n'est  pas  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  coin' 
tncrce  ,  lorsque  ie  paiement  en  est  siihordonné  à  une 
condition ,  et  lorsque  cette  condition  consiste  dans  un 
fait  dont  la  vérification ,  s'il  était  contesté  ,  ne  pour- 
rait être  effectuée  que  devant  les  tribunaux  civils. 
(  Art.    188  C.   com.  ) 

(  Rosanne-Faure  C.  Fourca-Faure.  ) 

Le    12  août    1822  ,    le    sieur   Brej^nat  souscrit   en  faveur 
d'un  Jeune  remplaçant  une  espèce  de  billet  à  ordre ,  por- 
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Jcwil  que  dans  uno  annce  il  s'engage  à  payer  a  lui  ou  à 
son  fuclic  la  suniiue  de  iv'iGo  fr.  ,  moyennant  toutefois 
qu'il  ïer;*,  produit  un  certificat  constatant  sa  présence  au 
corps  &t  .sous  tes  drapeaux  ;  ce  MUct  est  stipulé  ;  valeur 
çu,  re^le  du  prix  d' engagement  militaire. 

Le  sieur  JRosanne-Faure  ,  créancier  du  remplaçant  ,  fait 
une  saisie-iurèt  entre  les  mains  du  sieur  Breynat ,  et  il  as- 
signe cekii-ci  en  déclaration  de  sa  dcllc  devant  le  tribunal 
civil  (le  Valence;  mais,  d'un  autre  côlé  ,  Fourca -Faurc  , 
porteur  pai  endossement  du  billet  à  ordre  du  12  août  1822, 
assigne  Brcynut  en  condamnation  au  paiement  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Valence  séant  à  Romans.  —  RO' 
sanne-Fanre ,  créancier  saisissant ,  y  intervient  pour  sou- 
tenir ses  droits. 

Le  2/j  mars  1824  ,  le  tribunal  de  Romans  se  déclare  in- 
compétent ,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal ci\il  de  Valence. 

A;  pil  ,  et  devant  la  Cour  s'élèvent  deux  questions  :  on 
soutient  que  le  billet  du  12  août  1822  n'est  pas  un  effet 
de  commerce  ,  x."  piirco  qu'il  n'énonce  pas  régulièrement 
1»  vaVur  fournie;  2.°  parce  qu'il  est  conçu  en  termes  con- 
ditioîMicis. 

La  <.our  n'ayant  statué  que  sur  la  deuxième  question  , 
il  €fl  iiuiiiie  de  rapporter  les  moyens  que  Fourca  -  Faure 
invoquait  dans  la   discussion  de  la  première. 

Quiiîit  à  la  seconde  ,  il  répondait  : 

Ce  billet  est  stipulé  sous  une  condition,  nous  dit-on;  le 
souscripieur  ne  s'est  soumis  à  payer  qu'autant  qu'il  serait 
justifié  que  le  remplaçant  était  présent  au  corps  :  une  restri- 
ction semblable  dénature  im  billet  à  odre.  Un  effet  de 
commerce  es!  une  espèce  de  monnaie  courante  ,  qvii  ne  doit 
épiouver  aucune  difficulté  pour  sa  transmission  ou  négo- 
ciation :  tout  ce  qai  entrave  sa  circulation  le  vicie  dans  son 
priîieipe  même,  —  Ces  raisons  sont  plus  spécieuses  que 
eolides. 
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Le  seul  texte  qui  ,  dans  notre  U'-gislation  ,  traite  de  la 
forme  du  hillcl  ù  ordre,  est  rarticlc  188  du  Code  de  com- 
nicrco  ;  c'est  là  seulement  <ju'on  voit  ce  (ju'il  doit  contenir, 
t'I ,  par  là  mùme  ,  ce  (|u'il  ne  doit  pas  contenir.  —  Suivant 
cet  article,  le  billet  à  ordre  doit  être  daté;  11  doit  énoncer 
la  somme  à  payer,  le  nom  du  porteur  d'ordre,  l'époque 
de  réchéancc  et  la  valeur  fournie  ;  il  n'exige  pas  autre 
chose. 

Si  on  ne  peut  contester  <pie  le  billet  du  12  août  ne  ren- 
ferme toutes  ces  énoncialions  ,  sur  (|uoi  donc  se  londerail- 
on  pour  en  contester  la  régularité?  —  On  se  récrie  de  ce 
qu'il  est  lait  sous  condition;  mais  Tarlicle  188  y  prohibait* 
il  rinsertion  d'une  condition  quelconque  ?  Au  nombre  des 
formalités  qu'il  prescrit  ,  cet  article  exige-l-il  qu'un  billet 
à  ordre  soit  conçu  dans  dos  termes  purs  et  simples?  L'an- 
nuler pour  un  semblable  motif,  ou  le  priver  de  son  ca- 
ractère ,  n'est-ce  pas  ajouter  à  la  loi?  n'est-ce  pas  voir 
dans  la  loi  ce  qui  n'y  est  pas  ?.  .  .  Puisqu'aucune  prohibi- 
tion n'existe  à  cet  égard  ,  ce  cas  rentre  dans  le  droit  com- 
mun ,  suivant  lequel  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis. 

Ua  billet  ainsi  stipulé  n'est  plus  une  monnaie  courante, 
objecle-t-on  ;  il  éprouve  des  difficultés  pour  son  admission 
dans  le  commerce  ,  etc.  .  . 

S'il  est  vrai  qu'il  en  soit  ainsi ,  qui  l'a  voulu  ,  et  qui  est 
destiné  à  en  souffrir?  N'est-ce  pas  uniquement  le  créancier 
en  faveur  de  qui  ce  billet  a  é(é  souscrit,  et  les  endosseurs 
entre  les  mains  de  qui  il  passe  ?  Hé  bien  !  si ,  malgré  ces 
iuconvéuiens ,  ils  l'acceptent  ,  quelqu'un  a-t-il  le  droit  de 
se  plaindre  ?  S'il  leur  plaît  de  se  contenter  d'un  titre  qui 
soit  moins  aisé  qu'un  autre  à  négocier  ,  cela  ne  regarde 
qu'eux  :  ne  leur  est-il  pas  permis  de  se  créer,  s'ils  le  veu- 
lent, des  difficultés,  en  un  mot  de  faire  leurs  affaires  comme 
ils  l'entendent  ?  Sans  doute  ,  ni  ce  créancier  ni  ces  endos- 
seurs n'ont  pu  être  forcés  de  recevoir  un  billet  eenablable; 
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mais  aussi  quelqu'un  au  monde  aurait -il  le  droit  de  leur 
interdire   de  raccci»lcr  ? 

Voiei  en  deux  mois  le  véritable  état  de  la  question  :  si 
la  conlextiue  d'un  Lillel  à  ordre  intéressait  l'ordre  public, 
s'il  élait  de  (|ucUjue  importance  pour  la  société  en  géné- 
ral que  ce  billet  fût  rédigé  avec  ou  sans  condition  ,  nul 
doute  qu'il  ne  pourrait  y  61  re  dérogé  :  privatorum  pactîo- 
oiibus  juri  jnibdco  non  potcst  derogari  ;  c'est  ce  que  porta 
aussi  l'article  G  du  Code  civil. 

Mais  ,  comme  celle  rédaction  n'est  que  de  pur  intérêt 
privé,  comme  elle  n'intéresse  que  ceux  qui  sont  parties  au 
billet ,  counne  eux  seuls  sont  appelés  à  ressentir  l'avantage 
ou  l'inconvénient  attaché  à  ce  que  ce  billet  soit  stipulé  de 
telle  ou  telle  façon  ,  comme  enfin  on  ne  peut  leur  con- 
tc'ter  le  droit  de  se  procurer  plus  ou  moins  de  facilités 
pour  le  négocier  ,  il  est  dérisoire  de  vouloir  à  cet  égard 
leur  prescrire  des  régis  s  et  de  s'immiscer  dans  ce  qui  ne 
concerne  qu'eux.  J\icn  n'em[)èche  donc  qu'un  effet  ainsi 
conçu  ne  conserve  son  caractère  de  billet  à  ordre  ,  qu'il 
ne  soit  commeicial  et  soumis  à  la  juridiction  particulière 
au  commerce. 

Cette  discussion  fait  connaître  les  moyens  présentés  par 
l'intimé. 

A  R  E  È  T. 

LA  COUR  ,  considérant  que  tout  billet  à  ordre  doit,  pour 
constituer  un  effet  de  commerce  ,  être  pur  et  simple  ,  et  ne 
reiifermer  ,  à  linstar  d'un  papier  monnaie  ,  aucune  condi- 
tion qui  puisse  en  arrêter  ou  suspendre  le  paiement; 

Cousi'Jérant  que  le  billet  souscrit  par  Breynat  en  faveur 
de  Bomiau  porte  ,  pour  condition  expresse  ,  que  l'exaction 
ne  pouriail  en  être  faite  que  lorsque  celui-ci  aurait  pro- 
duit un  cçitiHcat  attestant  sa  présence  sous  les  drapeaux 
du  .corps  auquel  il  était  destiné  j 
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Considérant  (|ii'anc  scnjl)lal)Ie  condition  ,  suspensive  de 
sa  naliire  ,  iiouvait  doniirr  lieu  à  un  litige  qui  aurait  été 
de  la  compétence  des  trii)unaux  civils  ;  que  dès  -  lors  le 
billet  ne  pouvait  ù\vc  réputé  efTet  de  commerce,  ni  le  dé- 
iiiteur  soumis  à  la  juridiction    commerciale  ; 

Considérant  i\nc  le  tribunal  de  commerce  de  Romans 
pouvait  d'autant  moins  se  déclarer  compétent  ,  qu'à  l'oc- 
casion de  ce  même  billet  une  instance  de  saisie-arrét  s'était 
liée    antérieurement  devant  le  tribunal  civil  de   Valence  ; 

Par  ces  motifs  ,  met  rappcllation  au  néant  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;.  .  . 
réserve  à  Fourca-Faïue  tous  les  droits  qui  lui  compétent 
comme  porteur  d'ordre  ;  .  .  .  défenses  contraires  aussi  ré- 
servées ,  etc. 

Du  19  juin  1824.  — 4-^  cbambre  civile.  —Prés.  M.  Pa- 
ganon.  —  Plaid.  MM.   Massonet  et  Sabalevy  ,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

CAl'TIOX.    —    COMMERÇANT.    —    CONTRAINTE    PAR    CORPS. 

Un  tribunal  ne  peut  pas  prononcer  ia  contrainte  par 
corps  contre  ta  caution  non  commerçante  d'un  con~ 
traignablc,  si  elle  ne  s'y  est  point  soumise.  (Art.  3060  et 
2o65  C.   civ.  et  607  Cod.  de  com.  ) 

(  Degain  C  Bourryaud.  ) 

Vente  de  deux  bœufs,  par  M.  Bourryaud  à  M.  Panchard, 
voiturier,  cautionné  par  M.  le  marquis  Degain.  L'acheteur 
ne  payant  pas  le  prix  ,  le  vendeur  le  cite ,  ainsi  que  sa  cau- 
tion, devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers.  M.  Degain 
excipe  de  rincompélence  du  tribunal  ,  attendu  qu'il  n'est 
pas  marchand. 


(40) 

i5  septembre  1823,  iugcment  par  défaut  contre  le  mar- 
quis Degaiii,  qui  le  condamne  solitlaircment  avec  Panchard 
au  paiement  de  G12  francs,  prix  des  boeufs  vendus,  aux  in- 
térêts et  aux  dépens. 

Opposition  et  recours  du  marquis  Degain  contre  Panchardr 

27  septembre  182-2  ,  jugement  par  lequel  «  le  tribunal 
»  déclare  constant  en  fait  que  le  marquis  Degain  s'est  porté 
>  caution  de  Panchard  pour  le  paiement  des  bœufs  à  lui 
»  vendus  par  Bounyaud  ,  et  qu'il  s'est  soumis,  solidaire- 
»  ment  avec  lui,  ù  en  payer  le  montant  le  1."  septembre 
»  1822  ;  que  le  tribunal ,  d'après  les  documens  qu'il  s'est 
»  procurés,  ne  peutnévoquer  en  doute  l'exiriîcnce  de  ce  cau- 
»  tionnemenl;  que  Panchard  avait  acheté  les  bœuf»  de  Bour- 
»  ryaud  pour  son  usage  particulier  ; 

»  Qu'il  est  avoué  par  le  sieur  Degain  qu'il  est  débiteur 
»  envers  Panchard  de  sommes  indéterminées  ,  pour  raison 
»  de  voitures  de  marchandises  faites  pour  son  compte  par 
»  ledit  Panchard;  qu'il  paraît  juste  et  raisonnable  de  l'au- 
»  toriser  à  retenir  par  ses  mains  le  montant  des  condam- 
u  nalions  demandées  contre  lui,  sur  les  sommes  dont  il  lui 
»  est  redevable;  mais  aussi  considérant  que  cet  aveu  de  la 
»  part  du  sieur  marquis  Degain  est  en  contradiction  ma- 
»  nifeste  avec  la  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'à  ce  jour; 
»  que  s'il  eût  payé  la  somme  due  à  Bourryaud  à  l'époque 
»  fixée  entre  les  parties,  il  eût  évité  des  frais  que  sa  mau- 
»  vaise  volonté  a  seule  occasionnés  ;  pourquoi  il  y  a  lieu 
a  de  mettre  à  sa  charge  la  totalité  desdits  frais ,  à  l'excé- 
»  ption  néanmoins  de  ceux  de  la  première  assignation  ;  le 
»  tribunal  au  surplus  le  déboute  de  son  opposition  ,  et  or- 
'.>  donne  que  le  jugement  par  défaut  sera  exécuté  suivant  sa 
»  forme  et  teneur.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Degain  pour  violation  des 
lois  sur  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  permettent  de  pro- 
noncer ce  mode  d'exécution  que  contre  les  négocia  is  oi> 
eoutre  les  cautions  contraignables  qui  s'y  sont  soumis. 


(  17  ) 
A  B  u  î:  T. 

LA  COUR,  vu  rartide  i.",  lit.  i,",  et  l'article  i.",  lit. 
2  de  la  loi  du  i3  germinal  an  0;  les  articles  2060  et  2o63 
du  C.  civ.  et  l'article  GSj  du  C.  de  com.  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2060  n.°  5  du  C. 
C.  ,  les  cautions  des  contraignables  par  corps  ne  sont 
assujetties  à  cette  contrainte  que  lorsqu'elles  s'y  sont  sou- 
mises ; 

Considérant  que  si  le  marquis  Dcgain  s'est  porté  caution 
de  l'anchard  pour  le  juix  de  deux  bœufs  achetés  en  foire 
pour  l'exercice  de  son  état  de  voituricr,  et  que  si  Panchard 
a  été  de  plein  droit  contraignable  par  corps  à  défaut  de 
paiement,  rien  n'indique  et  ne  jusliGe  ,  dans  les  deux  ju- 
gemens  attaqués  que  le  marquis  Degain  fût  négociant ,  ni 
qu'il  se  fût  soumis  à  celte  contrainte  lors  du  cautionnement 
par  lui  prêté  ; 

D'où  il  suit  qu'en  prononçant  la  contrainte  par  corps 
contre  le  marquis  Degain ,  le  tribunal  de  commerce  de  INe- 
vers  a  violé  les  deux  articles  précités  du  Code  civil  ,  l'ar- 
ticle GSj  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  l'article  1."'^, 
titre  1.*'  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  et  fait  une  fausse 
applicaliou  du  §.  4  de  l'article  1.",  titre  2  de  la  même 
loi  ; 

Casse  et  annulle ,  etc. 

Du  21  juillet  1824.  —  Section  civile.  —  Cassation.  — 
Rapp.  M.  Henry -Larivière.  —  PiaicL  MM.  Guillemi"  et 
Jacquemin ,   avocats. 

JSota.  Y.  l'arrêt  suivant. 


(4«) 
COUR   ROYALE   DE   POITIERS. 

1."   CAliTlON,    —    COMMERÇANT.    —    ACTE    DE    COMMERCE. 
2."   ÉVOCATION.    COUR    ROYALE.    INCOMPÉTENCE. 

1-^  Celui  qui  se  rend  purement  et  simplement  caution 
d'un,  commerçant f  ou  d'un  individu  qui  fait  un  acte 
de  commerce 3  n'est  point,  par  cela  seul ,  jusliciaMe 
des  tribunaux  de  commerce;  son  obligation  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  (  Art.  2011  et  2016 
C.  C.  ,  et  652  Cod.  com.  ) 

2."  Lorsqu'une  Cour  annuile  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce ,  comme  incompctemment  rendu  contre 
un  individu  non  commerçant ,  elle  ne  peut  évoquer 
ie  fond  quand  sur-tout  la  valeur  du  litige  n'excède 
pas  1,000  fr.   (Alt.  4;3  C.  P.  C.  ) 

{  Deschamps   C.   Maixent.  ) 

La  dame  Sabourain  ,  cabaretière,  avait  acheté  du  vin  du 
sieur  Maixent.  (^elui-ci  prétendait  que  le  sieur  Deschamps, 
propriétaire ,  s'était  porté  caution  du  paiement  du  vin  ,  et 
que  par  conséquent  il  devait  être,  comme  la  dame  Sa- 
bourain ,  condamné  par  le  tribunal  de  commerce  à  lui 
payer  la  somme  qui  lui  était  due,  et  ce  par  corps.  De  son 
côté.  Deschamps  niait  le  cautionnement,  et  disait  ensuite 
qu'en  supposant  qu'il  eût  cautionné  la  dame  Sabourain  , 
il  n'avait  point  fait  en  cela  un  acte  de  commerce ,  puisque 
Tarticie  602  du  Code  commercial ,  qui  énumère  ce  que  la 
loi  réputé  actes  de  cette  nature,  ne  fait  point  mention  du 
cautionnement.  Suivant  lui,  cautionner  un  acte  de  conh~ 
nier  ce ,  ce  n'était  que  contracter  une  obligation  civile. 

Le  tribunal  de  commerce ,  appelé  à  juger  la  question  ,  sa 
déclare  compétent. 

Appel  devant  la  Cour. 


U\9) 
Arkêt. 

LA.  COUR  ,  considérant  qu'il  est  Justine  au  procî?s  fpi» 
Descluimps  n'a  point  fait  d'acte  de  coniuierce  i>onr  son 
conii>tc  personnel,  et  qu'il  n'a  point  élu  associé  commer- 
cialement ni  en  participation  avec  la  veuve  Sabourain  ; 

Considérant  qu'en  supposant  que  Maixent  ait  vendu  le 
viu  dont  il  s'agit  au  procès  sous  le  cautionnement  de  Des- 
cliani[>s,  ainsi  que  Maixent  l'a  prétendu,  ce  cautionnement 
n'aurait  pu  autoriser  Maixent  à  poursuivr»  Deschamps  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ,  et  n'aurait  pu  donner  lieit 
qu'à  luie  action  ordinaire  qui  n'aurait  pu  être  formée  qu'a* 
près  avoir  discuté  le  débiteur  principal  ; 

Qu'ainsi  Deschamps  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport, 
être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  que  ,  si  le  tribunal  dont  est  appel  eût  été 
comiiétent  il  aurait  eu  droit  de  statuer  sur  le  fond  de  la 
contestation  en  dernier  ressort,  et  qu'il  résulte  de  cette  cir- 
constance que  la  Cour  ne  peut  s'occuper  que  de  la  com- 
pétence ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant ,  etc.  ,  déclare  la  demande  introduclive  contre  Des- 
champs nulle ,  incompétemment  formée ,  sauf  à  Maixent 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  et  condamne 
Maixent ,  etc. 

Du  29  juillet  1824-  —  2.'  chambre  civile.  —  Prt's.  M. 
Pervinquière.  — Conct.  M.  Guerry,  avocat  général.  -—Plaid. 
MM.  Bréchard  et  Pervinquière  ,   avocats. 

Nota.  Voyez  pour  la  première  question  l'arrêt  précé- 
dent, et  pour  la  seconde  l'arrêt  suivant. 


']  (  So  ) 

COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

I.°   INCOMPÉTENCE.    —  APPEL.   JCCEMENT   PAR  DLFATJT.   —   FIN'  Dï 

NON-RECEVOIR. 

•2.°   BILLET    \   Or.DRE.     VALEVR    EN    MARCnANDlSE.   —  COMPETENCE. 

5.'    ÉVOCA'nON.  —  COl'R  ROYALE.  —  liNOOMPt XENCE. 

i."  L'incompétence  ,  ratione  persona; ,  petit  et 7'e  proposée 
pour  ta  première  fois  sur  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  rendu  par  iin  trihunai  de  commerce  contre  un 
individu  non  négociant.  (  Art.  4^4  C.  P.  C.  ) 

2."  On  ne  peut  réfuter  commerçant  te  sorrscriptcur  d'un 
ifiltct  à  ordre  causé  valeur  en  marchandise  ,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  les  ait  achetées  pour  les  revendre. 

5."  Lorsqu'une  Cour  annuité  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  comme  incompélemment  rendu  contre 
un  individu  non  commerçant ,  cite  peut  évoquer  le 
fond  ,  quoique  l'objet  en  litige  eût  pu  être  jugé  en 
dernier  ressort  par  les  premiers  juges.  (  Art.  l\';o  C. 
P.C.) 

(  Simon  C.  Mayaud.  ) 

Par  jugement  du  i."  décembre  iSaô  ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Saumur  condamne  le  sieur  S'mon  par  corps, 
et  faute  de  comparaître  ,  à  payer  la  .somme  de  six  cents 
francs  aux  sieurs  Mayaud,  négocians;  le  défaillant  ne  formé 
point  opposition  à  ce  jugement  et  il  est  emprisonné  par 
ordre  de  son  créancier  ;  mais  il  interjette  appel  et  il  soutient 
devant  la  Cour  que  le  billet  qu'il  avait  souscrit  no  portant 
point  de  signatures  de  négocians,  et  n'étant  pas  causé  mar- 
chandiic  achetée  pour  être  vendue  ,  ne  constituait  point  un 
acte  de  commerce. 

Les  iniiuiés  lui  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir;  ré- 


(  r.i  ) 

SuKnnt  ,    ont -ils  dit,   de  ce  que    par  son  silence  il  avaîl 
comt'il  riin.onii>t'lence  di-s  premiers  juges. 

M.  Pnvault  de  la  Chauvilière  a  conclu  à  ce  (|uc  Tappol 
fùl  déclare  »o:i-rcccvable. 

Arrêt. 

LA.  COUR  ,  attendu  que  la  compétence  est  d'ordre  public, 
que  lu  principe  qui  t'iablil  la  nécessité  de  dtux  degrés  da 
jurii!]  iion  deviendrait  illusuire  ,  si,  parce  qu'un  jugement 
d'.  n  tribunal  de  commerce  rendu  par  défaut  constate 
qu'uuii  partie  n'a  pas  opposé  rincompétence  audit  tribunal, 
elle  n'était  plus  recevable  à  faire  valoir  sur  l'appel  ce  moyen 
e.\cej.,l;ouiiel  ; 

Consiilérant  que  l'article  /JT^  du  m^me  Code  investit  la 
Cuur  du  pouvoir  d'évoquer  le  fond  ,  toutes  les  fois  que  la 
matière  est  (n  état  de  recevoir  sa  décision  définitive; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Simon  n'est  pas  négo- 
ciant ;  que  les  nwts  valeur  en  mavchandise  ne  prouvent 
pas  que  le  signataire  du  billet  à  ordre  contenant  ceîte 
énonciation  ait  fait  un  acte  de  comuicrce  ,  lesdites  marchan- 
dises pouvant  être  pour  son  usage  ; 

Mais  ,  attendu  que  ledit  Simon  ne  nie  pas  ôtre  légitime- 
ment débiteur  des  causes  du  billet  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  ledit  Simon  ,  quoique  débiteur  en  demeure, 
obtient  néanmoins  à  ses  fins  sur  un  point  de  la  conlesla- 
tion  ; 

Attendu  que  ledit  Simon  doit  s'imputer  à  faute  de  n'avoir 
pas  décliné  la  juridiction  consulaire  en  comparaissant  et 
fesanl  valoir  sa  véritable  qualité,  ainsi  que  le  lui  prescrivait 
l'article  636  du  Code  de  com.  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saumur  nul  et  de  nul  effet  ;  ordonne  en  consé- 
quence la  mise  en  liberté  dudit  Simon,  le  condamne  au 
paiement  de  la  somme  de  600  francs,  montant  du  billet; 
compense  les  dépens  ,  etc. 


(  r>2  ) 

Du  II  juin  i8'2(.  —  Près  M.  Lafarin.  —  Plaid.  MiM. 
Chc(levcrp;nc  et  Le  P.ige ,  avoeals. 

Nota.  La  troisième  question  a  été  jujïée  dans  un  sens  con- 
traire par  l'arrêt  précédent  de  la  Cour  de  Poitiers. 


PROCEDURE  CRIMINELLE. 


COUTx  DE  CAEN. 

PRESCRIPTION.  —  DÉl/T    FORESTIER. 

Lorsqu'un  délit  forestier  a  donné  Ucu  à  deux  procès- 
verbaux  successifs  ,  tous  deux  suivis  d'assignation  f 
on  peut  invoquer  la  prescription  ,  si  l'assignation  pro- 
voquée par  le  dernier  procès-verl/al  est  postérieure  do 
plus  de  trois  mois  à  la  date  du  premier.  (  Art.  8,  tit. 
g  de  la  loi  des  i5  et  29  septembre  1791.  ) 

(  L'administration  forestière  C.   Anquetil.  ) 

En  général  ,  le  temps  de  la  prescription  court  à  partir 
du  jour  du  trime  ou  du  délit  (  Art.  6  .  07  ,  65  et  640  Cod. 
inst.  crim.  ),  fandis  que  les  délits  forestiers  ne  commencent 
à  se  prescri;.:^  (|u'à  dater  du  jour  du  procès-verbal  ;  l'ar- 
ticle (i43  du  C.tde  d'instruction  criminelle  a  maintenu  ce 
mode  de  prescription. 

Deux  gardes  forestiers  de  la  forêt  de  Garray  rédigèrent, 
le  4  septembre  18112  ,  un  procès  -  verbal  contre  François 
Anquetil. 

Le  21  novembre  suivant  ,  assignation  fut  commise  à  An- 
quetil à  comparaître  ,    le   29    du  jmème  mois,    devant   1@ 


(  ^'•'  ) 

li'ibunal  correctionnel  d'Avraiichcs  ;  à  l'avulicnco  du  ui) ,  lo 
gartle  génôral  prit  îles  conclusions  contre  An(|uclil,  cl,  sur 
la  demande  de  ce  dernier  ,  la  cause  lut  renvoyée  au  i5 
décciubre. 

Le  6  janvier  1823  ,  l'inspecteur  des  eaux  et  forôls  fit  si- 
gnifier au  sieur  Anquclil  un  nouveau  procès-verbal  ri'digé 
le  1 1  décembre  ,  constatant  le  même  délit  ,  avec  uouvcllo 
assignation  devant  le  tribunal  d'Avrancbcs.  —  Deux  juge- 
mcns  de  ce  tribunal  ,  en  date  des  7  février  et  i/|  mai'S 
l8-i5,  décliargèrent  Anquetil  de  l'action.  —  Ces  jiig(mens 
furent  confirmés  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Coutances  ,  sur  l'appel  qui  en  avait  été  porté  par  l'ad- 
ministration forestière  ;  celle-ci  se  pourvut  ensuite  en  cas- 
sation. 

La  question  de  prescription  que  nous  avons  ci  -  dessus 
posée  .  n'avait  point  été  agitée  ni  décidée  lors  de  ces  ju- 
gemcns. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  rendu  sur  le  pourvoi 
le  12  décembre  1825  ,  a  cassé  le  jugement  du  tribunal  de 
Coutances  .  et  a  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  de  Caen. 

Devant  cette  Cour  ,  Anquetil  a  ajouté  aux  moyens  qu'il 
avait  déjà  fait  valoir  devant  les  tribunaux  d'Avranrbes  et 
Coutances  ,  le  moyen  de  prescription  résultant  de  la  loi  de 
1791,  et  de  ce  que,  suivant  lui,  l'administration  ne  l'ayant 
poursuivi  qu'en  vertu  du  second  procès-verbal  rédigé  le 
i5  décembre  1822  et  de  l'assignation  commise  le  6  janvier 
1823  ,  il  s'était  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  l'époque 
oii  le  délit  avait  été  reconnu  par  le  procès  -  verbal  du  4 
septembre  1822.  ^' 

M.  l'avocat  général  a  cherché  ,  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration ,  à  repousser  ce  moyen  ,  en  soutenant  que  le 
procès-verbal  du  11  décembre  1822  et  l'assignation  com- 
mise n'étaient  que  la  suite  du  premier  procès-verbal  et  de 
l'assignation  du  21  novembre  1825. 

Les  autres  moyens  employés  par  M.  l'avocat  général  et 
XXYU. 


(  sr,  ) 

par  le  dérenseiir  trAnquctil  seiaiciil  Jmililement  retracés  ^ 
la  Cour  n'ayant  décidé  que  la  question  de  prescription. 

Arrêt. 

LA  COUR,   considérant  que  le  procès-verbal  du  ii  dé- 
cembre 1822  n'a  été  signifié  à  Anquctil  que  le  G  janvier  i823; 

—  qu'à  la  suite  de  ce  procès-verbal  se  trouve  une  assigna- 
tion commise  à  Anquctil  pour  se  voir  condamner ,  en  vertu 
de  ce  procès-verbal ,  aux  peines  et  amendes  prononcées  par 
la  loi  ;  —  qu'il  est  évident  que ,  par  cette  assignation  ,  l'ad- 
ministration forestière  regardait  ledit  procès-verbal  comme 
principe  de  son  action;  —  considérant  que,  par  suite  de  la 
maxime  non  his  in  idem ,  il  ne  pouvait  exister  deux  actions 
à  la  fin  pour  un  seul  et  même  fait  ,  d'où  il  résulte  que 
l'administration  abandonnait  alors  celle  qui  avait  été  com- 
mise par  suite  du  procès-verbal  du  4  septembre  1822  ;  — 
que  le  prétendu  délit  commis  par  Anquctil ,  désigné  comme 
délinquant  ,  était  reconnu  à  ladite  époque  du  4  septembre 
1822  ,  et  par  conséquent  plus  de  trois  mois  antérieurement 
à  l'action  commise  le  6  janvier  1820;  —  qu'aux  termes  de 
l'article  8  du  titre  9  de  la  loi  des  i3  et  29  septembre  1791  9 
ainsi  conçu  :  «  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils  auront  été 
reconnus  ,  lorsque  les  délinquans  seront  désignés  dans  les 
procès-verbaux ,  à  défaut  de  quoi  elles  seront  éteintes  et 
prescrites  ;  »  le  délit ,  en  le  supposant  réel  ,  se  trouvait 
prescrit,  et  faction  de  l'administration  non-recevable  ; 

Déclare  l'administration  des  eaux  et  forêts  non-recevable 
dans  son  action. 

Du  24  jnin    i8'i4-  — 4'  chambre.  — Prés.   M.   Maubanl. 

—  Conct.  M.  Dutourp  pour  M.  le  procureur  général. 


l55) 
COUR    ROYALE    DE   CAEN. 

DÉLIT    DE    Là    presse.    —    CITATION.    MJLLITK. 

En  matière  de  délit  de  ta  presse,  la  citation  en  police 
correctionnelle  qui  ne  contient  pas  l'Indication  des 
passages  incriminés  est  viciée  de  nullité.  ^  Art.  i85  C. 
I.  C.  ,  6  et   i5  Je  la  loi  du  26  mai  1819.  ) 

(  Le  ministère  public  C.   Lecorate.  ) 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  que  nous 
allons  transcrire  et  les  molifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  font  suf- 
fisamment connaître  les  faits  de  la  cause. 

Le  tribunal  civil  de  Morlagne  a  renvoyé .  le  5o  avril ,  le 
sieur  Lecomte  de  la  plainte  portée  contre  lui  par  le  mini- 
stère public  :  a  Considérant  qu'une  des  plus  importantes 
B  garanties  du  cité  se  trouve  dans  Tarlicle  i85  du  Code 
»  d'instruction  criminelle  ;  qu'en  effet  c'est  pour  rendre 
»  la  défense  possible  ,  ou  faire  connaître  toute  l'étendue  de 
»  l'attaque  et  lui  donner  tontes  les  facilités  d'y  répondre  « 
»  que  les  faits  doivent  être  énoncés  dans  la  citation  ;  que 
»  dès-lors,  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi,  le  mi- 
»  nistère  public,  ou  la  partie  civile,  doit,  dans  l'énoncia- 
»  tion  des  faits,  rapporter  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
»  que  le  cité  puisse  se  les  rappeler,  les  apprécier  et  pré- 
»  parer  sa  justification  ,  sans  qu'il  soit  exposé  à  aucune 
»  surprise ,  à  aucune  déception  ;  —  considérant  que  la  loi 
»  du  26  mai  1819,  relative  à  la  poursuite  des  délits  com- 
»  mis  par  la  voie  de  la  presse  ,  a  étendu  beaucoup  plus 
»  loin  cette  obligation  de  dénoncer  les  faits  ,  puisqu'elle 
»  prescrit  qu'ils  soient  non-seulement  articulés,  mais  encore 
»  qualifiés  ,  puisqu'elle  l'exige  jusque  dans  le  réquisitoire  du 
»  ministère  public  et  dans  l'ordonnance  de  mise  en  préven- 

4. 
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n    lion  ,  acïcs  qui   n'appaiticmicnt  qu'à   rinstruclioii   préa- 
»   lable  el  imi  ne  sont   point  notifiés  à  l'inculpé     arl.    G  et 
I)    i5  d(,'  ladite  loi);  —  que  (R's-lois  la  cilalion  fait»'  au  pré- 
»   venu  et  qui  pour  lui    tient  lieu  de   plainte  ou   de    récjui- 
»   sitoire,   doit  renfermer  les  mômes  indications,   pour  qu'il 
j>   soit  suffisamment  el  légalement  averti  et  en   mesure  de 
»   se  défendre;  —  considérant  qu'en  supposant   même  que 
»   la  loi    du    26  mai    1819   eût   été  abrogée  dans  sa  totalité 
»   par  la  loi  du  25  mars  1822,  ce  qui  serait  contraire  à  un 
>   arrêt  de  la  Cour   suprême  ,  et  (ju'il  f.illût  en   revenir  au 
»    droit   commun   et  suivre   pour  règle   unique  l'article   i85 
»   du  Code  d'instruction  criminelle,   il   faudrait  encore,  en 
»   matière  de  délits  de  la  presse  et  par  la  force  des  choses  , 
»   que  les  passages  des  écrits  imprimés  à  raison  desquels  la 
»    poursuite   serait   intentée  ,  fussent   articulés  et  qualifiés  , 
»    pour  équivaloir  à   une   énonciation  suffisante    des    faits; 
»    autrement  le   prévenu  ne  saurait  quels  sont  les  morceaux 
»    de  son  ouvrage   qui  sont   incriminés,   ni  en  quoi   le  mî- 
»    nistère  pulilic  les  trouve  répréhensibles ,  et  dar)s  cette  in- 
«    certitude   il  se  verrait  forcé  de  préparer    sa    justification 
j»    pour  la  totalité  de  sa  production  ,  et  de  défendre  à   l'im- 
»   proviste,  lors  de  l'audience,   des  passages  qu'il   avait  cru 
»    inattaquables,    ce   qui    serait    contraire   à    l'équilé  et   aux 
»   intérêts  de  la  défense  ;  —  considérant  d'ailleurs  qu'en  ma- 
»   tière   de  délits  de  la  presse  ,   énoncer  les  faits   du   délit , 
»   lorsqu'il  s'agit  d'écrits  imprimés,   ne  peut  être  que  dési- 
»   gner  les   passages  répréhensibles ,   soîl  en  les   ra[)portant 
»    dans  leur   contexte  ,  soit  en    indiquant   les   mots    qui   les 
»    commencent  et  les  finissent  ,  soit  en  indiquant  la   place 
»    qu'ils  occupent  dans  les  écrits;  —  que  dans  la   réalité  ces 
»   passages  composés,  imprimés  et  distribués,  sont  les  faits 
»    constitutifs  des  délits  reprochés  à  l'auteur,  à  l'imprimeur 
»   et  au  distributeur  de  l'écrit  qui  les  renferme;   —  consi- 
i>    dérant  dans  la  cause  que,  si  le  ministère  public,  par  sa 
»  citation  à  Elisée  Lecomte  ^  a  qualifié  de  différentes  infra- 
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*  clîons  qu'il  signale  rt  poursuit  clans  les  deux  brochures 

»  dénoncées,    il    n'a  articulé  ni   énoncé  d'aucune  manière 

»  les  passages  qui  constituent  ces  inlVaciions;  qu'ainsi  dans 

»  cette    citation    ne    se    rencontre   point    renonciation    des 

»  faits  exigée  par  rarliclc   i85  du  Code  d'instruction  crimi- 

»  nelle;  qu'il  ne  peut  être  suiipléé  à  cette  obligation  qu'im- 

»  pose  la  loi,  par  des  conununiLalioiis  au  gretle  des  diffé- 

»  rentes   pièces  de   la    procédure  ,   communications  qui   ne 

»  peuvent  élre   prises  qu'avec  dt'jdacenient  et  frais  ,  à  des 

»  heures  déterminées,  et  pendant  un    temps  souvent  très- 

»  bref,  et  qui  sont  loin  de  donner  toutes  les  facilités  néces- 

f>  saires  pour  préparer  la  défense;  —  considérant  que  cette 

»  énoncialion  des  fails  est  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de 

»  défense,  qu'elle  lui  est  substantielle.  .  .  » 

Appel  de  la  part  de  M,    le  procureur  du  Roi. 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  que  pour  rappeler  régulièrement 
Elisée  Lecomte  en  justice,  il  ne  suffisait  pas  que  le  mini- 
stère public  qualifiât  exactement  les  faits  reprochés  dans  un 
réquisitoire  qui  n'a  pas  été  signifié  au  prévenu  ;  il  fallait 
absolument  qu'ils  fussent  énoncés  d'une  manière  précise 
dans  la  citation  qui  devait  le  mettre  à  portée  de  se  défen- 
dre devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  oîi  il  était 
traduit  ;  que  celte  formalité  substantielle  n'a  pas  été  ob- 
servée ;  —  par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  confir- 
me ,  etc. 

Du  21  juin  1824.  —  1."  et  4-'  chambres  réunies.  — 
Prcs.  M.  Régnée.  —  Concl.  M.  Pigeon  de  Saint- Paër,  avo- 
cat général.  —  Plaid.  M.'  Bardoux,  avocat. 
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DECISIONS  DIVERSES. 


BECEVEtJRS    DES    OCTROIS.     —     COMPTES.     —    FORMES    A    SUIVRE. 

Okdonnance  (la  Eoi  qui  détermine  tes  formes  dans  lesquelles 
seront  rcgUs  (es  comptes  des  receveurs  des  octrois. 

LOUIS  ,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térimir  (  Corbière  )  ;  vu  les  lois  des  i6  septembre  1807  et 
8   décembre   1814  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  et  23  décembre  18145  28  jan- 
vier   t8i5  et  23  avril   1823  ; 

Considérant  que  les  recettes  des  octrois  font  partie  des 
revenus  des  communes ,  et  qu'il  importe  au  bon  ordre  que 
les  comptes  des  receveurs  qui  en  sont  chargés  soient  réglés 
dans  les  formes  prescrites  pour  Its  comptes  des'  receveurs 
municipavix  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  I."  A  l'avenir,  les  comptes  des  receveurs  des  octrois  , 
après  avoir  été  examinés  et  discutés  par  les  conseils  mu- 
nirij^jaux  ,  seront  arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf 
recours,  en  cas  de  contestation,  devant  notre  cour  des  com- 
ptes ,   qiii  statuera  en  dernier  ressort. 

Art.  2.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne 
resteront  ouverts  que  pendant  trois  mois,  à  compter  de  la 
notification  aux  parties  intéressées ,  des  décisions  qui  en 
seront  l'objet,  lesquelles  devront  être  notifiées  un  mois  au 
plus  tard   après  qu'elles  auront  été  rendues. 

3.  Seront  également  renvoyées  devant  notre  cour  des  corn- 
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ptes  les  rt^clamations  qui  seraient  encore  pendantes  devant 
notre  niinislrc  de  riiilcrieur ,  ou  notre  conseil  d'état,  et 
«jni  couccrneraicnt  des  comptes  des  mômes  receveurs  ré- 
glés dans  les  formes  précédemment  en  vigueur. 

4-  Nos  ministres  des  Onances  et  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exéeulion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Château  de  Saint-Cloud ,   i5  juillet  1824. 

Signé  LOUIS. 


MIKISTÈRE  DE  L'iNTLRIEI  U.   —  MÉMOIRES.   —  SICKATVRE.  —  BrREAUX. 
—   PARTIES.   —  CONSEILS. 

Les  mémoires  que  hs  parties  voudront  produire  pour  des 
affaires  de  nature  conlenticuse  du  ressort  du  ministère 
de  l'intérieur  ,  devront  être  signés  par  elles  ou  par  un 
avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation , 
et  toute  autre  démarche  ne  pourra  être  faite  que  par  ta 
partie  ou  son  avocat  aux  conseils  du  Roi. 

(  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  ) 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
vu  les  ordonnances  royales  des  iG  juillet  1814  >  i5  novembre 
ï8i6et  10  septembre  1817  ; 

Vu  l'avis  des  comités  réunis  de  législation  et  du  conten- 
tieux du  conseil  d'état,  en  date  du  8  janvier   i825; 

Considérant  que  les  avocats  aux  conseils  du  Roi  peuvent 
seuls  être  chargés  par  les  parties  de  la  défense  de  leurs 
intérêts  dans  les  affaires  qui  ressortissent  au  conseil  d'état 
et  à  ses  divers  comités  ,  arrête  : 

Devront  être  signés  par  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  , 
ou  par  les  parties  elles-mêmes,  tous  mémoires  que  celles-ci 
croiront   devoir  produire  pour  des   affaires  de  nature  con= 
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fentieusc,  qui  s'insiruiront,  soit  devant  le  comité  de  l'intérieur 
et  (lu  commerce  ,  soit   dans   les  diverses  directions  de  ces 
diveis  bureaux  «l(''|)ei)dans  du  ministère  de  l'intérieur. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  autres  démarches  con- 
cernant l'instruction  des  mêmes  affaires. 
Paris,  22  juillet  1824. 

Signé  de  Corbière. 


CIRCONSCRIPTION.  —  CANTONS.   —  COMMCKES. 

Loi  rcialive  à  différentes  circonscriptions  de  territoire^ 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,   etc. 

Art.  1."  La  commune  de  Madré,  département  de  l'Orne, 
est  disltaitt'  du  canton  de  la  Ferté  -  Macé  et  rflîinie  à  la 
conminne  de  Madré,  canton  de  Couptrain  ,  département  de 
la  iMayenne. 

La  ionimtne  de  Saint-Denis-de-Villenette  ,  département 
de  la  Ma5'enne  ,  est  distraite  du  canton  de  Lassay,  et  réunie 
à  la  co-iumune  de  Saint-Denis-de-Villenette  et  au  canton  de 
3i!v;g  ly ,  déjmrtement  de  l'Orne. 

2.  Le  canton  de  Marcuil,  département  de  la  Vendée,  est 
dis;  lit  de  rarrondisscmcnt  de  Fontenay  ,  et  réuni  à  l'ar- 
rondissement de  Bourbon-Vendée. 

Le  canton  de  Chantonnay  est  disirait  de  l'arrondissement 
de  Fontenay  et  réuni  à  l'arrondissement  de  Bourbon-Vendée, 
à  l'exception  des  communes  de  Tallud  ,  de  Chavagnes ,  des 
lledours  ,  de  Monsire'gne  et  de  Sainte-Gemme-des  Bruyères, 
qui  resteront  dans  l'arrondissement  de  Fontenay  et  feront 
partie  du  canton  de  Pouzauges. 

Les  communes  de  Pujmaufrais  ,  de  Saint-Vincent-Fors- 
du-Lay  et  de  Bournezeau  sont  distraites  du  canton  de  Sainte- 
Hermine  ,  arrondissement  de  Foulenay,  et  réunies  au  can- 
ton de  Chantonnay. 
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Lfs  communes  de  Saint-PauI-en-Parcds  ,  do  Saint-Mars- 
la-llt'orthc  ,  des  Epaisses  ,  de  Mallièvre  et  de  Treize-Vents 
sont  distraites  du  canton  de  Ponzaugcs,  arrondissement  de 
Fonicnay  <  et  réunies  ,  les  trois  premières  au  canton  des 
Herbiers,  et  les  deux  autres  an  canton  de  Morlagnc ,  ar- 
rondissonient   de  rxiurlton-Vendce. 

Les  lommuncs  d'Aiibigny ,  de  Nesmy  ,  de  Cliaillé  ,  de 
Saint-Florent  ,  du  Tablier  et  de  Chàteau-Guibert  sont  dis- 
traites de  l'arrondissement  des  Sables-d'Olonne  ,  et  réunies  y 
les  cin(|  premières  au  canlon  de  Bourbon-Vendée  ,  et  la 
sixième   an   canton  de   Mareuil. 

3.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait  de  l'arrondissement 
de  Bellac  ,  déparlemcnt  de  la  Haute-Vienne  ,  et  réuni  à 
l'arrondisssement  de  Limoges. 

4-  La  commune  de  Chàleau-Vieux ,  déparlement  du  Var, 
est  distraite  du  canlon  de  Saint-Auban  ,  arrondissement  de 
Grasse  ,  et  réunie  au  canton  de  Comps  ,  arrondissement  de 
Draguignan. 

5.  La  commune  de  Moncey  est  distraite  de  l'arrondisse- 
ment de  Trévoux,  déparlement  de  l'Ain  ,  et  réunie  à  l'ar- 
rondissement  et  au  canton   de  Bourg. 

6.  La  commune  de  Sainte  Radégonde  ,  département  de  la 
Vienne,  est  distraite  du  canton  de  Pleumartin,  arrondisse- 
ment de  Chàtellerault  ,  et  réunie  au  canton  de  Chauvigny, 
arrondissement  de  Montmorillon. 

7.  Les  communes  de  Vaux  ,  de  Barretaine ,  de  Champeaux, 
de  Plasne,  canton  de  Voileur  ,  et  la  commune  de  Miéry  , 
canton  de  Sellières  ,  sont  distraites  de  l'arrondissement  de 
Lons-le-Saulnier ,  département  du  Jura,  et  réunies  à  l'ar. 
rondissement  et  au  canton  de  Poligny  ,  même  département. 

8.  Le  canton  de  Thouarcé  est  distrait  de  l'arrondissement 
de  Saumur  ,  et  réuni  à  l'arrondissement  d'Angers  ,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire. 

9.  Les  trois  sections  du  village  de  la  Menitrée  ,  dépar- 
tenaent  de  Maine-et-Loire ,  formant  une  succursale ,   soot 
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distrailes  des  communes  de  Saint-Mathurin  ,  arrondissement 
d'Angers  ;  des  Rosiers  ,  arrondissement  de  Saumur  ,  et  do 
Bcauforl  ,  arrondissement  de  Beaugé  ,  et  sont  réunies  et 
«érigées  en  commune  ,  laquelle  fera  partie  du  canton  des 
Ponts  de-Cé  et  de  l'arrondissement  d'\ngers. 

10.  La  commune  d'Aren  ,  département  des  Basses-Pyré- 
nées, est  distraite  du  canton  de  Navarreins  et  de  l'arron- 
dissement d'Orthez,  et  est  réunie  au  canton  de  Sainte-Marie 
et  à  l'arrondissement  d'Oloron. 

11.  La  commune  de  la  Roquette,  département  de  l'Eure, 
est  distraite  du  canton  de  Gaiilon  ,  arrondissement  de  Lou- 
viers,  etjréunic  au  canton  et  à  l'arrondissement  des  Andelys. 

12.  Le  canton  de  Chàlcau-la-Vallière  est  disirait  de  l'ar- 
rondissement de  Chinon  ,  département  d'Indre-et-Loire  ,  et 
réuni  à  celui  de  Tours  ,  même  département. 

)5.  La  métairie  des  Sables  et  celle  de  Fontaines  ,  l'au- 
berge des  Trois-Canons  ,  et  autres  dépendances  de  la  com- 
mune d'Angoulins ,  arrondissement  de  la  Rochelle  ,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  ,  situées  à  l'est  du  canal 
d'Angoule  ,  sont  distraites  de  cette  commune  ,  et  réunies 
à  celle  d'Yves,  arrondissement  de  Rochefort  ;  en  sorte  que 
la  limite  des  deux  arrondissemens  soit  formée  par  le  canal 
d'Angoute. 

14.  Le  canton  de  Vertus,  département  de  la  Marne,  est 
distrait  de  l'arrondissement  d'Epernay,  et  réuni  à  l'arron- 
dissement de  Châlons. 

La  commune  de  Moreuil-le-Port  est  distraite  du  canton 
de  Chàtillon  ,  arrondissement  de  Reims,  et  réunie  au  canton 
de  Dormans ,  arrondissement  d'Epernay. 

La  présente  loi  discutée,  etc.  ,  etc. 

Signé  LOUIS. 

Sainl-Cloud,  21  juillet  1824;  promulguée  le  29. 
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FAIX.   —  FABBIQI'ES.    —  NOM», 

Loi  relative  aux  attcralions  et  suppositions  de  noms  sur 
les  produits  f'itbrifjuvs. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  elc. ,  etc. 

Alt.  1."  Quiconque  aura,  soit  apposé ,  soit  fait  apparaître, 
par  addilioii,  relraiichcmeut  ,  ou  par  une  altéralion  quelcon- 
que sur  des  objets  fabriqués  ,  le  nom  d'un  fabricant  autre 
que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdils  objets  auront  été 
fabriqués  ,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fiibrication  ,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  4^5 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

Tout  marcband  ,  commissionnaire  ou  débitant  quelcon- 
que sera  passible  des  effets  de  la  poursuite  ,  lorsqu'il  aura 
sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets 
marqués  de  noms  supposés  ou  altérés. 

2.  L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera  en  consé- 
quence ,  et  nonobstant  l'article  17  de  la  loi  du  12  avril 
i8o3  (  22  germinal  an  II  )  ,  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon 
des  marques  particulières  prévue  par  les  articles  142  et 
143  du  Code  pénal. 

La  présente  loi   discutée,  etc.,   etc.,  etc. 

Signé  LOUIS. 

Saint-Cloud,  28  juillet  1824.  —  Promulg.  le  4  août. 


CHEMIKS    V1CI3ACX.    —    r.EGLEMEÎvT. 

Loi  relative  aux  chemins  vicinaux. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc.,  etc. 

Art.  1."  Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté  du  préfet  ;, 


sur  nne  cl élib(' ration  du  conseil  municipal,  pour  êlre  néces- 
saires à  la  c'oniniunicalioii  des  communes,  sont  à  la  charge 
de  celles  sur  K-  territoire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  9  ci-aprts. 

2.  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suffisent  point 
aux  dépenses  ordinaires  de  ces  chemins ,  il  y  est  jiourvu 
par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature  ,  au  choix  de» 
contribuables. 

5.  Tout  luibitant .  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à 
titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiaire,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles  des  contributions 
directes,  peut  être  tenu  pour  chaque  année: 

i.°  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux  journées 
de  travail  ou  leur  valeur  en  argent ,  pour  lui  et  pour  cha- 
cun de  ses  fils  vivant  avec  lui ,  ainsi  que  pour  chacun  de 
ses  domestiques  mâles  ,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres 
soient  valides  et  âgés  de  vingt  ans  accomplis; 

2.""  A  fournir  deux  journées  au  plus  de  chaque  béte  de 
trait  ou  de  somme  ,  de  chaque  cheval  de  selle  ou  d'atte- 
lage de  luxe  et  de  chaque  charrette  ,  en  sa  possession  pour 
son  service  ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

^.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci-dessus ,  il  pourra 
èlre  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  contributions  directes. 

5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  mentionnés  dans 
l'article  précédent  seront  votés  par  les  conseils  munici-' 
paux  ,  qui  fixeront  également  le  taux  de  la  conversion  des 
prestations  en  nature.  Les  préfets  en  autoriseront  l'impo- 
sition. Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  comme  pour  les 
contributions  directes  ;  les  dégrévemens  prononcés  sans 
frais ,  les  comptes  rendus  comme  pour  les  autres  dépenses 
communales. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  »  'es  conseils  munici- 
paux devront  être  assistés  des  plus  imposés  en  nombre  égal 
à  celui  de  leurs  membres. 


(  6:>  ) 

fi.  Si  (les  Ir.ivaux  indispensables  exigent  (jn'il  soit  ajoute 
par  ilc5  contributions  exliaoïdinaires  au  produit  des  presta- 
tions,  il  y  sera  pourvu  conrorniénient  aux  lois,  [)ur  des  or- 
donnances royales. 

^.  Toiiies  les  l'ois  qu'un  chemin  sera  habituellement  ou  tem- 
porairement déj^iudé  par  des  exploitations  de  mines ,  de 
carrières  ,  de  forets  ,  ou  de  toute  autre  entreprise  indu- 
strielle ,  il  ]>ourra  y  avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs 
ou  piopriélaiics  à  des  subventions  particulières  ,  lesquelles 
seront  ,  sur  la  demande  des  communes  ,  réglées  ])ar  les 
eoiiseils  de  préfecture  d'après  des  expertises  contradictoires. 

8.  Les  propriétés  de  l'état  et  de  la  couronne  contribue- 
ront aux  dépenses  des  chemins  communaux,  dans  les  pro- 
portions (jui  seront  réglées  par  les  préfets  en  conseil  de 
préfecture. 

9.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  communes  , 
et  en  e^is  de  discord  entre  elles  sur  lajiroporlion  de  cet  intérêt 
et  des  charges  à  supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  s\ïbvenir 
auxdites  charges,  le  préfet  prononce,  en  conseil  de  pré-' 
fccture,  sur  la  délibération  des  conseils  municipaux  assistés 
des  plus  imposés  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

10.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  ayant  pour 
objet  les  chemins  communaux  seront  autorisés  par  arrêtés 
des  préfets  eu  conseil  de  préfecture,  après  délibération  des 
conseils  municipaux  intéressés ,  et  après  enquête  dt  cotn- 
modo  et  int  ommodo ,  lorsque  la  valeur  des  terrains  à  ac- 
quérir ,  à  vendre  ou  à  échanger    n'excédera  pas    5, 000    fr. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets ,  dans  les  mêmes 
formes  ,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élargissement  desdits 
chemins  ,  et  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  à  leur 
établissement,  qui  pourront  donner  lieu  à  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars 
1810  ,  lorsque  l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les 
terrains  ou  pour  les  matériaux  n'excédera  pas  la  même 
somoie  de  0,000  fr. 


(GG) 
la  présente  loi  disculce  ,  etc. ,  etc. 

Sifjné   LOUIS. 
Saiut-Cloud,  28  juillet  1824.  ProDiulguée  le  4  août- 


PROCEDURE   CIVILE. 

COURS  ROYALES  DE  BOURGES  ET   DE  NIMES. 


• 


EXPLOIT.    —    DELAI.    DISTANCE.    —    ACTE   d'aPPEI; 

Tout  exploit  qui  porte  assignation  à  huitaine  franche  doit 
être  déclaré  valable  à  quelque  distance  que  soit  domi" 
cilié  le  défendeur.  (  Art.  Gi  ,  72,  4^^?  "oôo  et  io55 
G  P.  C.  ) 

PREMIÈRE     ESpiîCE. 

(  Delafont  C.  Blanchet.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  que  la  nullité  est  fondée  sur  ce 
que  l'assignation  contenue  dans  l'acte  d'appel  est  donnée 
pour  comparaître  à  la  huitaine  franche,  sans  qu'on  ait 
ajouté  un  jour  en   sus  par  trois  niyriamètres  de  distance; 

Qu'à  la  vérité  la  loi,  eu  fixant  un  délai  de  huitaine  pour 
jies  ajournemens  ordinaires  ,  veut  qu'il  y  soit  ajouté  un 
jour  par  chaque  distance  de  5  myriamètres  ;  mais  que  les 
riiots  de  huitaine  franche  semblent  remplir  tout  ce  que  la 
loi  exige; 

Qu'en  vain  on  voudrait  les  appliquer  seulement  aux  jour? 


{  67  ) 
lie  lu  sigiiificalioii  et  de  récliéancc ,  puisque,  aux   (crniei 
de  la   lui,  ces  deux  jours    n'élaiit    jamais  compris    dans   !• 
délai  lîxé  i)ar  les  ajournemens,  rexpressioii^a/^ai/u'  l'ranc/iG 
était  inutile; 

Qu'on  peut  bien  mieux  sans  doute  n'entendre  cette 
huitaine  franche  que  déduction  faite  des  délais  particu- 
liers aux  distances  ; 

Que  la  Cour  adopte  d'autant  plus  volontiers  cette  idée> 
que  ,  d'un  côté  ,  le  défaut  n'a  été  pris  que  long  -  temps 
après  l'échéance  du  délai  de  huitaine  et  de  tous  ceux  par- 
ticuliers aux  distances;  que,  d'un  autre,  les  nullités  sont 
peu  favorables ,  sur-tout  quand  les  parties  n'éprouvent  au- 
cun grief; 

Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  ,    etc. 

Du  21  mars  1821  —  Cour  royale  de  Bourges.  —  i." 
chambre.  —  Prés.  M.  Salle.  —  FlaU.  MM.  Deséglise  et 
Mater  5  avocats. 

DEUXIÈME      ESPÈCE. 

(  Bonnet  C.   Alindré.  ) 
AaRÊT. 

L.\  COUR,  considérant  que,  s'il  est  incontestable  qu'on 
ne  pourrait  arguer  de  nullité  l'ajournement  qui  ne  porterait 
pas  d'indication  plnfe  précise  que  celle-ci  :  ajourne  à  com- 
paraître dans  ic  délai  fixé  par  la  loi,  il  en  doit  être  de 
même  de  celui  où  l'on  voit  que  ,  pour  exprimer  son  in- 
tention de  ne  point  réduire  le  délai  fixé  par  la  loi,  l'appelant 
a  assigné  à  huitaine  franche,  ce  qui  veut  dire  sans  doute 
à  une  huitaine  qui  ne  pourrait  être  restreinte  par  quoi  que 
ce  fût ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  à  une  huitaine  dans  la- 
quelle il  ne  faudrait  pas  plus  comprendre  les  jours  qu'exige 
le  nombre  de  myriamètres  qui  seraient  à  parcourir  par  la- 


(  63  ) 
journé  ,  que  ceux  de  la  si;^ninculion  de  son  aiourncment 
et  de  réchéance  de  la  huitaine;  que,  s'il  y  a  divergence  d'o- 
pinions à  cel  égard,  elle  ne  peut  provenir  ({ue  de  ce  que 
le  délai  donné  en  raison  de  la  distance  (|ui  peut  se  trou- 
ver du  domicile  de  l'ajourné  au  siège  où  il  est  appelé, 
au  lieu  de  fournir  le  complément  de  rarticle  ^Ô6  C. 
P.  C  ,  l'ait  au  contraire  l'objet  d'une  des  dispositions 
de  l'article  1035  du  même  Code;  que  la  raison  veut  que 
cette  disposition  de  réminiscence  soit  rattachée  à  la  pre- 
mière, et  qu'il  est  même  évident  que  Ici  a  été  le  vœu  du 
législateur,  puisqu'il  l'a  placée  au  titre  des  dispositions  gé- 
nérérales  ; 

Considérant  qu'on  peut  d'autant  moins  prétendre  que  la 
loi  a  été  violée  dans  l'espèce,  et  que  l'appelant  ait  seulement 
eu  l'intention  de  la  violer,  qu'il  ne  s'est  présenté  à  l'audience 
qu'après  l'expiration  de  tous  les  délais,  sans  quoi  la  huitaine 
n'aurait  pas  été  franche  ; 

Considérant  enfin  que  l'intimé  ne  s'y  est  pas  trompé  , 
puisqu'il  n'a  paru  qu'après  l'expiration  de  ces  délais  ;  d'où 
il  résulte  que,  n'ayant  éprouvé  aucun  piéjudice,  il  est 
doublement  non-recevable  dans  sa  prétention  ; 

Ecartant  la  fin  de  non-recevoir  ,   etc.  ,  etc. 

Du  12  mai  1821  —  Cour  royale  de  Bourges.  —  2.'  chambre. 
—  Prés.  M.  Bouquerat  de  Voligny.  —  Plaid.  IMM.  Mayet- 
Genetry  et  Chenon  ,  avocats. 

TROISIÈME     ESPÈCE./ 
A  U  R  È  T. 

Attendu  que  ,  quoiqu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  61  ,  72,  456  et  io55  C.  P.  C.  qu'un  exploit  d'ap- 
pel est  nul  ,  lorsqu'il  ne  porte  qu'an  délai  de  huitaine  , 
sans  augmentation  d'un  jour  par  5  myriamètres  de  distance, 
néanmoins  cette  nullité  ne  se  présente  pas  dans  l'espèce  ; 
que  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  a  été  donné  à  huitai»© 


(  6î)  ) 
franche  ;  (jue  ces  termes  ,  auxquels  il  faut  allribner  une 
signifuMliou ,  oxprinieiit  une  huitaine  dé-^aj^re  noii-seulc- 
inent  du  délai  du  jour  do  la  citation  et  de  celui  de  l'é- 
chéance  ,  ce  qu'il  était  inulile  d'énoncer ,  mais  conlicnntnt 
implicitement  le  délai  des  dislances,  pour  la  mention  du- 
quel la  loi  n'exige  pas  des  expressions  sacramentelles  ; 

Par  ces  motifs  ,  vidant  le  partage  déclaré  par  son  précé- 
dent arrêt,  démet  les  mariés  Bouschet  de  leur  demande  en 
nullité. 

Du  28  juin  1824.  —  Cour  royale  de  Nîmes. — 5.*  chambre 
civile.  — Prés.  M.  de  Laboissière.  — Plaid.  MM.  Boyer  et 
Crémieux  ,  avocats. 

Nota.  On  peut  consulter  sur  cette  question  M.  Carré 
{  Analyse  raisonnée  ,  tom.  i."),qui  adopte  l'opinion  con- 
sacrée par  ces  arrêts  dans  ses  220.' ,  222.'  et  225.'  questions. 


COUR  DE   CASSATION. 

1.*    AVOUÉ.   —  DÉSISTEMENT.   —  POtVOIR. 

2.*    POraVOI.  —  CASSATIOJJ.  —  DÉSISTEMENT.   — ■  COSDITIOK. 

1.°  L'avoué  qui  a  occupé  pour  îa  partie  dont  tes  préten- 
tions ont  été  rejetées  ,  n'a  aucune  qualité  pour  recevoir 
ic  désistement  du  bénéfice  du  jugement  de  la  part  de 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  (  Art.  402  C.  P.  C.  ) 

2."  //  y  a  iieu  à  statuer  sur  un  pourvoi  en  cassation , 
nonobstant  ie  désistement  du  bénéfice  de  l'arrêt  pro^ 
nmicé  ,  quoique  la  signification  du  désistement  soit 
antérieure  au  pourvoi ,  lorsqu'à  raison  des  distances 
le  pourvoi  a  été  formée  dans  l'ignorance  du  désistement 
et  quand  sur-tout  celui-ci  n'est  que  conditionnel.  (Art. 
402  C.  P.  C.  ) 

XXVII.  5 


(  70  ) 
(  Mazoycr  C.   Diitour  cl  Girard.  ) 

Le  24  mai  1821 ,  le  tribunal  de  Bourg,  statuant  sur  une 
conlestalion  existante  entre  les  époux  Mazoyer  et  les  sieur» 
Dutour  et  Girard  ,  condamne  les  premiers  au  rembourse- 
ment du  capital  d'une  rente ,  faute  par  eux  d'en  avoir 
exactement  servi  les  arrérages. 

Le  4  août  1831  ,  les  sieurs  Dutour  »t  Girard  signifieni: 
à  avoué  un  acte  par  lequel  ils  déclarent  formellement  qu'ils 
se  désistent  du  jugement ,  en  tant  ({ue  ce  qui  regarde  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente ,  et  qu'ils  n'entendent 
lui  donner  effet  que  pour  les  arrérages  ,  les  intérêts  et  les 
frais ,  en  se  réservant  cependant  la  faculté  de  se  servir 
de  ce  jugement  dans  le  cas  où  à  l'avenir  les  arrérages  ne 
seraient  pas  payés. 

Le  8  du  même  mois ,  le  désistement  est  signifié  au  do- 
micile des  époux   Mazoyer. 

Le  1 1  du  môme  mois  ,  ces  derniers  forment  un  pourvoi 
en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article  1912  du 
C.  C 

Les  défendeurs  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir  résul- 
tante de  leur  désistement  à  la  disposition  du  jugement  atta- 
qué relative  au  remboursement  du  capital  de  la  rente;  ils 
ont  soutenu  que,  puisqu'ils  renonçaient  au  bénéfice  de  cette 
disposition,  les  demandeurs  étaient  sans  intérêt  à  se  pour- 
voir pour  la  faire  réformer;  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Bourg  se  trouvait  annulé  par  leur  désistement  dans  la 
disposition  ,  attaquée  tout  comme  il  pourrait  l'être  par  un 
arrêt  de  cassasion  ;  que  par  ces  nïolifs  le  pourvoi  des  de- 
mandeurs n'était  pas  recevable. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  sur  la  fin  de  non-recevoir  que  la  seul* 


(  ;i  ) 

notification  tie  la  déclaration  îles  défendeurs  qui  pouvait 
être  considérée  est  celle  faite  à  partie  le  8  août  i8ai  , 
(  l'avoué  à  qui  avait  été  faite  celle  du  4  n'ayant  aucune 
({ualité  pour  représenter  les  demandeurs  depuis  la  cessa  lion 
de  ses  fonctions  par  le  jugement  définitif),  mais  qu<'  la  si- 
gnification faite  le  8  août  ne  pouvait  être  connue  à  Paris  le 
II    du  même  mois,  jour  au([uel  le  pourvoi  a  été  déposé; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  déclaration  réservait  le  bénéfice 
du  jugement,  si  à  l'avenir  les  demandeurs  en  cassation  lais- 
saient écouler  deux  ans  sans  payer  1rs  arrérages ,  réserve 
qui  fesait  subsister  pour  l'avenir  tout  l'intérêt  du  pourvoi; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir .  et  statuant  au  fond  ,  etc. 

Du  28  juillet  1824.  —  Scct.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. — 
Rapp.  31.  Gaudon.  —  Concl.  M.  Jourde  ,  avocat  général. 
Plaid.  MM.  Guillemin  et  Odilon  Barrot,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

bÉPENS.    CHOSE    JVGÉE.    —    ENREGISTREMENT.    —    TIERS   SAISI. 

Dans  les  causes  qui  intéressent  (a  régie  de  l'enregistre- 
ment,  lorsqu'un  tiers  saisi  a  demandé  qu'il  fût  pro- 
cédé suivant  les  formes  ordinaires ,  et  que  plusieurs 
arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée  ont  accueilli  sa 
demande  et  l'ont  condamné  en  définitive  aux  frais  de 
première  instance  et  d'appel,  la  Cour  royale  devant 
laquelle  il  forme  opposition  à  l'exécutoire  des  dépens 
contrevient  à  l'autorité  de  la  chose  pigée ,  si  ,  sous 
prétexte  que,  lors  de  l'arrêt  définitif,  la  régie  avait 
corrigé  ses  précédentes  conclusions  et  dem,andé  la  con- 
damnation du  tiers  saisi,  en  vertu  seulement  de  la  toi  du 
22  frimaire  an  7,  elle  décide  que  les  frais  doivent  tire 
taxés  comme  en  matière  d' enregistrement ,  et  non  comme 

5. 


en  matière  ordinaire.  (  Art.  i55o  C.  C. ,  et  décret  du 
ïG  février  1807.  ) 

(  La  direction  générale  de  renregistrertxcnt  C    Lafabrèguc.  ) 

A  B  nÊT. 

LA  COUR,  sur  les  concf usions  conformes  de  M.  Jourde, 
avocat  générai,  vu  l'article  i55o  C.  C.  cl  le.  décret  du 
16  février  1807  sur  la  taxe  des  frais  de  procédure; 

Attendu  que,  dès  l'origine  de  la  contestation,  le  défen- 
deur a  lui-même  provoqué  l'application  de  la  forme  de 
procéder  prescrite  en  matière  ordinaire  par  le  C.  P.  C.  , 
en  interjetant  appel  du  jugement  rendu  contre  lui  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Milhau,  le  21  février,  appel 
incompatible  avec  la  forme  de  procéder  spéciale  en  matière 
d'enregistrement  ,  puisque ,  aux  termes  de  l'article  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  les  jugemens  rendus  en  cette 
matltjre  par  les  tribunaux  de  première  instance  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  ;  attendu  que ,  par  son  arrêt  du 
24  août  1818,  la  Cour  de  Montpellier,  saisie  de  cet  appel, 
a  en  effet  ordonné  qu'il  serait  procédé  devant  elle  en  la 
forme  ordinaiie,  et  que  cet  arrêt,  non  attaqué  par  le  dé- 
fendeur ,  a  été  exécuté  par  toutes  les  parties  et  confirmé 
par  deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour,  des  3i  décembre 
181g  et  18  août  1821  ,  rendus  dans  le  même  système  ; 
attendu  enfin  que ,  par  son  arrêt  définitif  du  1 1  janvier 
1822,  cette  même  Cour,  en  condamnant  le  défendeur  au 
paiement  des  droits  de  .mutation  réclamés  par  la  régie,  I*a 
aussi  condamné  au  paiement  de  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel ,  même  en  ceux  réserves  par 
les  précédens  arrêts;  attendu  que  ce  dernier  arrêt  n'ayant, 
pas  plus  que  les  précédens,  été  attaqué  par  le  défendeur, 
est  réputé  avoir  à  son  égard  toute  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  qu'il  suit  de  là  que  la  taxe  des  dépens,  qui  n'a 
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étt^quc  la  suite  cl  rcxcculiuii  chulil  airit  ,  a  di^  c^'lrc  f.tiffi 
d'après  les  règles  prescrites  tri  inatièrc  ordinaire  par  le  Code 
de  procédure  civile  et  par  le  décret  du  iG  février  1807  ,  et 
qu'en  ordonnant  au  contraire  (|ue  pour  le  règlement  de 
ces  dé|>ens  il  serait  procédé  d'après  les  règles  établies  par 
Tarlicle  05  île  la  loi  du  '22  IViniaire  au  7  ,  l'arrêt  attaqué 
a  lait  une  fausse  application  de  cet  article  ,  violé  rarlicle 
lôrio  C.  C.  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  et  par  suite 
le  décret  du  16  février  1807,  casse,  etc. 

Du  19  mai  1824.  —  î>ect.  civ.  —  Pn'sifl  M.  Krisson.  — 
Jxapp.  M.  Boyer.  —  Plaid.  MiM.  Tesle-Lcbeau  et  Coste , 
avocat». 


COUR    DE    CASSATION. 

MOTIFS.     —    ARRÊTS.    —    TRlVltÉGE.     —   CASSATION. 

L'arrêt  qui  déclare  une  créance  privilégiée ,  savs  préciser 
(es  causes  de  préférence ,  est  nui  pour  défattt  de  motifs 
sur  ce  chef.  (  Art  7  de  la  loi  du  30  avril  1810,  et  141 
C.   P.   C.  ) 

(  Lescouvé  (  le  syndic  de  la  faillite  )   C.  Lecarpentier  (  le 
syndic  de  la  faillite  ). 

L'ari'êt  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême  s'expri- 
mait ainsi:  «  La  Cour  infirme  le  jugement  du  tribunal  de 
>  commerce  et  déclare  la  masse  Lecarpentier  créancière 
»  sur  la  masse  Lescouvé  de  la  somme  de  3,276  fr.  pour 
»  tes  causes  énoncées  en  l'exploit  d'action  (  déduction 
»  faite  de  celle  de  Goo  fr.  reçue  à  compte  par  Lecarpentier  ) , 
»  ladite  somme  à  prendre  en  privilège  sur  celles  dues  par 
»  le  Gouvernement.  » 
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Le  défendeur  à  la  cassation  disait  que  le  moyen  tiré  du 
défaut  de  motifs  sur  le  privilège  était  dénué  de  fondement. 
L'anèl  a  donné  des  motifs  étendus  sur  ee  chef,  ajoutait-il; 
ces  motifs  établissent  la  délie  d'un  salaire  qui  comprend 
à  la  fois  les  soins  et  les  frais  nécessaires  à  la  conservation 
et  au  recouvrement  d'une  créance.  Celle  dont  il  s'agit  n'exi- 
sterait pas  dans  l'actif  de  la  faillite  Lcscouvé  ,  si  Lecar- 
pentier  n'en  eût  procuré  le  recouvrement  par  ses  soins  et 
ses  avances ,  et  dès-lors  les  3,275  fr.  sont  un  salaire  ,  la 
restitution  d'une  dépense ,  le  prix  de  travaux  et  de  soins 
sans  lesquels  celte  partie  de  l'actif  aurait  péri;  il  y  a  donc 
eu  cause  reconnue,  exprimée  dans  l'arrêt  ,  par  conséquent 
motif  donné  de  la  préférence  ou  du  privilège. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
avocat  général,  vu  l'article  7  de  loi  du  20  avril  1810,  et 
l'article  141  C.  P.  C.  ;  considérant  que  ,  la  question  du  privi- 
lège ayant  été  posée  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
où  le  privilège  auquel  ou  n'avait  pas  conclu  en  première 
instance  était  demandé  par  l'appelant ,  il  devenait  indis- 
pensable de  répondre  à  cette  question  et  de  motiver  une 
cause  de  préférence  sur  les  sommes  dues  par  le  Gouverne- 
ment à  raison  de  la  créance  de  Martin  Dion  ;  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  donner  des  motifs  relativement  à  la  créance 
prétendue  par  Lecarpentier  à  raison  de  ses  peines  et  soins, 
d'établir  l'existence,  la  quotité  de  la  dette,  même  la  com- 
pensation des  600  fr.  payés;  qu'il  fallait  indiquer  la  cause 
du  privilège;  qu'à  défaut  d'avoir,  par  la  Cour  royale,  donné 
des  motifs  sur  ce  point,  elle  a  mis  les  parties  dans  la  né- 
cessité de  supposer  elles-mêmes  diverses  causes,  ce  qui 
rend  impossible  de  reconnaître  par  laquelle  ou  par  lesquelles 
la  Cour  de  Rouen  a  pu  se  déterminer  ,  et  quelles  disposi- 
tions de  là  loi  se  trouveraient  avoir  été  violées  ou  fausse- 
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tnent  Appli([uées  ;  que  dès -lois  il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
rahience  de  tout  inolif  sur  radinissloii  (rnii  pri\ilLge  en 
iavciir  des  5,'i75  l'r  ,  de  slaluer  sur  le  premier  moyen  de 
cassation  proposé  ;    easse  ,  etc. 

Du  4  ni'>>  >824-  —  Sect.  liv.  —  Pi'és.  M.  Brisson.  — 
Jiapp.  M.  riet.  —  Plaid.  MM.  Mongalvy  et  Mandaroux- 
Vertamy,  avocats. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Saisie  immobilière.  —  Demande  en  di"«traction.  —  Appel.   — 

CRÉÀNCIEft    INSCRIT. 

Tout  créancier  inscrit  n'a  pas  te  droit  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  ordonne  la  distraction  d'une  pièce 
de  terre  saicie  sur  son  débiteur  ;  la  demande  en  subro- 
gation est  la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte.  (  1166  et 
1167  C.  C. ,  722  cl  727  C.  P.  C.) 

(  Dubuissonnct.  C.  Favre.  ) 

Un  sieur  Favre  était  poursuivi  par  saisie  immobilière 
devant  le  tribunal  de  Civray. 

Son  frère  ,  avant  l'adjudication  préparatoire  ,  forme  une 
demande  en  distraction,  et,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  757  du  Code  de  procédure  civile  ,  il  assigne  le 
saisi,  le  saisissant  et  le  premier  créancier  inscrit  pour  voir 
ordonner  par  le  tribunal  que  distraction  de  la  saisie  sera 
faite  à  son  profit  d'un  pré  appelé  le  pré  de  l'Ile. 

Jugement  qui  ordonne  la  distraction  demandée,  et  ce  du 
consentement  de  toutes  parties  en  cause. 

Un  sieur  Dubuissonnct,  quatrième  créancier  inscrit,  in- 
terjette appel  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour  le  sieur  favrç  conclut  à  ce  que  l'appelant 
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soit  d«5claré  non-rccevable  dans  son  appel  et  il  soutient  ainsi 
ses  conclusions. 

Le  législateur  qui  nous  a  donné  le  litre  de  la  saisie  im- 
mobilière ,  n'a  pas  voulu  que,  dans  les  nombreux  incidens 
qui  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  des  procédures,  tous 
les  créanciers  inscrits  pussent  s'immiscer  à  la  défense  des 
droits  de  la  masse.  Il  leur  a  créé  des  mandataires  chargés 
de  les  représenter  dans  toutes  les  opérations  où  ils  devraient 
être  appelés;  c'est  dans  ce  but  qu'a  été  rédigé  l'article  727 
du  Code  de  procédure  civile. 

Les  termes  de  cet  article  prouvent  jusqu'à  l'évidence  qu'une 
demande  en  distraction  n'est  qu'un  incident  qui  ne  peut 
s'élever,  se  discuter  et  se  juger  qu'entre  le  demandeur ,  le 
saisi,  ie  créancier  poursuivant  et  le  créancier  premier 
inscrit. 

Le  sieur  Dubuissonnet  ne  devait  donc  pas  être  appelé  en 
première  instance;  il  était  représenté  par  It  premier  créan- 
cier inscrit,  son  mandataire  légal.  Et  si  ce  mandataire  que 
la  loi  a  délégué  comme  seul  capable  de  défendre  les  droits 
de  la  masse  des  créanciers  n'a  pas  interjeté  appel  ,  parce 
qu'il  a  sans  doute  pensé  que  ce  serait  témérairement  et  con- 
tre les  intérêts  de  tous  ses  mandans,  faculté  peut-elle  être 
accordée  à  un  créancier  autre  que  celui-ci  d'interjeter  appel 
contre  la  volonté  de  celui  qui  est  légalement  chargé  de  le 
représenter. 

Qu'il  prouve  la  connivence  et  la  fraude,  alors,  mais  seu- 
lement alors,  il  aura  le  droit  d'intervenir,  mais  non  encore 
d'interjeter  appel. 

On  ne  peut  ici  appliquer  les  dispositions  des  articles  iiGG 
et  1167  du  Code  civil.  En  thèse  ordinaire,  le  principe  serait 
applicable,  mais  ici  ce  n'est  point  un  droit  de  son  débiteur 
négligé  par  celui-ci  que  vient  exercer  le  sieur  Dubuisson- 
net,  puisque  le  saisi  n'a  pu  agir  seul,  et  que  le  premiei- 
créancier  inscrit  veillait  à  la  conservation  de  tous  ses  droits. 
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Donc  tians  l'espèce  le  principe  général  posé  par  les  articles 
piéritrs  ii'rst  nulU-inciit   a|t|)lic:iI)lo. 

Si  l'iippol  du  sioiir  Diiltiiissoiuiet  était  rrcovable  ,  rpiclle 
serait  donc  la  position  (riiii  dcinanchnir  on  dislraction ';' 

Il  assignerait  devant  le  trihinial  de  première  instance  tous 
ceux  que  la  loi  lui  prescrit  d'assigner.  La  contestation  jugée 
entre  eux,  un  créancier  ap|)elle,  et  succombe.  Mais  un  autre 
créancier  interjette  de  nouveau  appel  de  la  décision  deS 
premiers  juges  et  soutient  qu'on  ne  peut  lui  opposer  l'arrêt 
conllrmatil",  parce  que  c'est  |)our  lui  rcs  inter  atios  acta. 
11  succombe  encore  ;  il  y  a  trente  créanciers  inscrits  ;  ils 
peuvent  donc  tous  de  leur  chel'  inferjeter  appel  et  remettre 
trente  fois  en  question  ce  que  le  demandeur  en  distraction 
n'était  tenu  de  faire  juger  qu'avec  le  saisi  ,  le  saisissant  et 
le  premier  créancier  inscrit:  ce  serait  une  véritable  anar- 
chie judiciaire. 

Non,  ce  ne  peut  être  ainsi,  et  la  raison  de  le  décider  se 
trouve  toute  écrite  dans  l'article  727  dont  les  dispositions 
sont  trop  claires  pour  donner  matière  à  interprétation. 

Le  sieur  Dubuissonnct  a  répondu:  Une  demande  en  di- 
straction n'est  pas  un  incident  ordinaire  de  saisie  inuTiobi- 
lièie  ;  elle  doit  être  assimilée  à  une  radiation  entière  ou 
partielle  de  la  saisie  ,  qui  ne  peut  se  faire  sans  le  consente- 
ment exprès  de  tous  les  créanciers  inscrits.  Une  demande 
en  distraction  pourrait  cngto'ùer  la  totalité  ou  la  moyenne 
partie  des  objets  saisis  ,  elle  aurait  donc  alors  les  mêmes 
effets  qu'une  radiation  ,  et  dès  là  qu'elle  intéresse  éminem- 
ment tous  les  créanciers,  ils  doivent  tous  pouvoir  interjeter 
appel  du  jugement  qui  les  dépouille  de  leur  gage. 

Quel  est  le  texte  de  loi  qui  leur  interdit  cette  faculté  , 
qu'un  texte  seul  peut  leur  enlever  ? 

En  première  instance  ils  ont  été  représentés  par  le  pre- 
mier créancier  inscrit  ;  mais  si  ce  mandataire  négligée  leurs 
intérêts,  ne  peuvent-ils  donc  pas  venir  eux-mêmes  les  sur- 
veiller? et  le  silence  d'un  créancier  qui  souvent  n'a  aucun 
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intérêt  à  contesler  la  demande  en  distraction  ,  cmpêchera-t-il 
donc  tous  les  autres  créanciers  de  faire  valoir  leurs  droits. 

Le  revendicant  no  sera  pas  exposé  à  voir  remettre  eu 
qneslio/i  trente  l'ois  sa  demande  en  distraction,  parce  qu'il 
faut  (  art.  GgS  )  que  l'appel  soit  interjeté  dans  les  quinze 
jours  de  la  sij^nilication  du  jugement  qui  l'ordonne.  Or,  si 
dans  ces  quinze  jours  plusieurs  créanciers  interjettent  ap- 
pel, les  appels  seront  joints  et  un  seul  arrêt  prononcera  sur 
leurs  prétentions. 

Oui  ,  j'ai  été  représenté  eu  première  instance  ;  mais  en 
appel  personne  ne  prend  mes  intérêts;  je  n'ai  plus  de  man- 
dataire, celui  qu'on  dit  être  mon  représentant  légal  se  tait. 
Je  dois  agir  dés  qu'il  y  a  négligence  de  sa  part.  J'interjette 
appel,  parce  que  je  suis  alors  subrogé  à  tous  ses  droits  ; 
pour  prendre  celle  voie,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  juger  sa 
négligence,  son  silence  sulïit;  il  doit  me  faire  agir. 

On  doit  enfin  se  rattacher  à  un  principe  certain  en  ju- 
risprudence. Toute  partie  intéressée  a  te  droit  d'interje^ 
ter  appel  d'un  jugement  de  première  instance  dans  lequei 
elle  a  été  partie:  or  j'étais  bien  partie  dans  le  jugement 
qui  a  ordonné  la  distraction  ,  puisque  tous  les  créanciers 
sont  par  les  notifications  rendus  parties  à  une  saisie;  je  suis 
bien  intéressé  ,  puisque  si  la  demande  en  distraction  triom- 
phe, je  perdrai  une  partie  de  ma  créance.  Que  peut-on  donc 
m'opposer  .^  l'article  727?  mais  c'est  pour  l'introduction  de 
la  demande,  et  non  pour  la  marche  à  suivre  dans  le  second 
degré  de  juridiction.  Point  de  doute  que  je  n'aurais  pu  rien 
dire  si  le  premier  créancier  inscrit  avait  interjeté  appel ,  et 
que  je  n'aurais  été  autorisé  à  prendre  que  la  voie  de  plainte 
en  fraude  et  dol  ;  mais  cette  voie  n'est  pas  ouverte  pour 
moi,  parce  que  j'en  ai  une  autre  bien  plus  simple,  bien 
moins  dangereuse,  et  qui  d'ailleurs  ne  m'est  interditç par 
aucun  texte  de  loi. 

M.  Labady,  avocat  général,  a  pensé  qu'on  pouvait  bien 
tirer  un  argument  en  faveur  de  Dubuissonnel,  de  ce  qu« 
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représenlc  cm  prcinirrc  iiistanco,  il  ne  pouvait  [ktr  intervenir 
tl  qu'on  pouvait  iliic  <|Uf,  puiscpi'uti  citaiicipr  inscrit  avait 
intinM  iliri'ct  ù  la  conle.slaliun  ,  il  a\ait  alors  11-  tlroil  d'intei^ 
jrtrr  .ipjiol  de  so:«  cliel. 

Mais  icpt-ndaiil  il  a  conclu  à  co  (juc  l'appel  du  sieur  Du- 
buissoiuict  lût  déclaré  iiCMi  rcccvaldc  ,  parce  que,  a-lil  dit,  une 
autre  voie  indicpu'e  par  la  loi  lui  était  ouverte  (  la  subroga- 
tion )  ,  et  qu'il  devait  s'iuiputcr  à  faute  de  ne  l'avoir  pas  prise. 

L'article  727  a  paru  à  ce  magistrat  devoir  être  décisif  par 
rénumération  qu'il  fait  des  pi;rsonncs  qui  doivent  ligurer 
dans  une  demande  en  distraction. 

Arrêt. 

LA  COLR  ,  considérant  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi 
sur  les  saisies  immobilières  ,  et  particulièrement  des  articles 
719  et  720  du  Code  de  procédure  civile,  que  pour  ces  sortes 
de  procédures  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  poursuite  et  un  seul 
poursuivant  ;  mais  que  ,  dans  l'objet  de  poiuvoir  à  l'intérèl 
de  tous  les  créanciers,  l'article  722  leur  a  ouvert  un  moyen 
pour  se  garantir  de  la  collusion  ou  de  la  négligence  dil 
poursuivant  ,  c'est  de  demander  de  lui  être  subrogé  pour 
les  poursuites  ;  que  la  loi  n'a  ouvert  que  ce  seul  moyen  ;  ' 

Qu'il  suit  de  là  qu'aucun  des  créanciers  ne  peut  inter- 
venir dans  la  procédure  pour  faire  lui-même  des  poursuites 
directement  ; 

Que  le  créancier  n'ayant  pas  le  droit  de  faire  les  pour- 
suites en  première  instance  sans  être  subrogé  ,  ne  peut  pas 
mieux  introduire  une  instance  d'appel ,  ni  en  son  nom  per- 
sonnel, ni  en  celui  de  la  masse  des  créanciers  ; 

Considérant  sur-tout  que,  pour  la  demande  en  distraction 
de  tout  ou  de  partie  de  l'objet  saisi  ,  l'article  727  ayant 
formellement  disposé  qu'elle  serait  formée  tant  contre  le 
saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ,  le  créancier  prcmitr 
inscrit  et  l'avoué  adjudicataire  provisoire  ^  aucun  autre  créan- 
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cier  n'est  partie  légitime  pour  défendre  ù  une  telle  demande; 
Considérant  qu'il  est  évident  que  le  législateur  a  désigné 
le  créancier  premier  inscrit  pour  représenter  tous  les  autres, 
pour  être  leur  agent  commun  ,  et  qu'il  a  voulu  par  là  in- 
terdire à  ceux-ci  toutes  poursuites; 

Considérant  encore  que  lorsque  le  législateur  a  voulu  que 
tous  les  créanciers  pussent  individuellement  exercer  leurs 
droits,  il  l'a  dit  comme  dans  l'article  Gi)6,  oh  il  a  disposé 
que  ,  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  notification  du  pla- 
card imprimé  prescrit  par  l'article  G84  ,  la  saisie  no  pouvait 
plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  ; 

Que  s'il  eût  voulu    que    chaque  créancier   inscrit  pût  de 

son  chef  défendre  à  une  demande  en  distraction  ,  il  l'eût 
dit;  que,  lorsqu'il  a  spécialement  dénommé  quatre  individus 
pour  exercer  cette  défense,  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  q  l'au- 
cun autre  pût  intervenir; 

Considérant  que  de  ce  que  l'article  7J0  ne  dénomme  point 
spécialement  les  individus  par  lesquels  peut  être  interjeté 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  distraction  , 
on  ne  peut  pas  induire  qu'il  peut  l'être  par  chacun  des 
créanciers  inscrits  ;  que  cet  article  j5o  se  réfère  nécessai- 
rement à  l'article  727  ,  et  qu'il  n'a  évidemment  entendu 
accorder  le  droit  d'appeler  qu'aux  mômes  individus  avixquels 
l'article  727  accordait  exclusivement  celui  de  défendre  à  la 
demande  en  distraction  ;  que  cet  article  73o  d'ailleurs, 
en  disant  que  le  délai  de  quinzaine  pour  l'appel  serait  au- 
gmenté d'un  jour  par  3  myriamètres,  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  réel  des  parties  ,  n'a  considéré  comme  parties 
devant  être  assignées  par  le  demandeur  en  distraction  que 
les  individus  désignés  dans  l'article  727  ; 

Qu'ainsi  Pascault-Dubuissonnet ,  partie  de  M/  Bigeu  ,  a 
été  sans  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  du  10 
février  1824  qui  a  ordonné  la  distraction  ,  et  que  son  appe* 
est  non-recevable  ; 


(«.  ) 

Par  CCS  motifs,  déclare  l'appelant  non -rccevablc  ;  con- 
damne l'ascault-Dubuissonnct ,  etc.    (i) 

Du  .]  août  i8i4-  —  >•"  cliambie  civile.  —  Pics.  M.  Ift 
barun  de  Bernard,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Bigeu  et  Brécliard , 
avocats. 


COUR    ROYALE    DE    COLMAR. 

1.°    AnORlSATION.   —  COMMINES.  —  APPEL. 
2.'    ACTOaiSATlON.  —  COMMUNES.  —  PARTAGE» 

1.*  L'autorisation  accordée  à  une  comwiMne  pour  plaider 
lui  donnt  pouvoir  suffisant  pour  inier']e\.er  appel  et  for- 
mer opposition.  (  Art.  io52  C.  P.  C. ,  et  lois  des  3  dé- 
cembre et  27  juin  1790.   ) 

2."  La  commune  gui  a  été  autorisée  à  plaider  sur  la  pro^ 
priété  d'un  terrain  ,  n'est  plus  suffisamment  autorisée 
pour  en  demander  le  partage.  {  Art.  io52  C.  P.  G.  ) 

(  La  commune  de  Plobsheim  C.  la  commune  d'Eschau  et 
Wibolsheim.  ) 

La  commune  de  Plobsheim  soutenait  avoir  droit  à  la  pro- 
priété exclusive  d'un  terraiH  connu  en  Alsace  sous  le  nom 
de  yides-An.  Ce  droit  lui  était  contesté  par  les  communes 
d'Eschau  et  AVibolsheim. 

Cette  commune  ,  après  avoir  été  autorisée  à  revendiquer 
pour  elle  seule  la  propriété  du  terrain  contesté  ,  et  avoir 
conclu  dans  ce  sens  ,  prend  des  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  ce  qu'un  partage  entre  les  deux  communes  soit 
ordonné  [:ar  justice. 

21   juillet  1821  .  jugement  du  tribunal  civil  de  Strasbourg 

(1)  Nous  venons  d'apprendre  que  le  sieur  Dubuissonuet  s'est  ppurvu  ea 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour.  Kous  instruirons  nos  abonnés  de  la  dé- 
rision que  rendra  la  Cour  suprême  sur   cette  question  délicate. 


(  ^^  ) 

qui  ordonne  le  partage  de  l'objet  litigieux  par  la  voie  d'ex- 
peifs ,  etc.  ,  etc. 

Ajipel  de  la  part  de  la   eomniune  de  riobsheim. 

Mais  on  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'elle  l'a  interjelé  sans  y  avoir  été  autorisée.  De  son  côté  , 
l'appelante  prétend  que  le  jugement  est  nul,  la  commune 
intimée  n'ayant  pas  été  autorisée  à  former  la  demande  nou- 
vetic  en  partage. 

y.  Sur  la  première  fin  de  non-reeevoir  un  arrêt  du  28 
janvier  1824  (  J.  A. ,  tome  26 ,  pag.  35  ) ,  et  M.  Carré,  Ana- 
lyse sur  l'article  io52  ,  Questions  3097  et  5099. 

• 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  les  communes  intimées  op- 
posent une  fin  de  non-reeevoir  contre  l'opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  du  4  décembre  1823  ,  et  subsidiairement  contre 
l'appel  émis  du  jugement  du  21  juillet  1821  ,  motivée  sur 
ce  que  l'autorisation  qu'a  obtenue  la  commune  de  Plobsheim 
pour  procéder  en  première  instance  ,  aurait  dû  être  renou- 
velée tant  pour  son  opposition  que  pour  son  appel; 

Que  les  déclarations  du  2  août  1687  et  du  16  octobre 
1703  exigeaient  en  elTet  que  les  communes  soient  autorisées  , 
tant  en  cause  principale  que  d'appel  ,  pour  intenter  une 
action  ,  commencer  vm  procès  ;  mais  ces  mots  intenter 
une  action  ,  commencer  un  procès  ,  quoique  paraissant 
synonymes,  avaient  une  signification  différente  en  ce  que 
la  commune ,  qui  plaidait  en  défendant ,  n'était  pas  censée 
avoir  intenté  l'action  ni  commencer  le  procès  ;  qu'ainsi 
l'autorisation  ne  lui  était  nécessaire  que  lorsqu'elle  avait 
éprouvé  en  première  instance  ime  condamnation  dont  elle 
voulait  émettre  l'appel  ,  parce  que  cet  appel  devenait  le 
commencement  d'un  procès  qui  exigeait  qu'elle  fût  auto- 
risée ; 

Que  les  lois  des  3  décembre  et  27  juin  1790  ont  simpli- 
fié ces  modes  et  fait  cesser  tous  les  doutes,  eu  exigeant  l'au- 
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torisation  ,  non-sculemcnt  pour  les  procès  à  intenter  >  mai» 
encore  pour  les  procès  à  soulcnir  ,  dans  le  cas  où  le  fond  du 
droit  serait  contesté  ; 

Qu'en  exigeant  cette  autorisation  ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  ,  ces  deux  lois  ne  l'ont  plus  exigée  pour 
l'appel,  dont  elles  ne  font  aucune  mention  ,  et  encore  moins 
pour  l'opposition  ,  parce  que  du  moment  où  l'autorisation 
est  intervenue  sans  restriction  ,  elle  doit  avoir  son  effet  jus- 
qu'en fm  de  cause  ; 

Que  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5  n'a  apporté  d'autres 
changemens  aux  deux  précédentes  que  de  lîxer  entre  les  mains 
de  son  agent  le  droit  de  suivre  l'action  de  la  commune  ; 

Que  la  copropriété  du  pâturage  en  question  est  reconnue  ; 
que  l'opposition  et  l'appel  n'ont  d'autre  but  que  de  faire 
annuler  le  partage  ordonné  par  le  jugement  dont  est  appel, 
partage  contre  lequel  la  commune  de  Plobsheim  oppose 
une  fin  de  non-recevoir  résultante  de  ce  que  la  commune 
intimée  n'avait  pas  été  autorisée  à  le  demander  ; 

Qu'en  effet  l'autorisation  de  plaider  était  restreinte  à  la 
question  de  propriété  exclusive  ,  action  qui  diffère  de  celle 
en  partage  ; 

Que  la  commune  de  Plobsheim  a  échoué  en  première 
instance  sur  la  demande  en  propriété  exclusive  ;  qu'il  est 
juste  de  lui  en  faire  supporter  les  frais  et  de  compenser 
ceux  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  -recevoir 
proposées  en  cause   d'appel  ,  lesquelles  sont  déclarées  mal 
fondées  ;  statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Strasbourg  le  21    juillet   1S21  ,  annuUe  ledit 
jugement  en   tant  qu'il  a   statué  sur  l'action   en    partage  , 
pour  laquelle  les  intimées  n'étaient  pas  autorisées;  ce  fesant^ 
a   déclaré   lesdiles  communes  intimées  non  -  recevables  eri 
icelle  ,  et  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  par  les  voies   de  droit 
pour  obtenir  ledit  partage,   et  défenses  au  contraire  ,  etc.» 
etc.  .  . 
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Du  10  février  1834.  —  Pr6s.  M.   Millet  de  Clievcrs  ,  p.  p. 
—  Conct.  M.  Paillard ,  avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Ras- 
piclcr  et  Chauffeur  jeune  ,  avocats. 


COUR   ROYALE    D'AGEN. 

1.°    SAISIE-BRANDON.    —   INDIVISION.   —  VENTE. 
2.°    DÉPENS.    —    SOLIDARITÉ. 

1."  Le  créancier  peut  faire  saisir  et  vendre  les  fruits  pen- 
dans  par  racine  dont  son  dêbileur  n'est  que  coproprié- 
taire ,  quoique  sur  une  exécution  faite  sur  les  tneuMes 
il  ait  été  sursis  à  la  vente  jusqu'après  partage.  (  Art.  6a6 
C.  P.  C.  ) 

2.°  Lorsque  plusieurs  parties  succoml/ent  en  matière  ci- 
vile,  elles  ne  peuvent  pas  être  condamnées  solidaire- 
m^ent  aux  dépens  envers  l'autre  partie.  (  Art.  i3o  C. 
P.  G.  ) 

(  Thore  C   Gesse.  ) 

Créancier  du  sieur  Thore ,  le  sieur  Gesse  fait  procéder 
à  une  saisie  -  exécution  au  préjudice  de  son  débiteur. 
Jeanne  Thore  ,  sœur  du  saisi ,  soutenant  que  les  objets 
compris  dans  la  saisie  dépendent  de  la  succession  encore 
indivise  de  ses  père  et  mère,  fait  ordonner,  par  le  tribunal 
de  Lectoure  ,  un  sursis  jusqu'après  le  partage. 

Le  17  juin  suivant,  le  sieur  Gesse  fait  saisir-brandonner 
tous  les  fruits  d'un  domaine  dépendant  de  la  succession 
à  partager.  Le  sieur  Jazédé ,  époux  de  Jeanne  Thore,  et 
îe  sieur  Grateloup  forment  en  qualité  de  fermiers  opposition 
à  cette  nouvelle  saisie.  Jazédé  agissait  en  outre  comme 
maître  des  cas  dotaux  dC'Son  épouse. 
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Le  8  août  i8:i3,  'jugement  du  tribunal  de  Lcctouic  qui 
déclare  les  baux  frauduleux ,  niaiulicut  la  naisle  jusqu'à 
concurrence  des  deux  liera  des  fruits  saisis  appartenans  à 
Thore  ,  autorise  le  gardien  à  faire  le  partage  de  ces  IruUs 
et  à  en  délivrer  un  tiers  airniarié  Jazédé  ,  et  coiulanme  ïhore, 
Jazédé  et  Grateloup  soliduii'tment  aux  dépens  envers  Gti^sc. 

Appel  de  la  part  de  Thore  et  de  Jazédé  son  beau-ircic- 

Ar&êt. 

LA  COUR  j  sur  (es  co^nctusions  conformes  de  M.  Don- 
iiodeviù  ,    avocat  général  ,    attendu    qu'indépeu'laminent 
que  la   saisie- brandon    dont  s'agit  au   procès    n'a   rien   de 
commun  avec  la  saisie-exécution   sur  laquelle  intervint  le 
jugement  du  3o  mars  1822,  le  sursis  ordonné  par  ce  juge- 
ment est  évidenmaent  fondé  sur  l'injublice  qu'il  y  aurait  eue 
de  fair.e  vendre ,  avant  partage  ,  des  effets  mobiliers  dont 
un  tiers  était  reconnu  appartenir  à  Jeanne  Thore,   femme 
Jazédé;  qu'un  semblable  motif  ne  peut  être  allégué  à  l'é- 
gard  de  la  saisie-brandon  dont  s'agit ,  qui  ne  compromet 
en  aucune  manière  les   droits   de  Jeanne   Thore ,    puisque 
d'une  part  les  frais  de  la  saisie  sont  à  la  charge  de  Thore 
saisi,  et  qu'il  lui  est  aussi  Facile  de  partager  les  fruits  avec  le 
saisissant  ou  avec  le  gardien  qu'avec  le  saisi  lui-même; 

Attendu  néanmoins  que  ,  les  dépens  étant  la  peine  du 
téméraire  plaideur,  la  condamnation  en  est  essentiellement 
personnelle  ,  hors  les  cas  d'exception  qui  n'existent  pas  en 
matière  civile  ;  qu'ainsi  la  condamnation  solidaire  aux  dé- 
pens pionqpcée  par  les  premiers  juges  est  injuste  et  doit 
êu'e  réformée  ; 

Sans  avoir  égard  à  l'exception  de  la  chose  jugée  invo- 
quée par  Jazédé,  dont  l'a  démis  et  démet ^  émendant  quant 
à  la  condamnation  solidaire  aux  dépens  seulement ,  con- 
damne les  appelans  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  aux 
dépens  de  première  iustance .,  etc.  >  etc. 

.\XYU  Q 
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Du  18  février  1824.  —  Chambre  correctionnelle  jugeant 
civilement  —   Pics.  M.  Lassoulun.  —  Plaid.  MM.  Gladi, 
Ducos  et  Chaudordy  ,   avocats. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

BEIINIER    BESSOBT.    —    COMPTE.    —    CONCLl'SIOKS   DÉTERMINÉES. 

Lorsque  (es  deux  parties  concluent  chacune  au  paiement 
par  Vautre  d'une  somme  de.  .  .  fixe,  si  les  deux  de- 
finandes  réunies  n'excèdent  pas  1,000  fr.  ,  ie  tribunai 
de  première  instance  juge  en  dernier  ressort ,  lors 
même  que  les  deux  créances  ont  pour  cause  ie  résultat 
d'un  compte  à  faire  entre  les  parties.  (  Art.  5  ,  titre  4 
de  la  loi  du  24  août  17^0.  ) 

(  Bavouzet  C.  Girault  et  Bottin.  ) 

Abrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  que  la  compétence  pour  le  dernier 
ressort  est  déterminée  par  les  conclusions  des  parties  sur  la 
valeur  de  l'objet  contentieux  sur  lequel  le  premier  tribunal 
doit  prononcer  ; 

Attendu  que  ,  lors  du  jugement  qui  est  attaqué ,  le  sieur 
Bavouzet  a  coîîcIu  à  ce  que  le  sieur  Girault  fût  déclaré  son 
débiteur  de  ta  somme  de  49^  fr-  7  c.  et  condamné  à  la  lui 
payer  ;  que  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Girault  ten- 
daient à  ce  que  I3  sieur  Bavouzet  fût  débouté  de  sa  demande 
et  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  220  fr.  7  c.  ; 

En  sorte  que  les  deux  sommes  sur  lesquelles  les  parties 
étaient  en  contestation  n'atteignaient  pas  à  beaucoup  près 
celle  jusqu'à  laquelle  les  premiers  juges  prononcent  en  der- 
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nier  Yessorl ,  et  que  n'ayant  à  slalticr  que  sur  des  conclu- 
sions prt^'^iscs  ,  ils  n'eussent  pu  aecordcr  à  l'une  d;  s  partie* 
plus  (|(itile  demaiulait  ; 

Ouen  vain  on  objeclc  qu'elles  se  fondaient  mututllemcnt 
sur  un  coni;)to  ;  que  se  prétendant  l'une  et  l'autre  ercan- 
cière  .  le  tribunal  devait  examiner  tous  les  actes  produits, 
et  (pie,  quelcpie  lût  la  somme  dont  il  eût  prononeé  la  con- 
damnation, son  jugement  ne  pouvait  être  rendu  en  d(Mnier 
ressort .  puisque  la  valeur  de  l'objet  soumis  à  son  examen 
était  indéterminée  ; 

Considérant  que  l'objection  serait  fondée  si  on  avait  pré- 
senté aux  premiers  juges  des  débats  à  régler  sur  les  diffé- 
rens  articles  d'un  conqtle  ;  qu'en  ce  cas  sans  doute  quelque 
modique  qu'eût  été  la  somme  à  laquelle  ils  auraient  con- 
damné une  dos  parties,  elle  aurait  été  recevable  à  se  plaindre 
de  leur  décision,  par  le  motif  jtistenent  opuosé  que  la  va- 
leur de  la  demande  originaiie  n'eût  pas  été  connue  ;  mais 
que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Girault  et  Bavouzet  concluaient 
chacun  au  paiement  d'une  somme  fixe  ,  bien  inférieure  à 
celle  pour  laquelle  lu  loi  n'admet  pas  d'appel; 
»  Déclare  l'appel  non-recevable ,  et  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  28  mai  1824-  —  2/  chambre.  —  Prt's.  M.  de  Lamé- 
thérie.  —  Piaid.  MM.  Fravaton ,  Mayet  et  Mater,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    PAU. 

1.'    ACTE    d'appel.    —    SIGNIFICATION".     —    MI>£IR.    CHAN'GEMENï 

d'État. 
2."  dernier  ressort.  appel.   —  fin  de  no-recevoir. 

i."  Lorsque  des  en  fans  mineurs,  représentés  dans  un  ju" 
gcuunt  par  leur  mère  tutrice  ,  et  parvenus  depuis  à 
teur  majorité  ,   ont  personnettenunt  fait  signifier   cê 

6. 
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jugement,  i'app&l  qui  en  est  interjeté  est  nui,  s'H  •« 
notifié  à  ia  personne  de  ieur  mère  tutrice ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  dénoncé  ieur  changement  d'ékht.  (  Art. 
456  C.  P.  C.  ) 
a.  L'appel  d'un  jugeinent  qui  a  statué  sur  une  demande 
d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr. ,  si  mieux  on  n'ai- 
mait délivrer  une  pièce  de  terre  telle  qu'elle  avait  été 
décrite  dans  un  contrat  de  vente,  est  non-recevahle , 
lorsque  ,  sur-tout  d'après  ies  conventions  des  parties 
consignées  dans  le  contrat ,  ia  valeur  de  ia  pièce  de 
terre  a  été  déterminée  à  une  somme  au-dessous  de 
ijooo  fr.  (Art.  5,  litre  4  tle  la  loi  du  24  août  1790.) 

(  Gascou  C.  Canère.  ) 

Le  29  janvier  181 5,  Jeanne  Gascou  vend  à  la  veuve  Car- 
rère  ,  agissant  au  nom  de  ses  enfans  mineurs  et  comme 
mandataire  de  deux  tilles  majeures ,  une  pièce  de  terre 
moyennant  le  prix  de  760  fr. 

Le  22  août  1816,  la  veuve  Carrère,  toujours  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs ,  poursuit  la  venderesse  aux  fins  de  lui 
rembourser  la  somme  de  760  fr.  ,  avec  les  intérêts  légitimes^ 
Irais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  si  mieux  elle  n'aime 
délivrer  ia  pièce  de  terre  telle  qu'elle  a  été  vendue , 
énoncée  et  confrontée  au  contrat  du  2Q  juillet  181 5,-  elle 
se  plaignait  d'un  défaut  de  contenance. 

Le  2  janvier  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pau  qui 
condamne  les  enfans  de  Jeanne  Gascou,  décédée,  au  paie- 
jaient  de  la  somme  de  730  fr  ,  avec  les  intérêts  légitimes  , 
etc.  ,  etc. 

Les  mineurs  Carrère  ayant  atteint  l'âge  de  la  majorité, 
font  signifier  le  jugement  aux  enfans  Gascou, 

Appel  de  la  part  des  enfans  Gascou  ,  et  à  l'égard  des  en- 
fans Carrère  devenus  majeurs  depuis  le  jugemen(,  ils  noti- 
fient leur  acte  d'appel  à  leur  niè;°e  prise  en  qualité  de  leur 
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tutrice  ;  mais  devant  la  Cour  ceux-ci  ont  soutenu  qu'il  n'y 
avait  point  d'appel  à  leur  tnconlre,  puisque,  «nti'rieurement 
i  cet  acte,  ils  étaient  sortis  de  leur  état  de  minorité;  qu'ils 
n'avaient  donc  pu  être  représentés  par  leur  mère  qui  avait 
cessé  d'être  leur  tutrice  ,  et  qu'alors  l'appel  notifié  à  cette 
dernière  en  une  qualité  qu'elle  n'avait  plus  était  comme 
non-avenu  vis-à-vis  d'eux. 

A  n  R  È  T. 

LA  COUR,  attendu  que,  bien  que  Marie  Chatieu,  veuve 
de  Pierre  Carrère,  ait  représenté  lor»  du  jugement  dont  est 
appel  du  2  janvier  1825  ,  Philippe  et  l'autre  Philippe  Car- 
rère, ses  enfans  mineurs,  néanmoins  lesdîts  mineurs,  avant 
même  ce  jugement,  ayant  atteint  leur  majorité,  et  l'ayant 
fait  signifier  personnellement ,  sans  l'assistance  de  leur  mère 
tutrice  ,  aux  parties  de  Sicabaig  {  les  appelans  ) ,  celles-ci 
étaient  ainsi  prévenues  de  leur  changement  d'état ,  et  au- 
raient dû  leur  notifier  aussi  en  personne  l'appel  par  elles 
relevé  dudit  jugement;  qu'il  est  à  la  charge  de  tou*  deman- 
deur de  s'assurer  de  l'état  et  qualité  de  ceux  qu'il  interpelle 
en  justice  ;  que  si  le  changement  d'état  survenu  dans  le 
cours  d'une  instance  doit  être  dénoncé  et  qu'à  défaut  le 
jugement  intervenu  est  irrégulier,  il  ne  saurait  en  être  de 
mêii  e  d'un  acte  d'appel  qui  constitue  le  principe  d'une 
instance  nouvelle,  lequel  doit  être  nécessairement  notifié  à 
ceux  ayant  qualité  et  capacité  pour  le  recevoir  ;  qu'ainsi 
l'appel  signifié  par  les  parties  de  Sicabaig  à  Philippe  et 
l'autre  Philippe  Carrère  ,  à  la  personne  de  leur  mère  ,  en 
sa  qualité  de  tutrice,  alors  que  celle-ci  n'est  plus  investie 
de  cette  qualité  ,  ne  saurait  avoir  aucun  effet  à  leur  en- 
contre ,  et  que  c'est  le  cas  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  d* 
statuer  à  leur  égard  ; 

Attendu  que  la  demande  des  parties  de  Touzet  (  les  in- 
timés )  déférée  aux  premiers  juges  n'avait  pour  objet  que  !• 


f  ?.icincnl  cVune  somme  de  75u  l'r.  ,  prix  de  la  vente  d'une 
j)it'ce  de  terre  qui  lui  avait  élé  faite  par  la  mère  et  ayeule 
des  pa  lies  de  Sicabaig  ,  avec  les  intérêts  légitimes  depuis 
Ja  date  du  contrat,  et  les  frais  et  loyaux  coûts,  sur  le  fon- 
dement qu'il  ne  se  trouvait  dans  celle  pièce  de  terre  qu'une 
faible  partie  de  la  contenance  vendue  ;  que  ces  divers  ob- 
jets de  demande  ne  s'élèvent  pas  à  une  somme  de  1,000  f r. , 
sur  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  statuent  en 
dernier  ressort,  aux  termes  de  l'article  5,  titre  4  de  la  loi 
au  2|  août  1790,  régulatrice  de  leur  compétence;  qu'il  est 
vrai  que  les  parties  de  Touzet  avaient  également  conclu  au 
paiement  de  la  somme  ,  si  mieux  n'aimaient  celles  de  Sica- 
baig leur  délivrer  la  pièce  de  terre  telle  qu'elle  avait  été 
vendue,  décrite  et  confrontée  dans  le  contrat  de  vente  ;  mais, 
lois  même  que  cette  pièce  de  terre  pourrait  être  considérée 
comme  fesant  partie  de  la  demande,  le  prix  en  ayant  été 
déterminé  par  les  parties  elles-mêmes ,  ainsi  qu'il  résulte 
dudit  contrat  ,  à  la  somme  de  760  fr.  ,  il  s'ensuit  que  celte 
fixation  de  la  part  des  parties  doit  tenir  lieu  de  celle  qui 
lésultciait  d'un  bail  produisant  un  revenu  annuel  de  5o  fr. 
ou  au-dessous,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  l'article  précité 
de  la  loi  de  1790;  que  par  conséquent  la  demande  sur  la- 
quelle ont  statué  les  premiers  juges  était  inférieure  à  la 
somme  de  i,ooofr.  ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  non-procéder  sur 
l'appel  interjeté  contre  leur  jugement; 

Déclare  les  parties  de  Sicabaig  non-recevables  dans  leur 
appel  envers  Philippe  et  l'autre  Philippe  Carrère,  et  déclare 
aussi  n'y  avoir  lieu  de  non-procéder  sur  leur  appel  par  elles 
interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Pau  le  2 
janvier  1823,  etc. 

Du  5  juin  1824  —  Prés.  M.  Dombidau  de  Crouseilhes. 
—  Plaid.  MM.  Sicabaig,  avoué-licencié,  et  Laborde,  avocat. 


(  0'  ) 
COURS  ROYALES  DE  TOULOUSE  ET  DE  CAEN. 

I.*    ADJrDICATION    PRÉPAIATOIRE.     —    JUGEMENT.    —   SICNIFICATIOÎT. 
1.'    JUGEMENT    d'adjudication    PRÉPARATOIRE.  —INCIDENT    — SIGM- 

FICATION. 

I ."  H  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  des  pour- 
suites ultérieures ,  de  signifier  ie  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire  qui  ne  statue  pas  sur  un  incident 
ou  demande  en  nudité  des  poursuites  antérieures.  (  Art. 
147  et  ^55  et  j-ôi  C.  P.  C.  ) 

2.'  Lorsque  te  jugement  d'adj.idicaticm  préparatoire  re- 
jette des  mof/ins  de  nudité  contre  la  saisie  immobi- 
lière ,  ic  saisissant  peut  signi/ler  au  saisi  seulement  (es 
dispositions  du  jugement  relatives  à  l'incident.  (  Art. 
147  et  754.  ) 

PREMIÈRE     ESPÈCE. 

(  Villeneuve  C.  Deumié.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  ju- 
gement du  16  ianvier  i8i'.4  ?  en  statuant  sur  les  nullités  , 
prononça  par  la  même  décision  l'adjudicaîion  préparatoire; 
que  le  sieur  Villeneuve  appela  de  cette  décision  ,  et  qu'alors 
le  sieur  Deumié  ne  lui  fit  signifier  que  la  partie  du  jugement 
qui  prononçait  sur  les  nullités  ;  d'où  suit  que  quoique 
par  appel  Villeneuve  ait  reconnu  le  i\:gemeut  du  16  janvier 
1824,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  significaliou 
de  procès- verbal  d'adjudication  provisoire; 

Attendu  que  l'article  706  ,  combiné  avec  le  décret  du  2 
février  18  ii  ,  ne  s'applique  qu'aux  nullités  commisr;5  daiig 
les  actes  de  procédure  postérieurs  à  l'adjudication  prépar4i- 
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toîie  ;  que  dès-lors  on  ne  peut  les  invoquer  pour  l'omiision 
de  la  notification  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  ; 

Attendu  ,  au  fond  ,  que  la  proct'^dure  en  saisie  immobilière 
a  des  règles  spéciales  tracées  par  le  législateur  ;  que  l'inob- 
servalion  de  ces  règles  peut  seule  souniettre  les  actes  à  des 
nullités  prononcées  par  la  loi  ; 

Qu'indépendamment  que  cette  procédure  est  contenue 
dans  le  livre  du  Code  relatif  à  l'exécution  des  jugemens  , 
on  voit  que  le  législateur  a  voulu  abréger  les  formes  ordi- 
naires ,  et  qu'il  a  même  modifié  plusieurs  règles  générales; 
en  effet ,  d'après  l'article  699  ,  lesdites  publications  et  ad- 
judications sont  mises  sur  le  cahier  des  charges  ;  le  tout  ne 
forme  qu'un  seul  et  même  procès-verbal ,  par  ce  motif  que 
tout ,  jusqu'à  l'adjudication  définitive  ,  n'est  qu'essenlielle- 
ment  préparatoire,  et  que  dès-lors  il  était  inutile  de  charger 
Jes  registres  d'un  tribunal  de  jugemens  qui  n'existent  que 
comme  formalité  légale  ;  qu'il  serait  trop  dispendie"ux  pour 
le  saisi  ,  et  ruineux  pour  les  créanciers  ,  d'extiaire  chacun 
des  jugemens  ou  actes  préparatoires  contenus  dans  le  cahier 
des  charges  ,  pour  en  faire  la  notification  a  l'avoué  ou  au 
débiteur  exproprié;  que  d'ailleurs  cette  notification  ne  serait 
d'aucune  utilité  au  saisi  ,  instruit  par  les  placards  et  par  les 
jinr.onces  de  tout  ce  que  contiennent  les  jugemens  sur  les 
publications  ,  et  le  jugement  sur  l'adjudication  provisoire  ; 
qu'on  n'a  jamais  prétendu  que  les  preuves  dussent  être  ex-^ 
pédiéts  et  signifiées,  et  que  dans  aucun  tribunal  il  vu'est 
d'usage  d'expédier  le  jug<^ment  d'adjudication  préparatoire; 

Attendu  que,  lorsque  dans  une  procédure  spéciale  la  loi 
a  déterminé  les  nullités  qui  pourraient  être  conniiises  ,  les 
Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  en  créer  de  nouvelle?  ;  qu'en 
pareilles  matières  tout  ce  qui  n'est  pas  prescrit  impérieuT 
sèment  par  la  loi  ne  peut  constituer  une  nullité  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  ayant  déterminé  l'époque  de 
la  notification  du  jugement  d'adjtidication  ,  c'est  mécon- 
naître son  texte  et  son  esprit  que  d'annuler  une  procédure. 


l  9^  ) 
p?rcc  qn'.ïn  n'a  pas  ilevancé  l'époqne  fixée  par  le  législateur 
pour  II  notificalion  ;  (|ue  ,  dans  l'espace  ,  l'arlirle  714  <!'* 
Code  lie  procédure  ,  combiné  avec  les  articles  ("97  et  699 
du  même  Code  ,  établit  que  le  cahier  des  charges  et  les 
jiigcmens  d'adjudication  préparatoire  et  définitive  ne  doivent 
«^Iro  nolilu's  qu'après  cette  dernière  adjudication  ;  qu'en 
effet  alyrs  seulement  ils  consliluent 'nn  titre,  et  qu'il  im- 
porte de  dépouiller  le  saisi  de  la  possession  des  biens;  que  , 
puisque  la  loi  en  a  exigé  la  significalion  à  celte  époque  , 
il  est  sensible  que  l'on  ne  peut  être  plus  rigoureux  qu'elle 
no  l'a  été  ;  qu'on  ne  peut  scinder  le  jirocès-verbal  des  actes 
de  la  procédure  de'  saisie  immobilière  pour  le  signifier  par 
fractions  ,  tandis  qu'en  définitive  la  loi  oblige  à  une  signi- 
fication complète  ; 

Que  c'est  à  tel  point  l'intention  du  législateur ,  que  l'on 
voit  qu'il  distingue  avec  soin  les  actes  de  jugement  d'm- 
struction  ,  des  jugemens  qui  statuent  définilivement  sur 
quelque  point  ; 

Qu'en  effet  ,  an  tiîre  des  incidens  sur  la  procédure  en 
saisie  immobilière  ,  les  articles  755  et  704  s'occupent  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  saisi  et  son  créan- 
cier sur  les  mo^-ens  de  nullité  ;  qu'en  ce  cas  la  loi  admet 
l'appel  du  jugement  qu  statue  sur  les  nullités,  mais  dans 
un  délai  de  quinzaine  et  à  partir  de  la  notification  à  avoué  ; 
que  ,  puisqu'elle  n'a  tracé  de  formes  pour  la  notification 
ou  pour  l'appel  que  dans  ce  cas  ,  et  qu'elle  exprime  que 
ce  n'est  qu'en  raison  des  nullités ,  on  ne  peut  admettre 
l'appel  et  la  notification  pour  les  cas  où  il  n'a  existé  ni  de- 
mande ,  ni  contestation  .  ni  décision  ;  qu'il  n'y  a  aucune 
règle  tracée  pour  les  délais  et  les  formes  dans  le  second 
cas  ,  et  que  ,  si  l'on  veut  s'écarter  de  la  procédure  spé- 
ciale dans  laquelle  on  est  placé  ,  les  règles  générales  ac- 
cordent le  délai  de  trois  mois  ,  à  partir  de  la  notification 
du  jugement  à  la  partie  ,  ce  qui  est  hors  le  systèirie  de  la 
loi  et  contraire  à  l'article  714^  d'où  suit  que,  d'après  tous 


(94) 
ces  molifs  ,  la  loi  ne  prescrit  pas  la  nolification  du  jugement 
d'adjudicalion  préparatoire; 

Par  ces  molils  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-reeevoir  , 
disant  droit  aux  conclusions  du  sieur  Deumié  ,  démet  le 
sieur  Yillencnvc  de  son  opposition  ,  avec  dépens  passés 
comme  frais  de  justice  et  distraits. 

Du  2G  août  1824.  —  Cour  royale  de  Toulouse.  —  2.* 
chambre  civile.  —  Prés.  M.  de  Camboii.  —  Conct.  M.  Chal- 
ret  du  Rien  ,  avocat  p;énéral ,  (  conclusions  conformes.  )  — 
Plaid.  MM.   Romiguères  et  Amiihau ,  avocats. 

DEUXIÈME      ESPÈCE.' 

(  Reslout  C.   Chanterel  et  Sainte-Marie.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  adju- 
dication préparatoire  ,  prononcée  par  le  même  jugement 
qui  rejette  les  nullités  proposées  par  le  saisi  ;  que ,  dans  le 
fait  particulier  au  contraire  ,  les  nullités  proposées  par  Res- 
tout  avaient  été  accueillies  ;  mais  que  le  jugement  qui  les 
avait  admises  ayant  été  réformé  par  la  Cour  ,  le  tribunal 
se  déclara  ressaisi  par  jugement  du  34  octolîre  iSaS  ,  et 
fixa  l'adjudication  provisoire  au  14  novembre  suivant  ,  fixa- 
tion qui  fut  connue  de  Restout  par  la  signification  qui  lui 
fut  faite  de  ce  jugement  le  5o  octobre;  que,  dans  cet  éial 
de  choses,  il  ne  s'agissait  plus  à  l'audience  du  14  novembre 
que  de  procéder  à  l'adjudication  provisoire  ,  ce  qui  eut  lieu 
et  ce  qui  fit  naître  la  queslion  de  savoir  si  l'accoraplisse- 
ment  de  cette  formalité  abstraite  et  isolée  t-5  toutes  contesta- 
tions et  de  toutes  décisions  judiciaires  doit  être  ,  à  peine  de 
nullité  ,  signifié  au  saisi  ;  considérant  que  la  disposifion 
de  l'article  754  du  C.  P.  C.  ,  qui  suppose  ,  sans  la  pre- 
scrire ,  la  signification  du  jugement  dans  le  cas  prévu  par 
i'article  7.13  ,  ne  s'applique  pas  nécessairement  au  cas  très- 


diUc^rent  oîi  l'adjudicalion  a  tir  prononcée  par  un  acte 
posiciii'iir  au  jii{;cn»cnt  qui  a  l.iil  dioil  sur  les  nullilt'S  ; 
<|ur  la  ponsoc  du  li'gislalour  au  conlrairo  paraît  ,  par  la  n;- 
daction  de  rarlicle  7^»  | ,  n'avoir  élé  fixée  (jue  sur  la  partie 
tlu  jiij^enicnt  (pi'il  sltilue  sur  ks  nullités  ;  (pie  c'est  une  seule 
partie  «ju'il  énonce,  et  que  c'est  l'aypel  de  celte  |)arlie  qu'il 
a  i)rineipalenient  en  \i\^  ;  que  c'est  donc  beaucoup  se  pré- 
valoir de  l'autorité  des  n  ois  que  d'induire  de  ce  que  la 
signification  tst  nécjssalte  lorsque  le  jugement  statue  sur 
les  nullités  et  prononce  l'aJindicalion  ,  qu'elle  est  également 
nécessaire  lorsque  le  iiibvr.al  ne  s'est  occupé  que  du  der- 
nier objet  ,  pa"ce  que  l'obligation  de  signifier  ,  dans  le  pre- 
mier cas  ,  peut  èlie  unique:uent  déterminée  par  la  nature 
d'un  des  objets  que  Je  jugement  embrasse  ,  et  ne  l'être  pas 
par  la  nature  de  l'ob'et  ui.ique  du  jugement  dans  le  second 
cas  ;  d'où  il  srit  que  ce  n'est  point  dais  les  articles  •;ôo 
et  754  qu'il  faut  clierc'aer  la  solution  de  la  question  ,  mais 
bien  dans  la  natu/e  même  de  l'acte  judiciaire  dont  il  s'agit, 
et  dai-s  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  sur 
les  expropriations  ;  tpi'il  faut  reconnaître  une  distinction 
essentielle  entre  les  actes  ordinaires  des  poursuites  en  ex- 
propriation et  les  incidens  imprévus  qui  peuvent  y  survenir  » 
tels  que  les  nullités  proposées ,  les  demandes  en  distraction  ; 
que  ces  divers  incidens ,  extérieurs  à  la  marcbe  commune 
de  la  procédure  ,  sont  de  véritables  contestations  judiciaires 
que  le  législateur  a  pu  laisser  dans  le  droit  commun  ;  que 
les  décisions  qui  y  font  droit  sont  des  jugemens  ordinaires 
naturellement  assujettis  à  la  disposition  de  l'article  i47  ^^ 
P.  C.  ,  si  le  législateur,  par  une  disposition  spéciale  ,  ne 
les  en  a  pas  affranchis  ;  que  ,  quant  aux  actes  ordinaires 
de  poursuites  en  expropriation  ,  on  ne  peut ,  sans  s'aveugler, 
ne  pas  voir  une  pensée  dominante  dans  le  législateur  ,  celle 
que  ces  divers  actes  de  procédure  ne  forment  chacun  qu'une 
partie  intégrinte  d'une  longue  formalité  dont  il  a  voulu 
environner  le  contrat  judiciaire,  où  la  justice  stipule  pour 


l'exproprié  ;  que  celte  formalité  embrasse  tous  les  actes  de 
la  procédure  depuis  le  commandement ,  qui  en  est  le  prin- 
cipe ,  jusqu'à    l'adjudication  définitive  ,  qui  en  est  le  com- 
plément ;  qu'aucun    cas  de  ces  actes  n'est  un  tout  parfait 
et  isolé  ,  et  n'a  de  consistance  réelle  que  dans  son  rapport 
avec  le  contrat  judiciaire ,  dont  il  contribue  à  constituer  la 
formalité  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut  avoir  des  règles  et  exce- 
ptions particulières  ,  déterminées   par  la  nature  du  contrat 
dont  il  fait  partie  ,   et  que  l'on  s'exposerait  à  s'égarer  ,   si 
l'on  prétendait  juger  de  la  validité  de  cliacun  de  ces  actes 
par  les  règles  admises  dans  le  droit  commun  ;  —  qu'en  ciTct 
ce  qui   prouve  que  le  législateur  a  voulu  mettre  hors  des 
régies  communes  la  procédure  en  expropriation  ,  c'est  que  , 
j."  par  aucune  disposition   il   ne    prescrit  que  le  saisi  soil 
assigné  ,  mais  qu'il  se  contente  d'ordonner  dans  les  articles 
C8i    et  G87  de  simples  notifications,  par  lesquelles   le  saisi 
est  instruit   des   poursuites  et  de    l'époque   de  la    première 
publication  ,  sans  qu'il   soit   formé   contre  lui  aucune  de- 
mande ni  provoqué  aucune  décision  judiciaire  ;  2.**  que  le 
législateur   suppose  qu'instruit   du  jour  de  la  première  pu- 
blication ,  il  est  suffisamment  instruit  de   ceux   où   auront 
lieu  les  publications  subséquentes  ,  dont  la  loi  ,  qu'il  doit 
connaître  ,  détermine  les  délais  ;  5."  que  le  jugement  qui 
accorde  acte  de  ces  publications  ne  doit  pas  être  signifié  , 
ce   qui  résulte  du  silence  du  Code  à  cet  égard  et  de  l'ar- 
ticle 110  du  décret  du    »6  février    1807  ;   4-"   q^e  ,   lorsque 
ces.  publications  sont  remises  ,  non-seulement  le  jugement 
ou  acte  de  remise  ne  doit  pas  être  signifié  ^  mais  que  cette 
signification   est  même  défendue  par  l'article  1 1 1  du  même 
décret ,  sur  le  fondement  que  les  parties  intéressées  peuvent 
se  présenter  à  la  première  publication  et  être  ainsi  instruites, 
des  jours  où  les  publications  subséquentes  auront  lieu  ,  soit 
qu'il  y  ait  remise  ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ;  5."  que  c'est 
sur  le  même  fondement  et  sur  le  motif  que  le  saisi  est  suf- 
fisamment instruit  par  Tafficbe  des  placard»  du  jour  de  l'ad" 
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Jutlication  préparatoire  ,   que  nulle   disposition  ne  prescrit 
(le  lui  en  faire  la  dénonciation  ni  de  l'assigner  pour  y  sou- 
tenir ses  intérêts  ;   6.^   que  si  ,  après  radjudic»tion    prépa- 
ratoire ,   le  saisi  propose  des   nullités  et  qu'elles  soient  ro- 
jelées ,   quoiqu'il  s'agisse    alors   d'un    incident  qui    semble 
appartenir  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire  ,  cependant 
il  résulte  de  l'article  ;3G  que  le  jugement  ne  doit  pas  être 
signilié  ,   puisque  cet  article  fait  courir  le  délai  de  l'appel 
du  jour  de  la  prononciation  :  observation  d'autant  plus  im- 
portante   que    le  législateur   ne  dispense   pas  explicitement 
de  cette  signification  ,   mais  qu'il  suppose  que  la  dispense 
dérive  de  la  nature  des  choses  ;  qu'une  preuve  que   le  lé- 
gislateur ne  voit  dans  les  divers  actes  communs  de  la  pro- 
cédure  qu'un  seul  tout  composé  de  diverses  parties  ,   c'est 
que ,  suivant  l'article  699  ,  lesdites  publication  et  adjudica- 
tion ,   au  lieu   d'être  portées  sur  le  plumitif  ou   la   feuilie 
d'audience  ,  doivent  être  mises  sur  le  cahier  des  charges  à 
la   suite  de  la  mise  à  prix  ,   comme   fesant  suite  et  partie 
de  la  même  opération   dont  le  saisi  peut  à  chaque  instant 
prendre  communication  ,   à  laquelle  il  est  toujours  répute 
présent  et  à  portée  de  s'apercevoir   et  de  se  plaindre   des 
irrégularités   qui  blessent  ses  intérêts  ;    d'où  il  suit  que   la 
loi  spéciale   qui  a  réglé  les  matières  ne  prescrivant  pas  la 
signification  partielle  de  ces  divers  actes  ,  il  n'y  a  pas  plus 
nécessité  de  la  faire  qu'il  y  en  a  à  signifier  les  renvois  d'une 
audience  à  l'autre  ,  d'un  plaidoyer  ou  d'un   rapport  com- 
mencé et  plusieurs  fois  interrompu  ;  qu'en  effet,  de  niéme 
qu'il  n'y  a  de  jugemeut  ou  d'arrêt   que  par  la  décision  qui 
intervient  à  la  dernière  séance  ,  de  même  l'œuvre  de  l'ex- 
propriation   n'est  consommée    que  par  l'adjudication   défi- 
nitive ,  qui  est  le  complément  de  l'adjudication  préparatoire 
et  des  actes  antérieurs,  et  qu'alors  seulement  doit  être  faite 
la  signification,  non-seulement  de  l'adjudication  définitive> 
mais  du  cahier  intégral  qui  est  la  vraie  minute  de  ce  long 
jugement  dûul  il  ne  doit  être  fait  qu'une  seule  délivrant v-. 
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comme  il   n'en  est  dû  qu'une  seule  signification  ;   que  s'il 
est  (lu  devoir  des  tribunaux   de  faire  respecter    religieuse- 
ment les  fo«r?tcs  piescriles  par  les  lois  ,  il  est  contre  ce  mémo 
devoir  de  '.c 'exercer  fu-niblcment  à  créer  des  nullités  ,  et  que 
ce  n'est  pas  «-ans  quelque  eflbrt  d'esprit  que  l'on  parvient  à 
voir  dans  une  sini[ile  adjudication  pré[)aratf)ire  un  jugement 
tel  que  le  légis-'.iicur    l'a   conçu  en  fesant  l'article    i47   du 
C.    P.  C.  ;   qu'en    effet  ,    soit   qu'il  doive  ou  ne   doive  pas 
être  permis  d'en  appeler  comme  d'un  jugement ,    toujours 
est-il  que  ce  prétendu  jugement  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position ,   lorsqu'il  esi  rendu  en  l'absence  du  saisi  ;  toujours 
cst-il  encore  que  ,  lorsqu'il  ne  prononce  pas  en  même  temps 
sur  des  nullités,  il  n'offre  ni  question  à  décider,   ni  motifs 
à  exprimer  ;  qu'à  la  vérité  on  peut  à  la  rigueur  qualifier  de 
dispositif  l'adjudicaîion  qui  est  faite  au  dernier  enchérisseur 
de  la  propriété  résoluble  de  l'immeuble  saisi ,  mais  que  cette 
disposition  est  moins  le  fait  du  tribunal  que  le  résultat  né- 
cessaire des  formalités  antérieures  et  précédemment  validées  ; 
que  le  surplus  n'est  que  le  procès-verbal  de  ce  qui  se  fait 
devant  le  tribunal  et  de  la  réception  de  Tenchère  ,  s'il  y 
en    a  ;    qu'il  est  par  conséquent  impossible  qu'il  y  ait  eu 
jamais  d'appel  pour  mal  jugé  au  fond  par  ce  prétondu  ju- 
gement ,  mais  seulement  pour  irrégularité  ,  pour  faux  com- 
mis clans   le  procès-verbal  ,    ou   pour  renvoi  d'adjudication 
définitive  à  trop  court  ou  trop  long  terme  :  ce  qui  ne  serait 
encore  qu'une  irrégularité  ,  et  ce  n'est  pas  allégué  dans.  l'es- 
pèce ;  d'oia  il  faut  conclure  que  l'adjudication  préparatoire 
n'a  qu'un  rapport  très-imparfait  avec  l'idée  qu'on  se  forme 
d'un  jugement ,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  le  légis- 
lateur ait  pu  la  réputer  étrangère  aux  dispositions  de  l'article 
147  du  Code  ; 
Confirme.  ... 

Du  27  août  1824.  —  Cour  royale  de  Caen  ,  audience  so- 
lennelle. —  Prds.  M,  LefoUct.  —  Plaid.  MM.  Binard  et 
Baycux  fils ,  avocats. 
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Nota.  Voyez  les  pages  524  ♦  ^26  et  Zo.y  du  lomc  26  da 
Journal  des  Avoués  ,  où  nous  avons  rapporté  un  arrôt  de 
la  Cour  suprOinc,  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  et 
décide  qu'il  est  nécessaire  de  signifier  le  jugeraeul  d'adju- 
dication préparatoire  ,  et  deux  arrêts  de  Cour  royale  con- 
traires à  cette  décision  de  la  Cour  su[>réine.  La  résistance  des 
Cours  royales  à  adopter  l'opinion  émise  par  la  Cour  rcijuta" 
trice  nous  fait  penser  qu'elle  développera  les  motifs  de  son 
opinion,  lorsqu'elle  sera  appelée  à  se  décider  de  nouveau  sur 
cette  question  ;  quoi  qu'il  arrive,  nous  conseillons  à  MM.  les 
officiers  ministériels  de  signifier  au  saisi  tous  les  jugemens 
d'adjudication  préparatoire  ,  et  on  ne  pourra  pas  les  accuser 
de  faire  des  frais  frustratoircs ,  quand  ils  auront  pris  pour 
règle  de  leur  conduite  une  décision  de  la  Cour  de  cassation. 


COUR  DE    CASSATION. 

AVTOBISATIOK.    —   FEMME.    —   MARIAGE.    —    DEMAÎïDE    EN    KULtlTE. 

La  femme  qui  plaide  en  nullité  de  mariage  n'est  pas 
tenue  de  demander  l'autorisation  de  son  prétendu  mari 
ou  de  la  justice  j  ni  à  indiquer  pour  son  domicile  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  le  domicile  conjugal , 
parce  que  ce  serait  reconnaître  ce  qui  fait  l'objet  du 
procès,  l'existence  et  la  validité  du  mariage.  (Art.  2j5 
et  108  C.  C.) 

(Jourdan  C.  la  demoiselle  Millcreau.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  fins  de  non-recevoir  ;  attendu  que  le 
pourvoi  de  la.  demanderesse  avait  pour  objet  de  faii-e  annu- 
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ier  un  arrêt  qui  déclarait  inadmissibles  les  faits  qu'elle  avait 
articulés,  et  dont  elle  demandait  à  faire  la  preuve  à  l'appui 
de  l'inscription  de  faux  par  clic  formée  contre  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  qui  lui  était  opposé,  et  que,  tant  que 
cet  acte  n'avait  pas  recouvré  l'autorité  et  la  foi  due  à  tout 
acte  authentique  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  la  demanderesse  ,  qui  soutenait  la  simulation  du  ma- 
riage, était,  durant  le  litige,  suHQsammeiit  fondée  à  agir  de 
son  chef  et  sans  requérir  une  autorisation  qu'elle  n'aurait 
pu  demander  ,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle- 
même,  et  que  par  conséquent  elle  a  pu  ,  sans  vicier  son 
exploit  d'assignation  ,  y  indiquer  comme  son  domicile  le  lieu 
de  sa  résidence ,  et  non  le  domicile  du  défendeur  auquel  elle 
contestait  les  droits  et  le  titre  de  son  mari  ; 

Au  fond,  etc.,  etc.  .  .  . 

Rejette.  .  . 

Du  5i  août  1824.  —  Section  civile.  —  Rejet.  —  Prés^ 
M.  Brisson.  —  Rapp.  M.  Portails.  —  ConcL  M  Cahier, 
avocat  général  (conclusions  conformes  à  l'arrêt).  —  Plaid. 
MM.  Guillemiu  et  Piet,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    GRENOBLE. 

JUGEMENT  PAR  DÉFACT.   —   OPPOSITION.    —  ASSIGNATION.  —  NCLLITÉ  . 

L'opposition  contre  un  second  jugement  par  défaut  n'est 
pas  recevaMe ,  iors  même  que  l'opposant  dont  i'a^wué 
est  décédé  n'a  été  assigné  en  constitution  de  nouvel 
avoué  que  par  un  exploit  irréguiier.  (  Art.  i65  C.  P.  C.  ) 

(  Médallin  C.  les  mariés  Thibault.  ) 

Les  considérans  de  l'arrêt  sont  assez  étendus^pour  donner 
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une  iilée  sullisaiite  tles  faits  de  cette  cause  et  des  moyens 
invoijuéâ  par  les  parties. 

Arrêt. 

LA  COL'R,  vu  l'article  i05  C.  P.  C.  conçu  en  ces  termes: 

«  L'upposition  ne  pourra  jamais  ^Ire  reçue  contre  un 
»    juf;euicnt  qui  aura  dt-bouté  d'une  première  oi  position  ;   » 

Attendu  que  cet  article,  placé  dans  le  litre  des  jutje- 
luens  par  défaut  et  oppositions  en  içénéral ,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  jugemcns  par  défaut  de  constituer  avoué 
et  ceux  par  défaut  de  plaider  ;  attendu  que  de  la  disposi- 
tion de  l'article  i65  précité  il  résulte  que  l'opposition  for- 
mée par  Joseph  Médallin  envers  le  jugement  par  défaut 
de  constituer  avoué,  du  9  décembre  1822,  qui  l'avait  dé- 
bouté de  son  opposition  envers  le  jugement  par  défaut  de 
plaider,  du  10  février  i8i5,  n'était  pas  reeevable  ; 

Attendu  qu'il  est  indilTéreiit  que  Médallin  ait  argué  de 
nullité  l'assignation  sur  laquelle  est  intervenu  le  deuxième 
jugement  par  défaut,  dès  que,  dans  toutes  les  hypothèses, 
l'opposition  de  Médallin  envers  ce  jugement  appelait  l'ap- 
plication de  l'article  i65  du  C.   P.   C.  ; 

Attendu  que,  d'après  la  défense  aux  premiers  juges,  ren- 
fermée au  susdit  article  i65  ,  de  recevoir  la  seconde  opposi- 
tion de  Médallin,  et  par  conséquent  de  connaître  pour  la 
troisième  fois  de  l'affaire,  le  seul  moyen  qui  compétût  à 
Médallin  était  d'appeler  du  jugement  par  défaut  de  consti- 
tuer qui  l'avait  débouté  de  sa  première  opposition,  ou.  si 
le  jugement  n'était  pas  susceptible  d'appel  ,  de  l'attaquer 
par  toutes  autres  voies  légales ,  lesquelles  ne  pouvaient  com- 
prendre celles  de  l'opposition  , 

Attendu  dès-lors  que  la  Cour  n'a  point  à  s'occuper  de  la 
prétendue  nullité  de  l'assignation  à  laquelle  se  rattache  le 
second  jugement  par  défaut  ; 

Attendu   que  Médallin  ne   peut  point  s'étayer   de  la  cir- 
constance que  le  jugement  par  défaut  de  constituer  avoué  , 
XXVII.  7 
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tiu  9  décembre  1822,  par  lc(|iicl  il  a  été  débouté  de  la  prff- 
mière  oi)position  prononce  eu  même  temps  que  l'instance 
a  été  valablement  rejnise  ; 

Attendu  en  etTet  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  demande 
en  reprise  d'instance  dans  le  sens  de  l'article  340  du  Code 
de  procédure  civile,  c'est-à-dire  par  suite  du  décès  de 
l'une  des  parties ,  mais  d'une  simple  assignation  en  consti- 
tution de  nouvel  avoué  (  attendu  le  décès  de  celui  qui  avait 
occupé  pour  Médallin  )  ,  assignation  qui  ne  pouvait  donner 
lieu  à  une  question  préjudicielle,  ni  par  conséquent  à  un 
premier  jugement  pour  fixer  la  qualité  de  l'assigné  ; 

Attendu  que  si  ,  dans  le  cas  d'une  demande  en  reprise 
d'instance,  il  doit  intervenir  un  premier  jugement,  c'est  qu'il 
doit  être  préalablement  jugé  si  celui  qui  est  assigné  en 
qualité  du  défunt  a  vraiment  cette  qualité  ,  et  s'il  doit 
procéder  suivant  les  derniers  erreraens  de  l'instance  prin- 
cipale ; 

Attendu  dès-lors  que  si  le  jugement  qui  tient  l'instance 
pour  reprise  a  été  rendu  par  défaut,  il  est  susceptible  d'op- 
position ,  lors  même  qu'au  principal  il  existerait  un  juge- 
ment par  défaut,  une  demande  en  reprise  d'instance  consti- 
tuant évidemment  une  demande  et  donnant  nécessairement 
lieu  à  une  question  préjudicielle; 

Attendu  qu'il  résulte   de  ce  qui  précède  que  le  tribunal 
de  première  instance  a    bien   jugé    en    déclarant    Médallin 
non-rccevab!e  en  son  opposition  envers  le  jugement    par  dé- 
faut   de  constituer  obtenu  contre  lui  par  les  mariés  Thibaut, 
dès  que  ce  jugement  avait  déboulé  Médallin  d'une  première 
opposition,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas   d'une  reprise  d'instance 
par  suite  du  décès  de  l'une  des  parties; 
Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  24  août  1824.  —  4-°  chambre.  —  Près.   M.  Paganon. 
—  Plaid.  MM.  Burdet  et  Grimaudj  avocats. 
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COUR    ROYALE    DE    NANCY. 

SIISIE-ABRBT.    —    JfCEMENT  —   DISTRIBUTION. 

LoiS(ju'un  créancier  a  fuit  saisir-arrêUr  ics  deniers  de 
son  dcùileur ,  qu'il  a  fait  déclarer  la  saisie  valable 
par  jugement  poi  tant  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains 
dans  celles  du  saisissant,  la  somme  saisie  ne  peut,  par 
f effet  d'une  nouvelle  saisie,  être  distribuée  entre  di- 
vers créanciers ,  parce  qu'elle  est  devenue  la  propriété 
du  premier  saisissant.   (  Art.  5; 5  C  P.  C  ) 

(  Antoine  C.   Prioux-Robin.  ) 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  que  nous 
allons  transcrire  donne  dans  ses  motifs  l'exposé  des  laits. 

10   mai    1824,    jugement   du    tribunal  de   Verdun,  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  qu'en  principe  le  jugement  qui  déclare 
»  une  saisie-arrôt  bonne  et  valable ,  et  ordonne  au  tiers 
»  saisi  de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisissant,  produit 
"  rctfet  d'enlever  au  saisi  la  propriété  des  choses  saisies 
»  pour  en  revêtir  le  saisissant  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
»  tant  de  sa  créance;  que  cette  dépossessiou  résulte  né- 
«  cessairemcnt  de  ce  que  le  débiteur  saisi  ne  peut  plus 
»  exiger  du  tiers  saisi  autre  chose  que  la  remanence  de  ce 
»  que  celui-ci  lui  devait ,  et  que  le  tiers  saisi  devient  débiteur 
I)  direct  du  saisissant,  tellement  qu'il  [.eut  être  contraint 
»  par  lui  à  la  délivrance  des  choses  saisies ,  même  au  paie- 
»  ment  intégral  de  la  créance  du  saisissant  à  défaut  de  dé- 
claration affirmative  ,  ou  à  défaut  de  justification  à  l'appui 
de  sa  déclaration  ; 

»   Que   la    preuve   de   la  dépossession    résulte   encore   de 
*  ce  que  le  saisi  lui-même  ne  peut,  au  préjudice  du  sai- 
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»  sissant ,   opposer  la  compensation  des  sommes  qui  lui  se- 

3  raient   ducs  par  le  saisi ,    et  qui ,  avant  la  saisie  -  arrôt  , 
»    n'auraient  point  été  susceptibles  de  la  compensation,  ainsi 

»  que  le  porte  formellement  l'article  1298  du  Code   civil  ,  la 

»  raison  en  est  que  le  jugement  (jui  déclare  la   validité  de 

»  la   saisie-arrêt    et   ordonne   que   le    tiers   saisi    videra   sciJ 

»  mains  en  celles  du  saisissant ,  forme  au  profit  de  celui-ci 

»  un  droit  acquis  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir    du    saisi    ni 

»  du   tiers  saisi  d'anéantir  restreindre    ou    modifier  ,    tout 

»  le  temps  que  le  jugement  subsiste  ; 

»   Que  ces  principes  sont  applicables  aux  autres  créanciers 

»  du  débiteur  saisi ,  qui  peuvent  bien ,  tant  que  la  dépos- 

»  session  n'est   pas  opérée   par   le   jugement  ,  former    des 

i>  saisies-arrêts  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi ,  et  venir  à 

»  contribution  avec  le  premier  saisissant  (  toutefois  en  ob- 

»  tenant  aussi  jugement  de  validité  ),  mais  ne  peuvent  être 

»  admis  après  cette  époque  à  former  des   saisies-arrêts  ou 

«  oppositions  utiles  sur  les  choses  saisies,  sans  attenter  aux 

»  droits   acquis   du   premier  saisissant;    que,    s'il   en    était 

»  autrement ,    il  y  aurait    contradiction    et   par  conséquent 

»  injustice  dans  les   dispositions  de    l'article   1298   du  Gode 

))  civil   qui  refuserait  la  même  faculté    au  tiers  saisi  après 

»  celte  épcrt|ue  ,  ce  qui  ne  peut  se  supposer  ; 

»    Que  si  l'on  pouvait  admettre  que  ,  tant  que  les  choses 

»  saisies  sont  entre  les  mains  du  tiers  saisi ,  des  créanciers 

»  nouveaux,  qu'il  aient  titres  ou  qu'ils  n'en  aient  pas,  que 

»  ces  titres  soient  antérieurs  ou  postérieurs  au  premier  ju- 

»  gement  de   validité ,    peuvent  se   présenter   et  concourir 

»  à  une  distribution  avec  le  premier  créancier  saisissant  et 

»  avec  ceux  qui  ont  formé  des  oppositions  avant  le  premier 

»  jugement  de  validité  ,  ce  serait  livrer  ceux  ci  à  la  merci 

»  du  débiteur  saisi,  et  môme  du  tiers  saisi,  qui,  à  la  faveur 

)»  de   créances    réelles   ou   supposées  ,    viendraient    détruire 

«  la  force  de  la  chose  jugée,  et  donner  lieu,  par  l'appariiion 

I»  consécutive  de  ces  nouveaux  créanciers,  à  la  réformatioa 


(  ,05  ) 
«  tVunc  on  tle  j»liisîo«rs  instances  de  distribution  réglées  par 
»  le  ju^o-cunmussairc  ;  que  l'on  verrait  par  ces  moyens 
»  les  procédures  sur  les  saisies-arri^ts  des  uiènies  deniers  se 
B  uiidtiplier  ,  s'éterniser  ,  sans  autre  utilité  que  l'accroissc- 
»  ment  prodij;ieux  des  frais  qui  absorberaient  souvent  lo 
»  principal  ;  que  l'on  verrait  ainsi  renaître  les  abus  anciens 
»  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  réformer  et  proscrire  pour  tou- 
»  jours,  ainsi  que  l'a  dit  le  conseiller  d'état  chargé  de  présenter 
»  au  Corps  législatif  le  titre  de  la  saisie-arrèt  dans  le  C. 
»  P.  C.  ;  qu'aussi  ces  princi|>es  ont  été  consacrés  par  l'arrêt. 
»  de  la  (iour  suprême  du  2a  février  1822  ,  qui  ne  s'est  point 
»  arrêté  auv  aigumons  tirés  devant  elle,  comme  on  l'a  fait 
»  aujourd'hui  devant  le  tribunal  >  en  faveur  d"un  système 
«  contraire  des  dispositions  des  articles  2092,  2090  du  Code 
»   civil ,  557  ,  5()5  et  575  du  C.  P.  C.  ; 

u  Considérant  que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  la  partie  de 
»  Monrlon  (le  sieur  Antoine)  a  obtenu  sur  la  saisie-arrêt 
•  du  i3  octobre  dernier  jugement  de  validité,  le  10  no- 
»  vembre  suivant,  signifié  les  20  et  21  du  même  mois,  non 
»  altaqné  par  voie  d'oppos-tion ,  appel  ni  tierce-opposition; 
[  »  qu'à  cette  époque  la  partie  de  Varaigue  (  le  sieur  Prioux- 
»  Robin  )  n'avait  formé  aucune  saisie-arrêt  entre  les  mains 
»  du  sieur  Pelit-Mondetour  ;  que  le  retard  de  celui-ci  à 
>>  faire  sa  déclaration  affirmative  ne  peut  nuire  aux  droits 
'  acquis  du  saisissant,  dès  le  10  novembre,  sur  l'intégra- 
»   lilé  des  sommes  saisies  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance; 

»  Le  tribunal  condamne  la  partie  de  Varaigne  a  donner, 
»  dans  la  huitaine  du  présent  jugement ,  au  profit  de  la 
»  partie  de  Mondon ,  main-levée  pure  et  simple  de  la  saisic- 
»  arrêt  du  5  décembre  dernier,  jusqu'à  concurrence  seule- 
»  ment  de  ce  qui  est  dû  à  ladite  partie  de  Mondon  ;  sinon 
»  et  faute  de  ce  faire,  ordonne  que  le  présent  jugement  tien- 
»  dra  lieu  de  ladite  main- levée,  et  que  le  sieur  Petit-Mon- 
a  détour  paiera  entre  les  mains  de  ladite  partie  de  Momlon , 
a  et  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  sa  saisie-arrêt  du  îS 


(  'o6  ) 
D  oclobrc  clcrnîcr,  et  en  cxt'culion  du  jugomenl  du  lo  no^ 
»  vniil)ie  suivant ,  tontes  les  sommes  dont  ledit  sieur  Petit-r 
»  Mondetour  est  ou  pourra  être  débiteur  envers  le  sieur 
»  Samiuil  Lippmann  ;  déboule  la  partie  de  Varaifçne  de  sa 
»  demande  en  partage  des  mômes  sommes  saisies-arrêtées 
»  par  contribution  entre  elle  et  la  partie  de  Mondon  ,  et 
»  condamne  ladite  partie  de  Varaigne  aux  dépens  de  l'in- 
»   stance.  » 

Appel  de  la  part  du  sieuï  Prioux-Robin. 

Arrêt. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  détaillés  dans  le  jugement 
flont  est  appel,  amis  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
et  dépens. 

Du  20  août  1824.  —  Prés.  M.  le  baron  Saladin.  —  Plaid. 
MM.  Moreau  et  Cbàtillon ,  avocats. 


COUR   ROYALE   DE   ROUEN. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  BEVENDICATION.  —  FEMME.    —  BIEJîS  DOTAl/X. 
—  ADJUDICATION    DEFINITIVE. 

ha  femme  dont  les  immeubles  dotaux  sont  compris  dans 
une  saisit  immobilière  a  te  droit  de  revendiquer  ses 
tiens  jusqu'à  l'adjudication  définitive  sans  qu'on 
fuisse  lui  opposer  aucune  déchéance,  (  Art.  75  et  735 
C.  P.  C.  ) 

(  Nourry- Vallée  C.  Vernay.  ) 

Le  sieur  Nourry-Vallée ,  porteur  d'une  obligation  eonsenfie 
parie  sieur  Yernay  et  sa  femme,  séparés  de  biens,  obtient 


(  '-:) 

«ontro  eux  îles  condamnations  vl  fait  snisir  suv  le  ninri  un 
immeuble  que  le  mari  avait  aljandonné  à  sa  fenmie  par 
acte  notarié  pour  la  remplir  de  sa  dot. 

La  veille  de  l'adjudication  difinitive,  la  femme  intervient 
«lans  l'instance  cl  dcniamle  nviin-ievéc  delà  saisie,  en  tant 
qu'elle  [lorte  sr.r  son  immeuble  dotal. 

Jugement  du  tribunal  d'Evreux,  qui  accueille  sa  demandp. 
Suv  l'appel  interjefé  par  le  eréaneier  poursuivant  M.  l'a- 
vocat géntral  Gcsberl  ayant  donné  des  conclusions  claire- 
ment et  savemnicnt  développées,  nous  les  transcrivons,  et 
elles  sufiiront  avec  les  motifs  de  l'arrêt  pour  faire  connaî- 
tre les  moyens  invoqués  respectivement  par  l'appelant  et 
l'intimé. 

Est-il  donc  vrai ,  a  dit  ce  magistrat , 

Que  les  articles  jôj  et  7Ô5  du  Code  de  procédure  civile  puis- 
sent s'appliquer  dans  tous  les  cas,  non-seulement  aux  nul- 
lités de  procédure,  mais  encore  aux  nullités  lirées  du  fond 
des  titres  ou  de  la  nature  même  du  bien  exproprié?  En  prin- 
cipe général  ,  les  moyens  du  fond  peuvent  toujours  être 
opposés;  pour  que  ce  principe  cesse  de  pouvoir  être  appli- 
qué, il  faut  dans  la  loi  nne  disposition  formellement  déro- 
gatoire ou  du  njoins  évidemment  incompatible  avec  lui.  Ici 
les  textes  allégués  ne  parlent  que  des  nuHités  de  la  procédure. 
Ils  distinguent  entre  les  nullités  antérieures  ou  postérieures 
à  l'adjudication  préparatoire.  Ces  expressions  ne  peuvent 
évidemment  s'entendre  que  de  nullités  de  procédure.  Le  but 
de  la  loi  s'aperçoit  aisément,  elle  a  voulu  \  évenir  les  chi- 
canes que  le  saisi  aurait  pu  faire;  une  nullité  se  E£rait  glis- 
sée dans  les  premiers  actes  de  la  procédure,  le  poursuivant 
l'ignorerait  ;  aussi  bien  elle  pourrait  exister  dass  les  copies 
délivrées  au  saisi ,  sans  exister  dans  les  originni'î  de  signi- 
fication ;  dans  cette  ignorance,  le  saisissant  poursuivrait  sa 
procédure,  et,  au  dernier  terme,  le  saisi  viendrait  exciper  de 
ces  nullités  d'abord  inaperçues  ,  et  faire  tomber  ainsi  une  Ion. 
jue  et  dispendieuse  procédure  qu'il  aurait  pu  arrêter  en  les 


(  «nS  ) 
BÎgnalcint  tout  d'abord.  Voilà  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir. 
Mais  ces  motifs  cessent  la  plupart  du  temps  ,  et  les  articles 
ciJés  deviennent  inapplicables  lorsqu'il  s'agit  de  «ïoyens  de 
fond.  Nous  concevons  que,  lorsqu'il  s'agit  des  titres  transcrits 
en  li^le  du  commandement,  on  astreigne  le  saisi  à  taire  va- 
loir immédiatement  les  nullités  qu'il  prétend  y  signaler  ; 
mais  nous  avouerons  que  nous  ne  pouvons  partager  l'opi- 
nion de  la  Coiu-  de  cassation  ,  en  tant  qu'elle  a  appliqué  à 
une  femme  dont  l'immeuble  dotal  est  mis  en  expropriation, 
les  déchéances  portées  par  les  articles  ^35  et  755.  Et  d'abord 
ce  système  présente  [dus  d'une  contradiction  :  l'immeuble 
dotal  est  inaliénable  ;  mais  que  deviendra  ce  principe  salu- 
taire ,  si  on  permet  de  l'exproprier  sous  la  seule  condition 
d'un  recours  contre  le  poursuivant?  ce  recours  ne  rendra 
pas  l'immeuble  aliéné ,  souvent  même  il  n'en  rendra  pas  la 
valeur;  car  quel  sera  son  effet;  si  le  poursuivant  est  insol- 
vable ?  Quelle  sera  d'ailleurs  la  nature  de  ce  recours  ?  Ce 
n'est  pas  un  droit  de  créance;  car  aucun  contrat  n'existe  en- 
tre la  femme  et  le  poursuivant.  Ce  sera  donc  une  action 
en  dommages-intérêts;  mais  ici  une  nouvelle  contradiction 
se  présente.  R>  jeter  l'opposition  de  la  femme  à  la  vente  de 
son-  immeuble  ,  c'est  décider  que  le  poursuivant  a  eu  le 
droit  de  la  comprendre  dans  ses  poursuites;  et,  s'il  a  eu  ce 
droit,  comment  peut-il  devenir  ensuite  l'objet  d'un  recours, 
d'une  action  quelconque  eu  dommages- intérêts  de  la  part 
de  la  femme?  D'ailleurs  que  devient  une  prohibition  légale, 
du  moment  que  la  juri.sprudence  ouvre  quelques  voies  pour 
l'éluder  ?  Que  deviendra  le  principe  de  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal ,  une  fois  qu'il  sera  établi  aussi  en  principe  qu'il 
peut  utilement  être  vendu  par  expropriation  forcée?  —  Nous 
pensons  donc  qu'à  quelque  instant  qu'une  femme  se  présente 
pour  réclamer  comme  dotal  un  immeuble  soumis  à  une  ex- 
propriation forcée ,  sa  demande  doit  être  accueillie  lorsqu'elle 
établit  le  caractère  dotal  de  cet  immeuble.  Le  retard  de  la 
réclamation  de  la  femme  peut  faire  mettre  à  sa,  charge  le% 


(   'OO   ) 
fr.iis  (nrdle  eût  pu  prévenir  en   la  fomi.inl  plutôt;  mais  ce 
i('l;u-il  ne  pcvil  valitlci  l'aliciialion  d'un  bien  essentiellement 
in  aliéna  blc. 

A  a  RÊT. 

LA  COL'R,  atlendn  qu'il  ne  s'a*;it  pas,  dans  la  cause,  do 
moyens  do  nullité,  ni  contre  la  procédure  d'expropriation, 
ni  contre  le  titre  de  l'expropriant,  mais  de  la  nature  des 
biens  mis  en  expropriation;  —  qu'ainsi  on  ne  peut  invoquer 
dans  l'espèce  ni  les  articles  737)  et  7Ô5  du  C.  P.  C.  ,  ni  le 
décret  du  2  février  1811  ,  ni  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation relatifs  à  l'application  de  ces  articles  et  de  ce  décret; 
que  la  dame  Vernay  n'attaque  pas  le  titre  de  Nourry-Vallée  , 
mais  qu'elle  soutient  que  ce  titre,  quelque  valable  qu'il  soit, 
ne  peut  frapjjcr  sur  ses  biens  dotaux  ;  —  qu'elle  ne  vient 
pas  former  sa  demande  après  l'adjudication  définitive  de 
ces  biens  ;  mais  que  cette  demande  tend  à  les  soustraire  à 
cette  adjudication  ;  —  qu'elle  a  le  môme  droit  qu'un  tiers 
qui  se  présenterait  avant  l'adjudication  consommée  ;  —  qu'il 
serait  dérisoire  d'ordonner  provisoirement  l'adjudication  dé- 
finitive, sauf  à  la  femme  à  exercer  ses  droits  contre  le  pour- 
suivant qui  pourrait  devenir  insolvable;  —  qu'il  serait  d'ail- 
leurs contradictoire  de  décider  que  le  poursuivant  peut  faire 
passer  outre  à  l'adjudication  définitive,  et  de  réserver  à  la 
femme,  contre  lui,  un  recours  à  raison  du  préjudice  qu'elle 
aurait  éprouvé;  —  qu'admettre  le  système  de  Nourry-Val- 
lée ,  ce  serait  porter  atteinte  au  principe  de  rinaiiénabilifé 
de  la  dot ,  pour  s'arrêter  à  quelques  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  ,  évidemment  inapplicables  à  l'espèce,  et  qui 
ne  concernent  que  les  moyens  de  nullité,  soit  contre  la  pro- 
cédure en  expropriation,  soit  contre  le  titre  de  l'expropriant, 
sans  s'occuper  de  la  nature  des  biens,  s'ils  sont  ou  non  alié- 
nables, si  l'on  peut  ou  non  les  soustraire  à  l'expropration , 
lorsque  la  demande  en  est  formée  avant  l'adjudication  dé- 
finitive; confirme,  etc= 


C  "O  . 

Du  26  im'n   1824.  —  2/ cl»aml)rc.   —  Prés.  M-  Aroux.  — - 
Ptaid.  MM.  Thil  et  Cliéron,  avocats. 


COURS   ROYALES    DE    POITIERS    ET   DE    RIOM. 

I.°    SAISIE    IMMOBILIÈRE.   —    NI'LLITÉ.  —  REOtÈlE.    —    COKCHJSIONS. 

a.*    AD.IfDlCATION    PRÉPABATOIRE.    —  MOYENS  DE  MULLITÉ.   —  FIN  DE 

NON-RECEVOIR 

i.°  Est-il  nécessaire  que  les  moyens  de  nullifé  proposés 
contre  une  saisie  iminoùiture  avant  l'adjudication 
préparatoire  ,  soient  signifiés  par  requête  à  l'avoué  du 
poursuivant  ?  (  Ait.  ;55  et  j55  C  P.  C.  ) 

2.'  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire  ne  peuvent  être  proposés 
pendant  l'adjudication,  (i) 

PREMIÈRE    ESPÈCE.   KOÎi. 

(  Begouin  C.   Guesdon.  ) 

Le  sieur  Guesdon  poursuit ,  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière ,  le  sieur  Begouin. 

Le  jour  de  l'adjudication  préparatoire  ,  Begouin  dépose  au 
greffe  des  conclusions  motivées  dans  lesquelles  il  énumère 
des  moyens  de  nullité  contre  la  saisie. 

Le  poursuivant  prétend  qu'il  est  non  -  recevable  ,  parce 
qu'il  ne  les  lui  a  pas  signifiés  par  requête  d'avoué  à  avoué. 

12  avril  1824  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Jonzac  qui 
déclare  le  saisi  non-recevable  en  ces  termes:  «  Considérant 


(i)  Cette  queslion  n'a  été  décidée   que  par  la  Cour  de   Riom« 


(  •••  ) 

u  qiio  l'arliclo  7ÔJ  C.  P.  C.  ,  \ùcu  loin  »î'»'-lro  regard»! 
»  cuiiniic  établi»;sant  dans  les  demandes  avant  l'adjudlcalion 
p  une  marche  dKrérenle  (|Me  dans  les  demandes  avant  l'ad- 
)>  jiuiieation  préparaloirc  ,  doit  au  contraire  être  reg;ardé 
*  comme  le  commentaire  de  l'article  7"3  ;  (|iie  là  où  se 
»  trouve  la  nit^me  raison  de  décider ,  on  doit  ('•gaiement 
»  trouver  le  même  droit  ;  (|u"en  joignant  à  ces  deux  articles 
»  ilu  Code  de  procédure  Tarliclc  1  i  i  *lu  tarif,  (|ui  en  est 
»  le  complément,  il  résulte  pour  ly  saisi  L'obligation  de  pro- 
)'  poser  ses  niovcns  de  nullité  contre  la  saisie  inmrobilièrc 
n  avant  l'adjudication  préparatoire  ,  par  une  requête  qui 
»  est  le  seul  moyen  de  fixer  l'état  de  Ja  cause  ,  d'empêcher 
»  le  réclamant  de  varier  dans  ses  moyens  de  nullité,  et  do 
B  mettre  sa  partie  adverse  dans  la  possibilité  de  lui  ré- 
f'  »  pondre  ;  considérant  en  outre  que  la  demande  en  nul- 
»  lité  est  comme  une  véritable  intervention  ;  que  toute 
»  intervention  doit  être  formée  par  requête,  et  que  la  partie 
')  saisie  n'a  point  formé  sa  demande  par  requête,  mais  par 
«   de  simples  conclusions  déposées  et  non-signifiées.  « 

Appel  devant  la   Cour. 

31.  Labady  ,  avocat  général ,  a  pensé  que  la  partie  saisie 
aurait  dû  être  déclarée  recevable  à  proposer  ses  moyens  de 
nullité,  el  que  le  tribunal  de  Jonzac  avait  mal  jugé. 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR,  considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  et  d'a- 
près le  jugement  dont  est  appel  ,  que  des  conclusions  ont 
été  prises  et  déposées  à  l'audience  ,  quoique  non-signifiées: 

Considérant  que  l'article  735  s'est  borné  à  exiger  que  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  l'ad- 
judication préparatoire  soient  proposés  avant  cette  adjudi- 
cation ;  que  ne  déterminant  ni  le  mode  d'après  lequel  ces 
moyens  doivent  être  présentés  ,  ni  le  temps  dans  lequel  ils 
doivent  l'être  ,  il  a  laissé  la  faculté  de  proposer  ces  moyen» 


pnr  les  conclusions  prises  à  l'audience  môme  indiquée  pour 
l'adjudication  préparatoire  ; 

Considérant  (pie  le  législateur  ,  par  l'article  735  ,  ayant 
déterminé  une  forme  et  un  délai  pour  proposer  les  moyeits 
de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  l'adjudication 
préparatoire  ;  mais  n'en  ayant  point  déterminé  pour  le  cas 
de   l'arlicle  753  ,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu  pour  ledit  cas; 

Que  si  le  tarif,  arlicle  124  ,  taxe  la  requête  en  nullité  , 
c'est  parce  qu'il  reconnaît  dans  le  saisi  la  faculté  de  la 
donner  ; 

Que,  d'après  l'article  ir^'ôo  du  Code  de  procédure  civile, 
on  ne  doit  annuler  vm  acte  de  procédure  que  quand  la 
nullité   est  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 

Qu'ainsi  l'appelant  a  pu  régulièrement  proposer  ses  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication 
provisoire  par  des  conclusions  prises  et  déposées  à  l'audience 
où  l'adjudication  devait  avoir  lieu  ; 

l'ar  ces  motifs, 

A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant  ,  réformant  et  fesant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ,  renvoie  la  cause  et  parties  devant  le  tribunal  de 
3onzac  pour  être  statué  sur  les  moyens  de  nullité  proposés 
par  le  saisi ,  défenses  contraires  réservées  ;  condamne  l'in- 
timé aux  dépens. 

Du  18  mai  1824.  —  Cour  royale  de  Poitiers.  —  1."  chambre 

civile.  '—Prés.   M.  le  baron  de  Bernard,  p.  p Plaid.  MM. 

Bigeu  et  Bréchard  ,  avocats. 

Observations. 

La  question  jugée  par  cet  arrêt  a  fixé  déjà  l'attention  de 
plusieurs  Cours  et  de  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  com- 
menté le  Code  de  procédure  civile.  Les  raisons  de  douter 
se  puisent  dans  la  combinaison  des  articles  4^6  ,  733  et 
735  C.  P.  C.  et  134  du  tarif.  Il  est  donc  plus  sage,  pour 


(  iir.  ) 

évilcr  toute  contestation  ,  et  pour  suivre  une  niaiclie  ré^a- 
lière  et  au-ilcssus  de  toute  criticjuc  ,  de  sij;niner  à  Tavoué 
du  poursuivant  ,  la  veille  ou  le  matin  môme  avant  Tau- 
diencc  ,  les  moyens  de  nullité  par  une  requête  motivée.  Il 
y  a  cependant  des  tribunaux  qui  ont  été  jusqu'à  penser 
qu'une  simple  recjuête  ne  suflisait  pas  ;  mais  leurs  iugemens 
ont  toujours  été  inlirmés  par  les  Cours  auxquelles  ils  ont 
été  soumis. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  rendu  des  déeisions  con- 
formes à  celles  de  la  Cour  royale  de  Poitiers ,  les  25 
août  1810  (1)  et  5i  janvier  1812.  (2)  Ainsi  l'a  jugé  égale- 
ment la  Cour  royale  de  Bordeaux,   le  21  janvier  1811.  (5) 

MM.  Carré,  dans  son  Analyse,  Question  228'î,  tome  2,  et 
dans  son  Traité,  tome  2,  n.°  55oi  ;  Berriat-Saint-Prix,  4-' 
édition ,  tome  2,  page  6p3  ;  Laporte  ,  livre  2  ,  n.°  2272  ,  dé- 
veloppent et  soutiennent  ce  système. 

D'un  autre  côté  ,  on  peut  leur  opposer  M.  Huet  ,  Traité 
de  la  saisie  immobilière,  page  282,  n."  17;  deux  arrêts  de 
la  Cour  royale  de  Riom  ,  l'un  du  26  mars  1810,  (4)  et  l'autre 
du  21  mars  1816  ci-dessous  transcrit. 

On  peut  également  consulter  trois  arrêts  qui ,  sans  avoir 
précisément  décidé  cette  question ,  ont  posé  des  principes 
d'où  on  peut  faire  découler  des  interprétations  favorables  à 
ce  dernier  système  ;  l'un  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  28  novembre  1811,  (5)  l'autre  du  6  décembre  1809  de 
la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  (6)  et  le  troisième  de  la  Cour  de 
Paris  du  5  janvier  1814.  (7) 


(1)  J.  A,,  tome    3,   page   99. 

(2)  J.  A.,  tome  6,  page   170. 

(5)  J.  A.,    tome  4  »   page  99. 

(4)  Jurisprudence  des  Cours  souveraines  ,  v.  saisie  immobirère,  n.»  60. 
(5.)  J.  A.,  tome   5,  page   i-5. 

(6)  J.  A.,  tome  1."  ,   pa^e   aïo. 

(7)  J.  A.,  tome   10,  page  216. 
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bEUXiÈME    ESPÈCE.    —  Olil. 

(  Salbrune  (  de  )  C.   Favier.   ) 

jugemenl  du  tribunal  civil  de  Moulins  du  8  janvier  \Hi6 , 
qui  déclare  le  sieur  de  Salbrune  saisi  non-reccvablc  à  pro- 
poser ses  moyens  de  nullité. 

«  Considérant  ,  i."  que  ,  lors  du  premier  jugement  rendu 
»  entre  les  parties  à  celte  audience  ,  le  tribunal ,  en  adju- 
»  géant  au  sieur  Favier  !a  poursuite  de  saisie  immobilière 
»  dont  il  s'agit ,  a  en  même  temps  ordonné  qu'il  serait  de 
»  suite  procédé  à  l'adjudication  préparatoire  ,  s'il  n'y  avait 
»   empêchement  légiljme  ; 

»  Que  le  sieur  de  Salbrune  ayant  ainsi  été  admîs. à  pro- 
i>  poser  ses  moyens  légitimes  pour  empêcher  l'adjudication  , 
»  il  a  dû  les  présenter  tous  à-la-fois  ;  que  s'élant  borné  à 
»  soutenir  qu'il  y  avait  lieu  par  les  moyens  déduits  de  ren- 
»  \oyer  l'adjudication  ,  il  a  lui-même  restreint  ses  moyens 
»  à  ceux  proposés,  et  sur  lesquels  il  a  été  fait  droit  par  un 
»  second  jugement  qui  l'en  a  débouté  et  a  ordonné  qu'il 
»  serait  définitivement  passé  outre  à  l'adjudication  prépa- 
»  ratoire  ;  qu'ainsi  ,  et  par  ce  second  jugement  ,  tout  est 
»  irrévocablement  terminé  à  cet  égard;  qu'il  serait  contraire 
»  à  toutes  les  règles  que  la  partie  saisie  pût  encore  proposer 
»  de  nouveaux  moyens  ,  et  donner  lieu  à  de  nouveaux  ju- 
»  gemens  en  aussi  grand  nombre  que  les  moyens  qu'il  lui 
»   plairait  de  proposer  successivement  ; 

»  Que  la  justice  ayant  une  fois  prononcé  ne  peut  plus 
»  rétrograder  ;  qu'ainsi ,  et  sous  ce  premier  rapport ,  la  de- 
»  mande  en  nullité  formée  par  le  sieur  Salbrune  est  non- 
»   recevable  ; 

»  2.°  Qu'aux  termes  des  articles  ^53  et  ^55  C.  P.  C.  ,  le» 
>)  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'ad- 
»  judication  préparatoire  doivent  être  proposés  et  jugés 
»   avant  l'adjudication  ; 


(  ..5  ) 
i  Que  le  sieur  île  Salbrune  ne  s'est  ,  sous  aucun  rapporf  » 
y  conformé  à  cet  arlicle  ;  qu'en  effet ,  dans  le  sens  de  la 
u  loi,  proposer  veut  dire  si}j;nilier:  ce  (jui  le  prouve,  c'est 
»  qu'aux  termes  de  l'article  jjj  les  moyens  de  nullité  contro 
»  la  procédure  postérieure  à  Tadjudication  préparatoire  doi- 
»  vent  être  proposés  par  requête  ,  et  qu'y  ayant  dans  ce  cas 
»  nécessité  de  la  requête  ,  on  ne  concevrait  pas  que  dans 
»  un  cas  exactement  semblable  on  pût  se  dispenser  d'en 
»  signifier  une  ;  qu'il  y  a  parité  de  raison  pour  l'exiger 
»   dans  l'une  comme  dans  l'autre  espèce  ; 

u  Qu'en  ne  considérant  la  demande  en  nullité  dont  il 
lo  s'agit  que  comme  une  demande  incidente  ,  elle  aurait 
«  encore  dû  être  formée  i)ar  requête  ,  ou  tout  au  moins  par 
»  un  simple  acte  ,  suivant  les  articles  537  ^^  4*^^  ^*  ^-  ^-  » 
»  Qu'au  surplus  ce  qui  lève  toute  difficulté  ,  c'est  que  le 
»  tcirif  des  frais  et  dépens  ,  qui  est  le  complément  du  Code 
»  de  procédure,  dont  il  a  modifié  et  rectifié  plusieurs  ar- 
»  ticles  ,  mentionne  au  n."  124  et  taxe  ladite  requête  ;  donc 
»>  elle  est  uéc-ssaire,  car  ce  tarif  ne  peut  pas  taxer  un  acte 
»    inutile  ; 

»  Que  décider  autrement,  C3  serait  admettre  des  de- 
»  mandes  purement  labiales  ,  ce  qui  est  absolument  con- 
»  traire  aux  règles  de  la  procédure  ,  qui  veulent  que  toute 
»  demande  soit  écrite  et  signifiée  ;  que  le  système  contraire 
»  présenterait  les  plus  graves  inconvéniens  ;  qu'en  effet  le 
)'  poursuivant  serait  hors  d'état  de  saisir  des  moyens,  sou- 
»  vent  très-nombreux ,  dont  on  ne  lui  donnerait  qu'à  l'an- 
"  dience  une  lecture  rapide  ;  le  ministère  public  ,  auquel 
I'  la  prodédure  doit  être  communiquée,  ne  pourrait  égale- 
I)  ment  pas  s*e::pliquer  sur  des  moyens  ainsi  proposés  ,  et 
»  le  tribunal  ne  serait  pas  mis  à  même  de  prononcer  en  con- 
»  naissance  de  cause  ;  que  ce  système  de  demande  pure- 
»  ment  verbale  ,  et  seulement  par  plaidoirie  ,  est  donc  évi- 
»  demment  contraire  à  la  raison  ,  à  la  justice  et  à  la  loi  ; 
»   Que  la  Cour  de  Riom   Ta  ainsi  jugé  par  arrêt  du  26 


(,.6) 

>  mars  1810  cOnfirinatif  d'un  jugement  de  l'un  des  tribunaux 
»  de  son  ressort  (  V.  Juris(>riul.  des  Cours  souv.  ,  t.  5 ,  p. 
'I    5(jo  ),  et  que  sou  arrêt  lait  loi  pour  le  ressort; 

»  3."  Que  ,  lors  de  la  première  publiealion  du  cahier  des 
»  charges  ,  le  sieur  de  Salbruue  a  constitué  avoué  et  déclaré 
*  qu'il  avait  des  moyens  de  nullité  à  proposer;  que,  lors 
»  des  deuxième  et  troisième  publications  ,  il  a  réitéré  cette 
»  déclaration  ;  qu'ainsi  il  connaissait  les  moyens  qu'il  voulait 
»  faire  valoir  ,  ceux  du  moins  qui  s'appliquaient  aux  actes 
»  antérieurs;  que  depuis  le  complément  de  la  procédure,  et 
»  par  acte  du  27  décembre  dernier,  douze  jours  avant  celui 
»  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire,  ledit  de  Salbrune 
»  a  été  sommé  de:proposer  ses  moyens,  si  aucuns  il  avait, 
»  et  ce  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  la  loi ,  c'est- 
»  à-dire  par  écrit  et  avant  l'adjudication,  à  peine  d'y  être 
»  déclaré  non-recevable;  qu'il  a  refusé  de  le  faire,  et  que, 
»  par  un  calcul  qui  tient  de  la  surprise,  il  a  différé  de  pro- 
»  poser  ses  mo^'ens  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  fût  enta- 
»  '  mée;  qu'une  telle  marche  est  intolérable  et  n\i  saurait  être 
»  autorisée  par  la  justice; 

»  4-°  Enfin  que  le  sieur  de  Salbrune  n'a  pas  même  pro- 
»  posé  ses  moyens  avant  l'adjudication  ;  qu'en  effet  par  ad- 
»  judication  il  ne  faut  pas  entendre  le  moment  où  le  bien 
»  s'adjuge,  après  l'extinction  du  dernier  feu,  mais  qu'il  faut 
»  entendre  par  là  tout  ce  qui  se  passe  au  tribunal  pour 
»  effectuer  l'adjudication;  que  quand  l'avoué  du  poursuivant 
»  a  exposé  l'état  de  la  procédure  et  requis  que  le  cahier 
»  des  charges  fût  lu  et  les  bougies  allumées,  ou  même  lors- 
»  qu'il  a  commencé  son  exposé,  l'adjudication  est  entamée; 
»  que  dès  ce  moment  tout  ce  qui  se  passe  a  lieu  penda7}t 
»  et  non  avant  l'adjudication  ;  que  ,  dans  la  circonstance 
»  présente,  l'adjudication  était  entamée  par  la  réquisition 
>)  de  l'avoué  du  poursuivant,  et  dès-lors  que  c'est  pendant 
»  l'adjudication ,  inîerrowpwe  j^ar  ie  saisi,  que  ce  dernier 


(   «'7  ) 

t>  a  formé  verbalement  sa  dcmaiule  en  nnllitt5;  qu'ainsi,  sou* 
•    tous  les  ia{)|iorts,  il  y  est  noii-recevublc.   » 
Appel  devant  la  Cour  de  Kiom. 

A  n  u  Ê  T. 

LA  COUR,  adoptant  en  tous  points  les  motifs  des  pre- 
miers juges ,  et  s'y  référant , 
Met  rap[)ellation  au  néant. 
Du  ai  mars  181  G.   —  Cour  royale  de  Riom. 


COUR   ROYALE    DE    COLMAR. 

CHOSE    JCGKE.     —     PAYS   ETBANGERS.    —    INCOMPETENCE.    —   FIN    DE 
NON-HECEVOIR. 

Il  ne  peut  être  vaiahtenient  statué  en  pays  étranger , 
inême  du  consentement  de  toutes  les  parties ,  sur  un 
objet  de  ta  compétence  exclusive  des  tribunaux  fran^ 
çais,  et  on  ne  peut  opposer  devant  eux  l'exception  d^ 
ia  chose  ainsi  inconipétemment jugée.  (Art.  124  de  l'or- 
donnance de  1629.  ) 

(  Denner  C.  Denner.  ) 

François  Denner,  plaidant  contre  son  frère  Georges,  lui 
oppose  un  jugement  obtenu  contre  lui  dans  un  pays  étran- 
ger; mais  sur  les  défenses  de  celui-ci  le  tribunal  civil  de 
Strasbourg  le  déboute  de  sa  fin  de  non-recevoir  par  le  mo- 
tif que  les  jugemens  obtenus  contre  des  Français  en  pays 
étranger  ne  peuvent  (d'après  l'article  124  de  l'ordonnance 
de  1629,  en  harmonie  avec  nos  Codes  et  la  législation  ac- 
tuelle) priver  le  défendeur  en  upposillon  comme  Français 
XXVII.  % 


(  iï8) 
t!e  la  faculté  de  débattre  de  nouveau  ses  droits  devant  les 
tribunaux  de  France. 
'   Appel  de  la  part  du  sieur  François  Dcnnev. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  considérant  qu'il  n'a  pu  être  valablement  sta- 
tué en  pays  étranger  sur  un  objet  de  la  compétence  ex- 
clusive tles  tribunaux  français  ;  que  les  juridictions  étant 
Jordre  public,  il  n'a  pu  dépendre  de  la  volonté  d'une  ou 
de  toutes  les  parties  de  les  intervertir  et  de  les  saisir  irré- 
vocablement; qu'ainsi  l'exception  de  la  chose  incompétem- 
ment  jugée  devant  les  tribunaux  étrangers  ne  peut  être 
opposée  devant  les  tribunaux  français  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  el 
entier  effet,  et  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  î7  février  1824.  — Prés.  M.  Millet  de  Chevers,  p.  p, 
)—  f^taid.  MM.  Maraude  et  Raspieler,  avocats. 


COURS    ROYALES    D'AGEN    ET  DE    TOULOUSE. 

CONCILIATION.     —    ORDRE     PUBÎ,IC.    —    FIN    DE    KON-RECEVOIR. 

ta  fin  de  non-recevoir  résultante  du  défaut  do  citation 
en  conciliation  cst-cUe  d'ordre  puùlic,  et  ne  peut-elle 
pas  être  couverte  par  te  silence  des  parties?  (  Art  175 
C.  P.   G.  ) 

PREMIÈRE     ESPÈCE.     —   NON'. 

(  Serres  C.   Serres.  ) 
©ans  essais  préalables  de  conciliation,  Jean  Serres  assigne  , 


(  «'0  ) 

le  aj  février  i8ii  ,  son  c\-lnteur  Pierre  Serres  aux  fins 
de  la  redilition  ilii  roini)lc  tut-lairc  ;  celui-ci  soutient  que 
son  compte  a  étc  valablement  rendu  cl  ne  demande  point 
raïuuiUation  de  l'instance  engagée  contre  lui  comme  n'ayant 
point  été  précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation. 

Le  ministère  public  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  demande 
que  d'olluc  le  tribunal    prononce  la  nullité  de  la  procédure. 

2")  août  iSji  ,  jugement  du  tribunal  de  Marmande  ,  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  relevée  par  le  mluistcrc 
publie  ,  condamne  le  tuteur  à  rendre  un  nouveau  compte. 
La  nullité  n'a  pas  été  prononcée  par  les  motifs  suivans: 

a  Attendu,  en  point  de  fait,  que,  quoique  ladite  partie  de 
.)  Lacombe  ait  assigné  en  même  temps  et  par  le  uième  ex- 
D  ploit  trois  personnes  différentes,  il  n'est  pas  moins  vrai 
■  que  son  exploit  contient  trois  demandes  bien  distinctes; 
j)  que  chacune  de  ces  demandes  est  dirigée  contre  chacun 
»  des  individus  assignés;  qu'elles  pouvaient  conséquemnient 
»    être  introduites  par  trois  exploits  diûerens  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a  que  la  demande  formée 
D  contre  plus  de  deux  parties  qui  soit  dispensée  du  préli- 
»  minaire  de  la  conciliation,  d'oîi  il  suit  que  ,  si  l'on  con- 
9  sidérait  ce  défaut  de  citation  préalable  en  bureau  de  paix, 
))  ce  défaut  de  conciliation,  abstraction  faite  de  toute 
!)  autre  circonstance,  l'on  ne  pourrait  s'empêcher  d'annuler 
»  l'exp.oit  introductif  d'instance,  et  par  suite  déclarer  non- 
»  recevables ,  quant  à  présent,  les  diverses  demandes  de  la 
j)   partie  de  Lacombe; 

j>  Mais,  s'il  est  vrai  que  l'ancienne  Cour  de  cassation  ait 
a  plusieurs  fois  jugé  que  le  défaut  de  conciliation  emportait 
»  une  fin  de  non-recevoir  tellement  absolue,  tellement  liée 
»  à  l'ordre  public,  que  le  juge  devait  la  suppléer  d'office, 
î)  et  qu'elle  ait  en  conséquence  cassé  divers  jugemens  qui, 
»  quoiqu'aucune  des  parties  n'eût  proposé  cette  fin  de  non- 
»  recevoir  ni  en  première  instance  ni  en  cause  d'appel  , 
0  ne  l'avaient  pas  prononcée,  il  n'en  est  pas  moins  certain, 


(    »20   ) 

»  comme  en  fait  la  remarque  rarrfitislc  Denevers  ,  qu« 
D  ccUc  Cour  ,  depuis  sa  réorganisation  en  vertu  de  la  loi 
D  du  27  ventôse  an  8  ,  n'a  plus  regardé  cette  formalité 
M  comme  absolue  et  d'ordre  public;  depuis  lors  en  effet 
»  elle  a  rendu  trois  jugcmens  en  sens  contraire  ,  les  22 
»  thermidor  et  1 1  fructidor  an  1 1 ,  et  26  floréal  an  i5  ,  d'où 
B  il  suit  que  le  ministère  public  n'est  plus  admissible  à  relever 
»  cette  f««  de  non-reeevoir  ;  que  les  juges  ne  peuvent  plus 
j»  Ia  prononcer  d'office;  que  les  parties  seules  peuvent  s'en 
»  faire  un  moyen  d'exception  ;  et  que  ,  lors  même  qu'elles 
B  emploient  ce  moyen ,  elles  doivent  le  faire  ,  à  peine  de 
»  déchéance  ,  avant  toutes  autres  défenses  ou  exceptions 
3)  autres  que  l'exception  d'incompétence  (  art.  173  du  Code 
X  judiciaire  )  ; 

»  Que  la  circonstance  que  nous  sommes  régis  aujourd'hui 
»  par  le  Code  de  procédure  de  1807,  tandis  que  les  arrêts 
»  précités  ont  été  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août 
»  1790,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  à  ces  décisions. 
»  Notre  Code  de  procédure  est  conçu  en  des  termes  qui 
s  ne  peuvent  avoir  d'autre  signification ,  qui  ne  peuvent 
»  recevoir  d'autre  interprétation  que  la  loi  précitée. 

»  Aussi  la  Cour  de  Rennes  a-t-elle  jugé,  le  11  décembre 
»  181 5,  que  le  défaut  de  conciliation  n'était  qu'une  nullité 
»  relative  qui  se  couvrait  par  la  procédure  volontaire.  » 

Appel  devant  la  Cour  d'Agen. 

Arrêt. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir , 

Met  l'appel  au  néant,  et  ordonne  en  conséquence  que  le 
jugement  entrepris  sortira  à  effet,  etc. 

Du  19  février  1824.  —  Cour  royale  d'Agen.  —  Prés.  M. 
Bergonnier.  —  Plaid,  MM.  Pouy  de  Bat  jeune  et  Ladrix, 
avocats. 


(  1-^1  ) 

DEUXIÈME    ESPÈCE.    —    OUI. 

(  Caiète  C.  Dcinont.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  altendii  que  l'arliclc  48  C.  P.  C.  porte  «  qu'au- 

)    cune  demaiule  priiicijiule  iniroductive  d'instance ne 

»  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance  que 
t)  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation 
»  devant  le  juge  de  paix;  <>  —  que  le  but  du  législateur  serait 
cnticrcnicnt  manqué  s'il  dépendait  des  parties  de  porter  di- 
rectement leurs  causes  devant  les  tribunaux  ,  sans  avoir 
tenté  les  voies  de  conciliation  ,  qui  ont  souvent  pour  ré- 
sultat d'étoulFer  dans  les  germes  les  ù.scussions  entre  les 
citoyens  ;  —  que  le  mot  ne  sera  reçut  est  absolu  et  n'admet 
aucune  modification  ;  —  attendu  que  ,  l'obligation  contenue 
dans  cet  article  étant  d'ordre  public,  son  infraction  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  ,  môme  en  appel ,  et 
qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'accueillir  cette  exception; 
—  attendu  eh  fait  que  la  demande  formée  par  Demont  étant 
une  demande  princi[)ale  qui  n'a  pas  été  soumise  à  l'épreuve 
de  la  conciliation  ,  c'est  le  cas  d'en  prononcer  le  rejet  ; 
disant  droit  sur  l'appel  ,  réformant  quant  à  ce  le  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Gaudens  du  16  août  1819,  a  rejeté  et 
rejette  la  demande  dudit  Demont,  etc.,  etc. 

Du  8  juillet  1820.  —  Cour  royale  de  Toulouse. 

Nota.  Voyez  sur  cette  question,  dont  la  solution  est  en- 
core douteuse  ,  (  tette  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Sirey  , 
tom.  4  >  2 ,  22  de  son  Recueil ,  et  des  rédacteurs  du 
Journal  des  Arrêts  de  la  Cour  d'Agen ,  qui  pensent 
que  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur  ce  point 
de  procédure ,  )  \\n  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  00 
Janvier  1820,  (  Journal  des  Arrêts  de  cette  Cour ^  t.   i.". 


(     '22    ) 

j).  112  ^  et  la  jurisprudence  des  Cours  souveraines  sur  la 
procédure,  par  M.  Coftinières,  volume  2,  pages /| 06  ct4i2  , 
n.*  5  et  7. 


COUR    ROYALE  DE   TOULOUSE. 

BÉFÉRÉ  (  audience  de  )•   —  constitutioît  d'avoué.   —  ajour- 
nement. 

Jl  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  ta  cita~ 
tion  en  audience  de  référé  contienne  une  constitution 
d'avoué.  (Art.  Gi  et  807  C.  P.  G.) 

(  Magnac  C.  Couzinier.  ) 

Celle  question ,  qui  est  fort  simple  et  qui  nous  semble  ne 
pas  devoir  souffrir  la  plus  légère  difficulté ,  a  divisé  '  assuife 
le  rédacteur  du  Journal  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse) 
les  meilleurs  esprits  du  barreau  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse. 

Voici  l'espèce:  pour  obtenir  plus  promptement  l'exécution 
d'un  acte  public,  le  sieur  Magnac  fit  cilcr  le  sieur  Couzitiier 
devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  en  audience  de 
référé. 

La  citation  ne  contenait  point  de  constitution  d'avoué. 
Une  ordonnance  de  M.  le  président  ayant  adjugé  au  sieur 
Magnac  les  conclusions  par  lui  prises,  le  sieur  Couzinier  l'a 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  et  devant  la  Cour  il  a  sou- 
tenu qu'il  fallait  annuler  la  citation  introduclive  d'instance 
et  tout  ce  qui  l'avait  suivie,  attendu,  a-l-ildit,  qu'elle  ne  con- 
tenait pas  la  constitution  d'un  avoué,  formalité  impérieuse-» 
ment  prescrite  par  l'article  61  C.  P.  C. 


(  »23  ) 


Arrêt. 


LA  COl'R,  attendu  que  le  référé  est  une  juridlcHon  par- 
ticulière, sommaire  de  sa  nature,  et  dégagée  de  toutes  for- 
tnalilés  propres  à  en  arrêter  la  marche  ; 

Attendu  que  le  titre  iG  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
traite  des  référés ,  ne  fait  point  mention  de  constitution 
d'avoué  ; 

Attendu  que  rarlicle  Gi  ,  relatif  aux  ajourncnicns  devant 
les  tribunaux  civils,  ne  peut  ôlre  étendu  à  l'espèce,  soit 
cliques  son  texte ,  soit  d'après  son  esprit  :  son  texte ,  il  est 
question  d'ajournement  devant  les  tribunaux  inférieurs,  de- 
vant lesquels  aucune  instance  ne  peut  être  valablement  en- 
gagée sans  constitution  d'avoué  ;  la  loi  est  si  impérative  à 
cet  égard,  qu'au  cas  d'urgence  elle  veut,  par  l'article  76, 
que  le  défendeur  fasse  comparaître  à  l'audience  un  avoué 
auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  constitution,  tandis  qu'elle 
garde  le  silence  en  matièie  de  référé  :  son  esprit  ,  la  consti- 
tution d'avoué  est  nécessaire  en  instance  ordinaire,  parce 
que  la  défense  est  nécessairement  attribuée  aux  avoués,  qui 
n'acquièrent  mandat  que  par  la  constitution.  II  n'en  est 
pas  de  même  en  matière  de  référé;  d'un  côté,  on  ne  con- 
teste point  que  le  défendeur  ne  puisse  faire  présenter  un 
avoué  devant  le  juge  du  référé  sans  constitution  préalable; 
comment  le  demandeur  devait-il  remplir  une  formalité  qui 
n'est  pas  imposée  au  défendeur  ? 

Attendu  que  l'ordonnance  de  référé  n'étant  précédée 
d'aucune  instruction  ni  défense  ,  une  constitution  d'avoué 
serait  inutile  ; 

Attendu  que  le  véritable  esprit  de  la  loi  est  que  ,  dans 
une  matière  où  il  n'est  question  que  d'exécution  d'actes  et 
autres  décisions  provisoires  ,  les  parties  ,  pour  éviter  des 
frais,  puissent  proposer  elles-mêmes  leur  défense,  lella  es 


(  t24  ) 
l'opinion  de  Carré,  («)  et  l'usage  praliqué  dans  la  capitale. 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel  de  Couzinier, 
a  ordonné  et  ordonne  que  l'ordonnance  rendue  en  audience 
de  référé  par  le  vice-président  du  tribunal  civil  de  Toulouse, 
en  l'absence  du  président,  le  24  avril  dernier,  sortira  son 
plein  et  entier  (\ffel  et  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Du  4  juin  1824.  —  Chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle jugeant  civilement.  —  Près.  M.  de  Faydel.  — 
JPiaid.  MM.  Cazeneuve  et  Amilhau,  avocats. 

Nota.  MM.  deLaporte,  tom.  2,  pag.  Zy6,  et  Lepage  dans 
ses  Questions,  pag.  556,  professent  qu'il  faut  constitution 
d'avoué  dans  une  assignation  en  référé  ;  mais  M.  Demiau- 
Crousilhac,  p.  4^9?  soutient  l'opinion  contraire. 


COUR   ROYALE    D'AGEN. 

DEMANDE    RECONVENTIONNELLE.  —  DEFENSE.   —    ESSAI   DE    CONCILIA- 
TION. 

*rout6  demande  veconventionneilc  ,  qui  n'est  pas  une  dé- 
fense à  l'action  principale  ,  doit  être  déclarée  non- 
Tccevahle  ,  quand  elle  n'a  point  été  précédée  du  préli- 
minaire de  la  conciliation.  (  Art.  48  et  49  C.  P.  C.  ) 

(  Balias  C.  Marouat  et  autres,  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Lébêg 
avocat  général  ; 

(1)  Analyse,  question  2554,«  sur  l'article  807  G.  Ft  Cj 


(  •2'  ) 

Alleiulu  que  ,  lorsque  le  tril)uiial  correctionnel  de  Mar- 
maiido  lut  saisi  de  la  plainte  (|ui  lui  avait  t'to  (h'-lV-rrc  par  le 
aieur  Balias  contre  l'entreprise  des  sieurs  Marouat  et  aulrcf 
dans  l'île  de  Balias,  le  22  mars  1819,  les  défendeurs  pro- 
posèrent une  exception  prise  de  leur  droit  de  p<opriété  sur 
la  partie  de  l'île  où  rcntrc[)rise  avait  eu  lieu  ,  dès-lors  la 
contestation  dut  être  renvoyée  aux  fins  civiles;  d'où  suit  que 
la  question  de  propriété  était  la  question  principale  qui  était 
soumise  à  la  décision  du  juge  ,  sur  laquelle  il  devait  né- 
cessairement prononcer  ; 

Attendu  que,  loin  de  présenter  aucun  titre  qui  pût  justi- 
fier de  ce  droit  de  propriété  ,  le  sieur  Marouat  et  ceux  qu'il 
a  fait  intervenir  dans  l'instance  ont  formé  une  demande 
reconventionnelle  pour  obtenir  une  indemnité ,  à  l'effet  d'être 
rédimés  des  pertes  qu'ils  disaient  avoir  éprouvées  sur  leurs 
héritages  par  suite  des  ouvrages  que  le  sieur  Balias  avait 
faits  dans  son  île  ; 

Attendu  qu'une  semblable  demande  n'est  point  une  ex- 
ception péremptoire  ,  prise  du  droit  de  propriété  qui  avait 
motivé  le  renvoi  fait  par  le  tribunal  correctionnel ,  mais 
devient  une  demande  entièrement  nouvelle  ,  puisqu'il  s'agit 
des  dommages  qui  ont  pu  être  occasionnés  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve  ;  tandis  que  la  question  principale  et  unique  du 
procès  était  de  savoir  si  le  sieur  Balias  était  le  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  avait  eu  lieu  l'entreprise  du  22  mars 
1819  ,  ou  bien  si  ce  terrain  appartenait  aux  auteurs  de 
l'entreprise  ; 

Attendu  que ,  cette  demande  n'ayant  pas  subi  le  préalable 
de  la  conciliation  ,  le  sieur  Balias  a  pu  opposer  avec  utilité 
une  fin  de  non-recevoir  une  action  nouvelle  qui  n'avait 
aucune  connexité  avec  l'action  qui  était  engagée,  et  qu'elle 
devait  subir  tous  les  degrés  de  juridiction  ; 

Disant  droit  aux  fins  de  non-recevoir  articulées  par  les 
parties  de  M.^  Barad^t  contre  la  demande   en  indemnité , 


(  1*6) 
renvoie    le»  parlics  de  Pouyilebat  à  se  pourvoir  sur  ce  chçt 
ainsi  qu'elles  raviseront. 

Du  3i  uinrs  iS'iff.  —  Chambre  civile.  —Prés-  M.  Deiong, 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  liaradat  et  Dayric,  avocats. 

Observations. 

Notre  Code  de  procédure  civile  ne  trace  aucunes  règles 
sur  la  reconvenlion  ,  et  on  peut  tenir  pour  certain  ,  selon 
nous,  que  la  demande  reconventionnelle  doit  être  soumise 
au  préliminaire  de  la  conciliation  ,  toutes  les  fois  qu'elle 
nécessiterait  ime  discussion  et  une  décision  séparées;  parce 
qu'elle  constitue  alors  une  demande  nouvelle  ,  et  qu'elle 
n'est  dispensée  de  cette  formalité  que  lorsqu'elle  ne  présente 
qu'une  exception  à  la  demande  principale. 

A  la  vérité  les  lois  romaines  autorisaient  à  porter  devant 
le  )nge  saisi  de  la  demande  principale  toutes  les  actions 
sans  distinction  qu'il  aurait  à  former  contre  le  demandeur 
C  F.  A.  i4  Cad.  de  Scntenliis  et  Interiocut.  ,  et  ta  No- 
vette  9Gj  cap.  2  j  ,  et  les  commentateurs  du  droit  romain 
assurent  que  telle  était  la  règle  générale  consacrée  par  le 
droit  romain;  mais  ces  lois  ont  été  abolies  par  les  ailicles 
48  et  49  de  notre  Code  de  procédure  ,  qui  exige  le  préli- 
'minairc  de  la  conciliation  dans  toutes  les  demandes  prin- 
cipatcs ,  et  qui  n'en  dispense  point  les  demandes  recon- 
ventionnettes. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  grande  raison  ,  le  17 
août  1814,  qu'une  demande  rcconventionnclle  en  dommages- 
intérêts  ,  exercée  de  la  part  de  la  femme  qui  forme  oppo- 
sition au  mariage  de  celui  qui ,  lui  ayant  promis  sa  main  , 
demande  main-levée  de  son  opposition  ,  en  concluant  au 
paiement  de  dommages-intérêts  ,  était  dispensée  du  préli- 
minaire de  la  conciliation. 

C'était  une  exception  à  la  demande  principale. 

V.  Répcrt.  v."  Reconvention. 


(    '27  ) 
COUR   ROYALE  D'AGEN. 

APPEL    1^•CIDE^T.    —    CHEFS    DISTINCTS.    —    DIVISIBIIITE. 

L'appel  incident  est  recevante  en  tout  état  de  cause,  inâme 
contre  (es  chefs  du  jurfcment  sur  fe.squcfs  il  n'y  a  pas 
eu  d'appel  principal.   (  Art.  (\l\'ù  C.  P.   C.  ) 

(  Décluzan  C.  Vergne.  ) 

Le 9  anûl  i8aô,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gourdon  qui, 
dans  une  contestation  existante  entre  la  dame  Décluzan  et 
la  dame  Vergne  ,  adjuge  à  chacune  d'elles  une  partie  de 
leurs  conclusions. 

La  dame  Décluzan  a  appelé  du  premier  clief  du  jugement, 
et  de  son  côté  la  d;ime  Vergne  a  attaqué  par  un  appel 
incident  certains  clicfs  du  jugement  non-compris  dans  l'appel 
de  sa  partie  adverse;  mais  celle-ci  lui  a  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  fondée  sur  ce  que  l'intimé  ne  peut  appeler 
incidemment  que  des  chefs  de  jugement  sur  lesquels  il  y 
a  eu  appel  principal  de  la  part  de  son  adversaire. 

Quoique  celte  question  maintenant  ne  souffre  plus  de 
difiiculfés,  et  qu'elle  ait  clé  décidée  plusieurs  fois  in  ter^ 
ininis  par  la  Cour  suprême  (  V.  J.  A.,  t.  26,  p.  9  )  5 
nous  allons  transcrire  ici  l'opinion  de  M.  l'avocat  général 
Lébé  ,  dont  la  profonde  érudition  donne  à  ses  réquisitoires 
une  autorité  imposante. 

«  L'article  ^545  C.  P.  C,  a  dit  ce  magistrat,  ne  contient 
fl  aucune  exception  ,  et  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où 
»  l'intimé  veut  appeler  incidemment  d'une  partie  du  juge- 
»  ment  dont  l'appelant  s'est  déjà  plaint  lui-même,  et  le 
»  cas  où  il  entend  appeler  d'un  chef  du  jugement  que  son 
))   adversaire  n'a  nullement  attaqué  ; 

«  Mais  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  l'appel  in- 


(  '^8  ) 
»   cident  est  également  facultatif  pour  rinlimé  dans  l'un  et 

5>   dans  raiilrc  de  ces  deux  cas. 

»  On  sent  en  effet  que,  lorsqu'une  partie  fait  signifier 
B  lin  jugement  à  son  adversaire,  elle  est  censée  par  celle 
»  signification  s'engager  à  exécuter  le  jugement,  tant  dans 
»  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires  que  dans  celles  qui 
»  lui  sont  profitables  ,  à  condition  touleiois  que  la  partie 
»  adverse  l'exécutera  de  même  de  son  côté  sans  aucune  ré- 
»  serve.  Si  la  partie  à  lacpicllc  le  jugement  a  clé  ainsi  signifié 
M  s'en  rend  .  rincipalement  appelante  et  repousse  la  condition 
»  d'exécution  pure  et  simple  qui  lui  avait  été  virtuellement 
»  imposée  ,  elle  délie  la  partie  au  nom  de  laquelle  la  signi- 
»  fication  avait  eu  lieu,  et  celle-ci,  qui  ressaisit  alors  tous 
»  ses  droits,  est  libre  d'attaquer  toutes  les  dispositions  du 
«  jugement  qui  lui  paraissent  onéreuses  à  elle-même;  maiç 
»  elle  n'a  plus  besoin  de  le  faire  par  la  voie  d'un  appel 
»  principal ,  dès  qu'il  existe  déjà  un  premier  appel  qui  a 
))  investi  une  Cour  souveraine  de  la  connaissance  des  con- 
»  testations  mues  entres  les  parties.  Ce  second  appel ,  qui 
»  ne  vient  que  lorsque  le  second  degré  de  juridiction  a 
»  été  déjà  nanti,  et  pendant  le  cours  d'une  instance  d'appel , 
»  peut  être  incidemment  relevé  en  tout  état  de  cause  ,  et 
j>   même  sur  la  barre  de  l'audience. 

»  Il  est  à  la  vérité  de  jurisprudence  certaine  aujourd'hui 
»  que,  lorsqu'après  l'appel  principal  émis,  l'intimé  a  con- 
ï)  clu  purement  et  simplement  à  la  confirmation  du  jugé, 
«  il  s'est  rendu  par  ses  conclusions  irrecevable  à  relever 
»   désormais  un  appel  incident. 

»  Mais,  hors  de  cette  hypothèse,  et  tant  que  l'intimé  ne 
»  s'est  point  lié  au  maintien  absolu  du  jugement  par  des 
B  conclusions  expresses,  il  est  évidemment  habile  à  se  rendre 
»  incidemment  appelant  de  tous  les  chefs  du  jugement  qui 
»  lui  paraissent  contraires  à  ses  intérêts,  et  on  ne  peut  point 
T)  prétendre  que  l'intimé  doit  attaquer  ces  dispositions  du 
»  jugé  par  la  voie  d'un  appel  principal ,  de  cela  seul  qu'elles 
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>  n'ont  point  été  querellées  par  son  adversaire  ;  car  il  est 

a  rare   ({uc   la   iiK^uie   ilispusittoii    d'uuu   décision    judiciaire 

»  blesse  également  les  prétentions  des  deux  parties;   il  s'cn- 

»  suit  que  la  partie  qui  se  rend  principalement  ap])elanle 

»  n'appede  pres(iuc  en  aucun  cas  du  thel"  du  jugement  dont 

■  son  adversaire   serait  lui-même  intéressé  à  ap[)eler  ,  cl  il 

»  arriverait  que  l'article  /|4ô ,  qui  permet  à  l'intimé   d'ap- 

•  peler  incidemment  en   tout  état  de  cause ,   ne  recevrait 

»  jamais  son  application  ,  si  cet  appel  incident  ne  pouvait 

»  porter  que  sur  les  dispositions  du  jugement  entrepris  que 

»  l'appel  principal  a  déjà  eu  pour  objet  de  faire  réformer. 

»  —  Il   est  d'une   évidence  palpable  que  l'intimé  [)eut  en- 

»  treprendre,    par  un  simple  appel  incident,  et  sans  qu'il 

>  soit  besoin  d'un  appel  principal  de  sa  part,  tous  les  chefs 

»  du  jugement  contre  lesquels  la  partie  principalement  ap- 

»  pelante  n'a  pas  dirigé  ses  attaques.  » 

Abbet. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'il  est  libre  ù.  l'intimé  de  relever 
appel  incident  en  tout  état  de  cause , 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  articulée  contre 
l'appel  incident  relevé  par  la  dame  Vergue ,  disant  droit  de 
l'appel,  etc. ,  etc. 

Du  10  juin  1824.  —  Chambr.  civ.  —  Prés.  M.  Delong, 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  Baradat  et  Ladrix,  avocats. 


(    IJO   ) 

PROCÉDURE  COMMERCIALE. 


COUR   DE    CASSATION. 

I.°    BILLET    A    ORDRE,  — PROTÊT.  JUGEMENT.   —  DÉCHÉANCE. 

^.°    POURVOI   EN    CASSATION.  BILLET   A   ORDRE.  —PRESCRIPTION.— 

FIN    DE    NON-RECEVOIR. 

1.'  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  ,  ou  d'une  ietlre  de 
change  ,  qui  a  dénoncé  le  protêt  au  tireur  ou  au  sou- 
scripteur dans  ta  quinzaine  ,  conformément  aux  ar- 
ticles i65  et  167  Cod.  com.  ,  n'est  pas  déchu  de  son 
recours,  par  cela  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  icn  juge- 
ment de  condamnation ,  et  qu'il  aurait  même  négligé 
pendant  long-temps  de  donner  suite  à  son  assignation , 
s'il  n'a  pas  laissé  l'instance  se  périmer  ,  ou  son  action 
se  prescrire.  (  Aii.    161  ,  162,  i65,  167  et  168  C.  com.  ) 

^3.°  Le  pourvoi  en  cassation ,  formé  par  te  porteur  d'un 
ifillet  à  ordre  contre  un  jugement  qui  lui  a  refusé  sa 
garantie  vis-à-vis  du  tireur,  ne  peut  être  déclaré  non- 
recevable ,  sous  le  prétexte  que  depuis  ce  jugement  il 
s'est  écoulé  plus  de  5  ans  ,  et  qu'ainsi  l'action  en  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  ou  dit  'billet  à  ordre  serait 
prescrites  si  ccmênie  jugement  n'avait  point  été  signi' 
fié.  (  Art.  189  C.  com.  ) 

(  Lefebvre  C.  Harel.  ) 

Le  4  mars  1810  ,  le  sieur  Harel  tira  à  l'ordre  du  sieur 
Lefebvre  sur  un  sieur  Leboutillier  une  lettre  de  cbange  de 
85o  fr. ,  payable  le  lo  juillet  suivant.  Cette  lettre  de  change 
ayant  été  proteslée  à  l'échéance ,  le  sieur  Lefebvre  dénonça 


(  '3'   ) 
Je  protêt ,  le  iG  du  môme  mois  de  juillet ,  dans  la  quinzaine 
cxii^ée  par  la  loi  ,  au   sieur  Ilarel  ,    lireiu-  ,   (ju'il  assigna  par 
le  nu^nie  acle  devant  le  tribunal  de  eomuierte  de  Cuen. 

Aucun  jugement  de  condamnation  n'intervint  sur  cette 
assignation  à  laquelle  le  sieur  Lefebvre  négligea  de  donner 
suite;  mais  ,  le  29  juillet  1812,  c'est  à-dire  deux  ans  après, 
il  lit  assigner  de  nouveau  le  tireur  devant  le  même  tri- 
bunal de  commerce.  Le  sieur  Harel  prétendit  que  Tactioa 
n'était  pas  reccvable  ,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  intentée 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  qu'aucun  jugement  n'était 
intervenu  sur  la  première  assignation.  —  Le  porteur  soutint 
que  cette  dernière  circonstance  était  indiirérente  ,  et  qu'il 
avait  pleinement  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  le  protêt  de 
la  lettre  de  change  ,  la  dénonciation  du  protêt  et  la  pre* 
filière  assignation  donnée  dans  la  quinzaine  de  ce  protêt. 

Le  5  septembre  1813  ,  jugement  néanmoins  qui  ,  sans 
avoir  égard  à  cette  défense  ,  décharge  le  sieur  Harel  de 
l'action  eu  garantie  exercée  contre  lui  ;  «  attendu ,  portent 
»  les  motifs  de  ce  jugement ,  que  le  protêt  et  l'assignation 
2  ont  bien  été  donnés  en  temps  utile  pour  l'exercice  de  la 
»  garantie  contre  le  tireur  ;  mais  que  le  sieur  Lefebvre  a 
»  abandonné  l'effet  de  son  action  ,  puisqu'il  n'a  pas  obtenu 
»  de  jugement  contre  le  tireur  ;  qu'il  n'existe  aucun  erre- 
»  ment  au  moyen  duquel  on  puisse  induire  l'interruptioa 
»  de  la  prescription  ;  que  par  conséquent  l'assignation  du 
»  26  juillet  1810  doit  être  regardée  comme  non-avenue  et 
»  la  déchéance  encourue,  s  Ce  jugement  n'a  jamais  été 
signifié  au  sieur  Lefebvre. 

Le  24  mai  1821 ,  Lefebvre  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement  pour  violation  de  l'article  1000  C.  P.  C.  et  fausse 
application  de  l'article  i65  du  C.  com. 

Les  défendeurs  ont  opposé  contre  sou  pourvoi  une  fin  de 
non-recevoir ,  tirée  de  ce  qu'il  s'était  écoulé  9  ans  depuis 
le  jugement  attaqué  jusqu'au  moment  où  ce  pourvoi  avait 
été  formé ,  et  qu'ainsi  le  fond  même  de  l'action  se  trouvail 


(  t5.  ) 
frappé  de  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'articld 
189  du  Code  de  commerce  à  l'égard  des  billets  à  ordre  et 
lettres  de  change. 

Le  sieur  Lcl'ebvre  écartait  cette  fin  de  non -recevoir  ,  en 
fesant  observer  que  la  prescription  alléguée    avait  pu   être 
interrompue  par  des  poursuites  ,   par  des  aveux  et  par  une 
multitude  de  circonslances  postérieures  au  jugement  attaqué, 
et  dont  l'appréciation  n'appartenait  pas  de  piano  à  la  Cour 
suprême ,  devant  laquelle   on  ne  pouvait  discuter   une  ex- 
ception qui ,  en  admettant  qu'elle  fût  fondée  ,   n'avait  pris 
naissance    que    depuis  la  prononciation    du    jugement.  En 
effet  la  Cour  de  cassation  est  instituée ,  non  pour  juger  les 
contestations   entre   particuliers  ,  mais    pour   vérifier  si  les 
jugemens  des  tribunaux  sur  ces  contestations  sont  conformes 
à  la  loi.   Or  ,  pour  faire  cette  vérification  ,   il  faut  prendre 
l'affaire  dans  l'état  où  elle   se  trouvait  lorsque  les  tribunaux 
ont  prononcé  ;  car  autrement  on  s'occuperait  de  ce  qui  n'a 
pas  été   jugé  ,  on   imputerait  aux  juges  des  infractions  à  la 
loi    auxquelles  ils  n'ont   pas  songé  et  qu'ils   n'ont  pas   pu 
commettre.   Quand  l'article  2224  du  Code  civil  dispose  que 
la  prescription  peut  être  opposée  en   tout  état  de  cause ,  il 
veut  dire  que  ce  moyen  peut  être  présenté   après  comme 
avant  toute  autre  exception  ,   en  cause  d'appel  comme  de 
première  instance  ;  mais  il  a  trait  évidemment  à  une  pre- 
scription née  avant  le  jugement.   Encore  faut-il   remarquer 
que  cette  prescription  ne  peut  être  invoquée  devant  la  Cour 
de  cassation  ,    qu'autant  qu'elle  a  été  opposée  devant  les 
tribunaux ,  puisqu'ils    ne    sont   pas   tenus    de   la   suppléer. 
(  Art.  2223  C.   civ.  )  Quant  à  la  prescription  acquise  depuis 
le  jugement ,  elle  doit  être  l'objet  d'une  instance  nouvelle  ; 
elle  pourra  être  proposée  par  les  héritiers  Harel  devant  le 
tribunal  où  la  cause  sera  renvoyée  après  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  le»  conclusions  conformes  de  M.  Jourde? 


(  »^''  ) 

Avocat  gcaéral  .  sur  ta  jiii  de  non-recevolr  ,  tirée  de  l:i 
presciipliou  de  ciii(|  ans  établie  par  l'arliele  iStjda  G.  ci':u. 
contre  «  toutes  aetions  relatives  aux  lettres  de  clianj;e  et  à. 
»  ceux  des  billets  à  ortlre  souserils  par  des  négocians ,  niar- 
»  chands  ou  banquiers  ,  ou  pour  faits  de  couimerce  ,  à 
«  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
■»  juridique  ,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ,  ou  si  la  dette 
»  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé  ;  >  —  attendu  que  le 
délai  de  trois  mois  pour  le  recours  en  cassation  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  signification  de  rarrèt 
ou  du  jugement  en  dernier  ressort  à  personne  ou  domicile  ^ 
et  qu'il  ne  peut  résulter  du  laps  de  temps  une  fin  de  non- 
reeevoir  qu'autant  que  les  trois  mois  sont  expirés; —  attendu 
que ,  dans  l'espèce  ,  il  n'est  pas  méconnu  que  le  jugement 
attaqué  n'a  jamais  été  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  et 
qu'ainsi  le  pourvoi  se  trouve  formé  en  temps  utile ,  quoique 
le  jugement  ait  été  rendu  le  5  septembre  1812  ,  et  que  le 
pourvoi  n'ait  eu  lieu  que  le  24  mai  1821  ;  d'où  il  suit  que 
la  prescription  de  cinq  ans  ,  établie  par  l'article  189  G. 
com.  ,  n'est  pas  applicable  au  recours  du  demandeur;  — 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  ,  vu  les  articles  161  ,  162  ,  iG3  ,  i65  ,  167  et 
1G8  G.  com.  ;  —  considérant  qu'il  est  constant  ,  en  point 
de  fait  ,  que  le  protêt  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit 
a  été  fait,  faute  de  paiement,  le  1 1  juillet  1810,  lendemain  de 
l'échéance  ,  et  que  le  demandeur  a  fait  notifier  le  protêt 
au  sieur  liarel,  tireur,  le  26  du  même  n^ois,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caeu,  pour  se  voir  con- 
damner solidairement  avec  l'accepteur  au  paiement  de  la 
lettre  de  change  avec  intérêts  et  dépens;  qu'ainsi  la  dénon- 
ciation du  protêt  et  la  demande  en  garantie  contre  le  tireur 
ont  eu  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  les  articles 
i65  et  167  G.  com.  ;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  n'a  pas 
encouru  de  déchéance  pour  l'exercice  de  la  demande  en 
garantie  ;  —  considérant  que  les  articles  précités  ni  aucun 
XXYII.  9 


(  >34  ) 
autre  article  du  Code  de  commerce  n'cxîgcnt ,  à  peine  dfe 
nullité  ,  que  le  porteur  donne  suite  à  la  dénonciation  du 
protêt  ,  à  l'assignation  en  paiement  ,  et  qu'il  obtienne  un 
jugement  de  condamnation  contre  le  tireur  ou  les  endos- 
seurs ,  pourvu  qu'il  ne  laisse  pas  périr  l'instance  ;  —  con- 
sidérant que  ,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  été  déclaré 
déchu  de  son  action  en  garantie  contre  le  sieur  Harel  , 
tireur  ,  que  sous  le  prétexte  qu'il  a  abandonné  son  action, 
puisqu'il  n'a  pas  obtenu  de  jugement  contre  le  tireur  sur 
l'assignaliou  du  2G  juillet  1810  ,  quoiqu'il  ne  se  soit  pour- 
tant écoulé  que  deux  ans  et  quelques  jours  depuis  cette 
époque  jusqu'aux  29  juillet  et  5  août  1812  ,  dates  des  nou- 
velles assignations  données  au  tireur  et  à  l'endosseur ,  à  la 
requête  du  demandeur  ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Caen  ,  à  l'effet  de  le  faire  condamner  solidairement  au 
paiement  de  la  lettre  de  change  avec  intérêts  et  dépens  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Caen  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nullité  qui  n'est  éta- 
blie par  aucune  loi  ,  et  qu'il  a  violé  les  articles  précités 
du  C.  com.  en  relusant  au  demandeur  le  droit  de  garantie 
que  ces  articles  lui  confèrent;  — par  ces  molifs  ,   casse. 

Du  af.  juillet  182^.  — Sect.  civ.  — Prés.  M.  Brisson.  — 
Plaid.  M31.  Rochelle  et  Mandarieux  ,  avocats. 


PROCEDURE  CIVILE. 


COUR    DE    CASSATION. 

I.*    AVOUÉ.     —    DÉFArT.    —    AURÊT.    SUSPEiNSION. 

'^     2.°   TIERCE-OPPOSITION.    —    AVOl'É.    —    CASSATION. 

1.'  L'arrêt  d'appel  c/ui  pronotice  une  peine  de  discipline 
contre  l'avoué  qui  a  occupé  pour  Cime  des  parties  en  pre- 


(  >sj  ) 

tniùrc  inslance  ,  sans  ijuc  ccl  avoiu'.  ait  itc  entendu  ni 
appelé  ,  l'iolo  te  droit  de  la  dt'j'cnse,  et  doit  tire  cassé. 
(  Loi  du  i6 — 24  avril  1790,  décret  du  50  mars  1808, 
art.  io5.  ) 
a."  Un  avoué  condaimic  à  (a  snspensioîi  de  ses  fondions 
par  un  arrêt  rendu  sans  qu  H  ait  été  entendu  ni  ap- 
pelé,  et  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt  j, 
oie  peut  être  déclare  non-reccvobte  sous  le  prétexte  eju'lt 
aurait  dû  se  pourvoir  préalablement  par  tierce-oppo- 
sition. (  Art.  4:4  C.  P.   C.  ) 

(  M.*   N...   C.    M.   le  procureur  général   de  Nancy.    ) 

Sur  l'appel  d'une  conlcstalion  portée  devant  la  Cour  roj'ale 
de  Nancy  ,  M.  l'avocat  général  a  requis  qu'injonction  fût 
faite  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  à  M."  N...,  avoué 
en  première  instance  d'une  des  parties  ,  et  la  Cour  a  sus- 
pendu de  ses  fonctions  cet  officier  ministériel. 

PorRvoi  en  cassation  de  la  part  de  M.'  N  .  .  .  en  ce  qua 
la  Cour  de  Nancy  ne  pouvait  le  condamner  sans  rentendie 
ni  l'appeler,  puisqu'il  n'était  ni  avoué  à  la  Cour,  ni  partie 
au  procès  ,  ni  présent  à  l'audience. 

M.  le  procureur  général  de  la  Cour  royale  de  Nancy, 
auquel  l'arrêt  d'admission  avait  été  signifié  ,  opposait  deux 
fins  de  non-recevoir  prises  de  ce  que  le  demandeur  aurait; 
tlù  ,  avant  de  recourir  à  la  cassation  ,  user  de  la  voie  de 
l'opposition  ou  de  la  tierce-opposition.  —  Le  délai  de  Top- 
position  étant  expiré  ,  la  première  fin  de  non-recevoir  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  et  la  seconde  n'était  pas  fondée, 
parce  qu'on  ne  peut  prétendre  que  la  voie  de  la  tierce-op- 
position soit  ouverte  à  celui  contre  lequel  a  été  rendu  un 
jugement  par  défaut. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  fins  de  non-recevoir,  attendu  qu'elles 
sûut  sans  consistance  5  rejette  l$s  fins  de  non-recevoir; 

9- 


Sur  le  fond  ,  vn  l'aiiicle  i/j  <hi  titre  a  de  la  loi  du  iG— 2^ 
août  1790  et  l'article  io5  du  décret  du  00  mars  1808; 

Considéranl  fjue  M.'  N.  ..  n'a  |)as  été  mis  à  portée  de 
se  défen<lrc  contre  les  réquisitions  du  ministère  public , 
puisqu'il  n'a  pas  été  appelé  pour  y  répondre  el  qu'il  a  été 
statué  sans  qu'elles  lui  aient  été  couimuniquées  ,  d'où  il 
suit  que  la  Cour  royale  a  méconnu  le  droit  sacré  de  la  dé- 
fense et  violé  l'article  io3  ci-dessus  cité; 

Par  ces  motifs  ,  casse  et  annuUc  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Nancy  ,  etc. 

Du  3o  août  1824.  —  Sect.  eiv.  —  Cass.  —  Prés.  M. 
Brisson.  —  Rapp.  M.  Henri  Larivière.  —  Concl.  M.  Cahier, 
avocat  général  (  conclusions  conformes  ).  —  Plaid.  M. 
Guiboud ,   avocat. 

Nota.  Celte  décision  est  conforme  à  deux  arrêts  de  la 
même  Cour,  des  7  août  i8^.î  (  D.  1822,  p.  478  )  et  25 
novembre   1823  (  D.  1823,  p.   496  ). 


COURS    DE    NIMES,    BOURGES,   GRENOBLE   ET 
POITIERS. 

I>ÉLAIS.  —  ACTE   d'appel.   —  ASSIGNATION.    HUITAINE. 

L'acte  d'appel  qui  contient  assignation  dans  un  délai  de 
huitaine,  sans  addition  de  délai  de  distance ,  est-il  nul 
quand  l'intimé  demeure  à  plus  de  trois  myriamctres  de 
ia  ville  où  siège  la  Cour  royale  devant  laquelle  il  est 
assigné  ?  (  Art.   72  ,  456  et  io33  C.  P.  C.  ) 

Cette  question  offre  encore  de  sérieuses  difficultés  ,  et  il 
est  à  désirer  que  la  Cour  suprême  soit  appelée  à  la  décider , 
pour  que  son  arrêt  fasse  cesser  les  doutes  et  les  incertitudes 
qui  naissent  de  la  contrariété  des  arrêts  ,  et  de  la  diver- 
gence d'opinion  d'auteurs  très-reconmiandables. 


(  »-:  ) 

M.  Cofllnièrcs  ,  dans  le  .loiinial  des  A  voiras  ,  tome  6^ 
page  io5  ,  s'exprime  ainsi  :  »<  Celle  <piestion  est  du  nombre 
B  de  cpHcs  à  l'égard  desquelles  l'appliration  de  la  loi  ne 
»  présente  pas  \i  moindre  hiccvtitudc  ,  cl  plus  celle  ap- 
»  plicatiuM  peut  paraître  rigoureuse ,  jilus  il  rsl  utile  de 
»  la  r.ippcicr  à  nus  abonnés  ,  pour  (pi'ils  se  tiennent  en 
>  garde  contre  des  omissions  ou  des  irrégularilés  dont  leur 
»   ministère  les  rend  responsables,    n 

M.  Pigeau  (  l'rocéduro  civile  des  Tribunaux ,  tome  i  , 
]>age  5p7  ) ,  S)C  prononce  pour  l'airirmalivc  en  ces  termes  : 
0  L'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans  les  délais  de 
»  la  loi ,  à  peine  de  nultUd  ,  et  l'assignation  doit  contenir, 
»  à  piiiic  de  nullitc  ,  le  délai  qui  est  accordé  à  l'assigné 
M  pour  comparaître.   » 

Voici  les  arrêts  qui  ont  l'ait  triompher  l'opinion  de  ces 
deux  savaus  jurisconsultes  : 

i."  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  12  juillet  1810.   (1) 
2.°  Arrêt    de    la    Cour   de   Mon  peliier    du    17   décembre 
1811.   (2) 
5.°  Arrêt  du  17  novembre   1812  de  la  Cour  de  Nimes.  (5) 
M.  Merlin  en  son  Répertoire,  v.°  délai,  §.  4  >  4''  édition, 
page  410  5  énonce  clairement  qu'une  assignation  donnée  à 
un   délai  plus   court   que   le  délai  fixé  par  la  loi  n'est   pas 
frappée  de  nullité.    «  Les  articles   du  Code  de  procédure, 
»   dit-il ,   qui  déterminent  les  délais  des   assignations  ,  n'y 
»   ajoutent  pas  la  peine  de  nullité,  et  l'article   io3a  dit  en 
>•   toutes  lettres  qu'aucun   exploit  de  procédure  ne  pourra 
«   être  déclaré  nul  ,  si  la  niUlité  n'eu  est  pas  formellement 
»    prononcée  par  la  loi.   » 

MM.  Berriat-Sainl-Prix ,  Cours  de  procédure,  page  187, 
et  Carré,  Analyse  question  225,  embrassent  cette  opinion,. 


(1)  J.  A.  tome  5  ,  page  ôj. 
(2)  J.  A.  tome  6,  page  io3. 
'sj>)  J.  A.  tome  8,  page  55i, 


(  «r.s  ) 

qui  a  été  consacrée  par  deux  arréls  de  Cours  d'appel  donl 
voici  les  dates. 

1.°  Arrêt  de  la  Cour  de  licsançon  du  17  décembre  1808, 
rapporté  dans  la  Jurùprudence  des  Cours  souveraines  , 
tome  5,    V."  délai,  question   10.* 

a,°  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  10  décembre  1812.  (i) 
M.  Colïinières  en  le  rapportant  dit  :  «  Quelque  bien  motivé 
«  que  soit  Tarrèt  dont  je  vais  rendre  compte,  il  me  semble 
»    que  l'opinion  contraire  doit  prévaloir.   » 

Les   Cours  et  les  auteurs  qui  se  sont  pronpncés  pour  la 
validité  de  l'exploit  d'appel  donné  à  huitaine ,  se  sont  fondés 
sur  ce   motif  qu'aucttne  nullité  sans  fjrief  ne  doit   être 
-prononcée.    Et    si   l'appelant   ne  fait   enregistrer  son   appel 
sur  les  rôles  de   la   Cour  qu'après  l'expiration    de  tous  les 
délais  nécessaires  pour  la  comparution  de  l'intimé  et  exigés 
par  la  loi ,  de  quoi  cet  intimé  viendra-t-il  se  plaindre  ?  Si 
la  loi  exigeait  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'on  exprimât  dans 
l'acte    d'appel  le   délai    ordinaire  ,    mais   encore   les   délais 
nécessités  par  les  distances  ,  il  faudrait  l'annuler  si  on   n'y 
avait  pas  inséré  ces  énonciations  ;  c'est  ainsi  que  les  ma- 
gistrats annullent  l'exploit  dans  lequel  on  a  oublié  le  nom 
de  l'assigné  ,  quoique  cet  assigné  comparaisse  en  personne 
pour  déclarer  que  c'est  bien  à  lui  que  l'exploit  a  été  remis, 
mais  qu'il  est  irrégulier  et  qu'il  en   demande  l'annuUation. 
Mais  on   ne  peut  trouver  dans  la  combinaison  des  articles 
72,   r3,    4^6  et   io33  la  peine   de   nullité   qu'on   voudrait 
infliger  à  celui  qui  aurait  assigné  à  huitaine  ,  sans  exprimer 
que  le  délai  serait  augmenté  de  tant  de  jours  à  raison  des 
distances. 

Tels  sont  en  abrégé  les  motifs  qui  ont  déterminé  plu- 
sieurs Cours  et  des  auteurs  du  plus  profond  savoir  tels ,  que 
MM.  Merlin  et  Berriat-Saint-Prix  ,  à  adopter  la  négative 
de  la  question  posée  en  tête  de  cette  notice. 

(1)  J.  A. ,  tome  7,  page  253^ 


(  '■'«)  ) 

L'arrùl  tlo  la  Cour  de  Nîmes  (jue  nous  allons  rapporlei- 
est  bien  mieux  luolivc  i|iie  les  airOls  des  Ootirs  de  Bonifies 
cl  (iienol)lc;  cependanl  celle  Cour  a  elle-même  jugé  allir- 
uiali\euieiit  la  question,  comme  nous  Tavous  dit  plus  haut. 

PREMIÈRE     ESpiiCE.  —  NON. 

A  R  R  K  T. 

L\  COFR  ,  consîdi^ranl  que  l'ailicle  73  C.  P.  C.  porte 
que  le  délai  ordinaire  des  ajournemens  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés   en  France  sera  de  huitaine  ; 

Que  toute  citation  donnée  i\  ce  délai  remplit  suffisam- 
ment le  vccu  de  la  loi  qui  veut,  article  71  ,  que  l'exploit 
d'ajournement  cunlienne  iindication  du  délai  pour  com- 
paraître ; 

Que  si  ,  à  raison  des  distances  ,  l'article  io38  veut  que 
le  délai  général  soit  augmenté  ,  ni  cet  article  ,  ni  aucun 
autre  du  Code  de  piocédure  n'exigent  que  cette  augmenta- 
tion supplétive  soit  mentionnée  dans  rajournemeut,  à  peine 
de  nullité  ; 

Que  ,  d'après  l'arlitle  io5o  ,  axîcun  exploit  on  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  ,  si  la  nullité  n'est  pas 
formellement  pro:ioncée  par  la  loi-; 

Que  si  l'article  45»)  du  Code  de  procédure  civile  exige, 
à  peine  de  nullité,  que  l'appel  contienne  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi  ,  on  ne  peut  entendre  par  cette  expres- 
sion générique  des  délais  d&  la  toi  ,  que  ceux  portés  par 
les  articles  70  et  70  du  Code  ,  et  non  l'addition  supputa- 
tive  des  jours  qui  doivent  être  laissés  au  cité  pour  compa- 
raître avant  de  pouvoir  prendre  défant  contre  lui  ; 

Que  kl  disposition  de  l'article  ^5  ne  laisse  aucun  doute 
sur  cette  vérité,  puisqu'elle  prouve  que  lorsque  le  législa- 
teur a  voulu  que  les  jours  à  additionner  au  délai,  à  raison 
des  distances,  fissent  partie  intégrante  du  délai  et  fussent 
indiqués  avec  lui  ,  il  les  a  ajoutés  pour  computer  le  délai 
dans  lequel  rajournemeut  devait  tire  donné  ; 


(   '4o  ) 

Altendu  d'ailleurs  que. ,  dans  l'espèce  ,  tous  les  cités  sre 
sont  iMt'senIj's  sans  qu'aucune  poursuite  ait  été  faite  eu 
«léfauf  contre  eux  ;  que  dès-lors  ils  n'ont  reçu  ni  pu  rece- 
Aojr  aucun  grief  du  défaut  de  mciitian  de  supplément  de 
délai   à  raison   des  distances  ; 

Sans  s'arrêter  à   la  demande  en  cassation  d'exploit ,  etc.  i 

Ordonne  que  les  parties  contesteront  au  fond,  etc. 

Du  i5  mai  181  j.  —  Cour  d'appel  de  Nîmes. 

DECXIÈME    ET   TROISIEME    ESPECES.  —  Ot'L 

(  Peru  C.  Peru.  —  Trinquet  C.  Foulon  et  autres.  ) 
Arrêts, 

LA  COUR  ,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  72  du 
Code  de  procédure  le  délai  ordinaire  des  ajournemens  esl 
de  huitaine  ;  mais  que  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un. 
)our  à  raison  de  5  myriamètres  de  distance  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  ,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  io53  du 
Code  de  procédure  ;  enfin  que  l'article  ^56  dispose  tex- 
luellement  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans 
les  délais  de  la  loi ,  à  peine  de  nullité  ;  que  l'assignation 
donnée  aux  intimés  est  à  huitaine  seulement  ,  quoiqu'ils 
demeurent  à  plus  de  5  myriamètres  de  distance  de  cette 
ville  ;  qu'ainsi  donc  l'acte  d'appel  contenant  cette  assigna- 
tion est  évidemment  frappé  de  nullité  ; 

Déclare  l'appel  nul  ,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende 
et   aux  dépens. 

Du  i5  mars  1821.  —  Cour  royale  de  ïîourges.  —  1." 
chambre.  — Prc's.  M.  SalIé  ,  p.  p.  —  Plaid  WM.  Desquiron 
çt  Fravaton  ,  avocats.  —  Et  du  1 1  mai  1824.  —  1."  chambre. 
T-  Prés.  M.  Laurent.  —  Piaid.  MM.  Fravaton  ,  Mater  et 
Jlayet-Génélry,  avocats. 


QUATRIÈME    ESPECE.    —   Ori. 

(  Marilon  C.   Denis.  ) 
A  R  n  K  T. 

Attendu  que  les  parties  habitent  à  Monlclimart ,  dépar- 
tonient  de  la  Drôme  ,  bien  au-delà  de  5  myriamèlres  du 
siège  de  la  Cour;  que  l^ppel  .signifié  au  nom  des  appelans 
aux  intimés  ,  le  ij  décembre  182J,  contient  assignation  à 
comparaître  devant  la  Cour  dans  le  dctoi  de  huitaine  ; 
que  l'article  ^2  du  Code  de  procédure  (\xe  le  délai  des 
ajournemens  à  huitaine  ;  que  l'article  io55  prescrit  un  sup- 
plément de  délai  d'un  jour  à  raison  de  5  myriamèlres  de 
dislance  ;  que  l'article  Ci  du  même  Code  porte  que  l'ex- 
ploit d'ajournement  contiendra  la  mention  du  délai  pour 
comparaître  ,  à  peine  de  nullité;  que  l'article  456  veut  que 
l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  les  délais  de  la  loi; 
que  les  appelans  ,  en  assignant  à  huitaine  sans  délai  sup- 
plétif,   ont  encouru  la  peine  de  nullité  de  leur  appel  ; 

Par  ces  motifs  ,   déclare  nul  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit. 

I)u  29  mars  iSa/J-  —  Cour  royale  de  Grenoble.  — Prés. 
RI.  de  Noaille.  —  Plaid.  MM.  Grimaux  et  Grasson  ,  avocats. 

CINQUIÈME    ESPÈCE.  —  On, 

M.  Labady ,  avocat  général ,  a  conclu  au  rejet  de  la  nul- 
lité. 

(  Laurence  C.   Marlincau.  ) 

A  RBÊT. 

LA  COtR  ,    considérant  qu'aux  termes   de  l'article  554 


(  >'i*  ) 
C.   P,    C.  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans  les 

délais  de  la  loi,  à  peine  de  niillilé  ; 

Considérant  que  ces  délais  de  la  loi  ,  quand  la  partie 
envers  la«[iiclle  l'appel  est  interjeté  demeure  à  plus  de  3 
myrianièlres  du  siège  de  la  Cour,  se  composent  et  du  délai 
de  huitaine  ,  suivant  l'article  73  dudit  Code  ,  et  d'un  jour 
eu  sus  par  chaque  3  niyrianiètres  de  distance,  d'après  l'ar- 
ticle io53  du  même  Code  ; 

Considérant  qu'il  est  de  fait  reconnu  par  toutes  parties 
que  de  Poitiers  à  Chàtellerault ,  demeure  de  l'intimé  ,  il  y 
a  plus  de  5  myriamètres  de  distance  ; 

Considérant  que  par  l'assignation  devant  la  Cour  signifiée 
à  l'intimé,  il  ne  lui  a  été  donné  que  le  délai  de  huitaine; 
qu'il  y  a  violation  des  articles  précités  ,  et  que  la  peine  de 
nullité  prescrite  par  l'article  456  doit  être  prononcée  ; 

Fesant  droit  des  conclusions  de  l'intimé  ,  déclare  nul  et 
de  nul  effet  l'exploit  d'appel  contenant  assignation ,  signifié 
au  sieur  Martineau  à  la  requête  des  époux  Laurence  ,  le 
13  mai  dernier  ;  condamne  les  appelans  aux  dé[)ens  de  la 
cause  d'appel  liquidés  comme  en  matière  ordinaire  ,  etc. 

Du  3o  novembre  1820.  —  Cour  royale  de  Poitiers.  —  2.* 
chambre  civile.  —  Prés.  M.  Barbault  de  la  Motte.  —  Plaicl, 
MM.  Boncenne  et  Biéchard  ,  avocats. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

DEMAKDE    KOiVELtE.    —  APPEL.   ^  PARTAGE.   —  DEMANDE   EN  RESCÏ- 
SIOS.    —   AMENDEMENT    DE   RAPPORT. 

La  demande  en  rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  ne  peut  être  formée  en  appel  comme 
tnoyen  contre  ie  jugement  ijui  a  ordonné  le  partage, 
m  comme  demande»  en  araeiidement  de  rapport ,  et  doit 


(  14^  ) 
être  coiisidâtic  comme  une  demande  nouvetlc.   (  Art. 
404  C.  r.  C.  ) 

(  Ciiyol  C.   rilostc.  ) 

A  K  R  Ê  T. 

LA  COUR  ,  considérant  que  .la  demande  en  rescision 
de  pailage  pour  cause  do  lésion  de  plus  du  quart  suppose 
un  partajjje  préexislanl  ,  et  se  trouve  ainsi  on  opposition 
avec  l'objet  du  procès,  q<ii  est  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a   pas  de  partage  valable  ; 

Que  celte  demande  est  étrangère  au  point  jugé  par  les 
premiers  juges,  et  devait  faire  l'objet  d'une  demande  prin- 
cipale ;  que  si  ,  s'attachant  plus  au  fond  qu'à  la  forme , 
on  veut  n'y  voir  qu'une  opposition  à  l'homologation  du 
projet  de  partage  ,  la  demande  d'une  nouvelle  estimation 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  demande  en  ameu- 
demcntde  rapport,  autorisée  ,il  est  vrai,  parla  disposition  de 
l'ancienne  coutume  du  Nivernais ,  mais  que  le  Code  de  procé- 
dure ne  reconnaît  pas  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  les  juges  ne  sont 
pas  liés  par  les  avis  des  experts,  lorsque  leur  conviction 
s'y  oppose  ,  mais  qu'il  est  impossible  que  les  juges  aient 
ime  opinion  sur  la  valeur  d'héritages  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  et  que,  puur  ordonner  une  nouvelle  estimation,  il 
faudrait  au  moins  qu'on  présentât  des  motifs  apparens  con- 
tre la  justice  et  l'exactitude  de  la  première  ,  ce  qui  n'a  été 
fait  ni  en  première  instance  ni  en   appel; 

Déclare  les  appelans  mal  fondés  dans  leur  appel  du  ju- 
gement du  17  août  1822  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  19  mai  1824.  —  Près.  M.  Troflier.  —  Piaid.  MM. 
Fravaton  et  Mayet-Cénétry  ,  avocats. 

Observations. 

Cette  question  n'est  pas  neuve;  elle  a  été  déjà  soumise 


(  '44  ) 

h  la  Cour  de  cassalion  qui,  le  5  novembre  1807,  au  rap- 
port de  M.  Cochard,  l'a  décidée  comme  la  Cour  de  Bourges, 
i-  Considérant,  a-t-clle  dit,  que  l'action  en  rescision  pour 
«  cause  de  lésion  d'oulre-nioilié  étant  une  action  princi- 
»  pale  essentiellement  distincte  de  l'action  en  nullité  pour 
j)  cause  de  dol,  pnisqu'au  contraire  elle  en  suppose  la  va- 
«  lidité,  clic  aurait  dû  être  proposée  en  première  instance, 
«  ce  que  n'a  pas  fait  le  sieur  Leciere  ,  qui  n'en  a  dirigé 
r  l'exercice  qu'en  cause  d'appel  ;  d'oîi  il  suit  que  la  Cour 
»  d'appel  de  Paris,  en  se  contentant  de  prononcer  sur  les 
»  conclusions  prises  en  première  instance ,  n'a  pu  contre- 
»,  venir  à  aucune  loi,   »   et  elle  a  rejeté  le  pourvoi. 

M.  Carré  ,  dans  son  second  ouvrage  intitulé  Traité  et 
Questions,  etc.  tom.  2,  pag.  65,  sur  l'article  464 ,  fait  une 
distinction  que  nous  croyons  fondée,  et  il  l'apjïuie  de  l'au- 
torité d'un  airêt  de  la  Cour  de  Pie n nés  ,  du  18  juin  1814 
(  2.'  chambre  ).  Si  c'est  le  demandeur,  dit  ce  juriscon- 
sulte, qui  élève  pour  la  première  fois  en  appel  la  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  il  doit  être  déclaré  non- 
recevable  (art.  4^4 »  '•"  partie  )  ;  mais  si  c'est  le  défendeur  , 
sa  défense  doit  être  accueillie  ,  parce  que  c'est  toujours 
une  exception  à  la  demande  principale  qui  n'a  pour  but 
que  d'écarter  l'action  du  demandeur  (art.  4^4?  2.'  partie). 

On  peut  consuller  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême ,  l'un 
du  8  pluviôse  an  i3,  (1)  et  l'autre  du  22  février  1809,  (2} 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  )3  juillet  1810.  (5) 

(i)  Jurisprud.   des  Cours  souveraines,    tome    I,",  page  a65  ,  n."  24= 
(2)  Id.  page  97  ,  n."  i5. 
(5)  J,  A.  toin.    2,  page   291. 


(  >45  ) 
COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

I.*    ALlÉNiTION    VOLOSTAIRE.    SIRENCHERE.   —  FIN    DE    NON-RECB-» 

VOIR, 
a.*    Sl'RENCHtRE.    —  VESTE    A.    RÉmÉrÉ.  —  CLAUSE.  —EXTINCTION. 
3.'    SIRENCUÉRISSEUR.  —CAHIER  DES  CHARGES.  —  GLAISE  NOCVELLE. 

I.*  Le  débiteur  qui  a  vendu  nn  de  ses  immeubles  ,  à  la 
cliai'fjc  d'en  distribuer  te  prix  à  ses  créanciers  inscrits , 
a  le  droit  de  contredire  ic  cahier  des  charges  fait  par 
le  créancier  gui  a  surenchéri.  (  Art.  Sjj  C.   P.  C.  ) 

2."  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  a  l'effet  d'à'-' 
néantir  ia  vente  en  entier  ;  ainsi  (a  clause  de  réméré 
stipulée  dans  la  vente  volontaire  devient  caduque  par 
l'effet  de  la  surenchère.  (  Art.  2i85  et  2187  C.  C.  ,  et 
838  C.  P.  C.  ) 

5."  Le  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  peut  in- 
sérer dans  le  cahier  des  charges  de  nouvelles  clauses  , 
s'il  les  juge  convenables  dans  l'intérêt  des  créanciers. 
(  Art.  858  G.  P.  C.  ) 

(  Lesbros  G.  Argoud.  ) 

Arrêt. 

LA  COL'R  ,  allendii  que  la  surenchère  n'est  point  un  ob- 
stacle à  ce  que  le  vendeur  soit  paitie  dans  l'instance  ,  i'ar- 
ticle  21 85  C.  C.  portant  que  la  surenchère  sera  notifiée  tant 
à  l'acquéreur  qu'au  vendeur  ;  que  si  l'article  857  G.  P.  C. 
indique  que  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  sera 
notifié  au  nouveau  propriétaire  ,  si  c'est  le  créancier  qui 
poursuit,  et  au  créancier  enchérisseur,  si  c'est  l'acquéreur, 
cet  article  n'interdit  pas  que  cette  notification  doive  être 
faite  conformément  à  l'article   855   du   même   Code  ;    que 


(  >46  ) 
Tarlicle  2187  C.  C.  en  prescrivant  que  la  procédure  de  sur- 
enchère se  fora  dans  les  formes  établies  pour  les  expropria- 
lions  forcées  ,  on  doit  considérer  que  Taïlicle  857  C.  P.  C. 
n'est  qu'une  addition  à  l'article  6f)5  du  même  Code  ,  et 
dans  ce  dernier  article  il  n'est  pas  non  plus  question  du 
saisi;  il  a  sulfi  ,  d'après  l'article  681  qui  précède,  de  lui 
Motifier  la  saisie  immobilière  ,  afin  que ,  prévenu  par  cette 
notification  ,  il  puisse  veiller  à  ses  intérêts  dans  les  pour- 
suites dont  il  est  l'objet  ; 

Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  7  juin  1825  con- 
tient implicitement  l'appel  du  jugement  d'adjudication  pro- 
visoire ,  qui  n'a  été  rendu  que  d'après  les  dispositions  dudit 
jugement  du  7  juin  ; 

Attendu  que  si  l'article  838  C.  P.  C.  ordonne  que  l'acte 
d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère  ,  il  n'exclut 
pas  la  formation  d'un  cahier  des  charges  d'après  le  prin- 
cipe résultant  de  Tarlicle  2187  C;  C.  ; 

Attendu  que  l'offre  de  l'enchérisseur  de  supporter  les 
charges  insérées  dans  la  vente  ne  peut  se  rapporter  qu'aux 
charges  supportées  par  l'acquéreur  ,  et  dont  il  doit  être 
remboursé  ,  mais  ne  forme  pas  un  acquiescement  aux  con- 
ditions insérées  dans  ladite  vente  ; 

Attendu  que  tout  créancier  inscrit  au  moment  de  la  trans- 
cription qui  constale  et  règle  la  vente ,  a  droit  au  prix  de 
cet  immeuble  ,  qui  est  devenu  son  gage  tant  en  principal 
qu'intérêts  ;  que  toutes  stipulations  du  propriétaire  vendeur, 
qui  tendraient  à  diminuer  ce  gage  et  par  suite  à  mettre  en 
péril  tout  ou  partie  des  créances  ,  au  paiement  desquelles 
l'immeuble  est  affecté  ,  doivent  être  regardées  comme  non- 
avenues  quant  à  ces  mêmes  créanciers  ,  comme  étant  faites 
à  leur  préjudice  ;  que  la  vente  à  réméré  porte  préjudice 
aux  créanciers,  en  ce  qu'elle  les  prive,  i.°  de  la  portion 
d'intérêts  de  la  somme  à  laquelle  l'immeuble  se  serait  élevé , 
s'il  avait  été  porté  à  son  prix  réel  ;  2."  de  pouvoir  retraire 
l'immeuble  vendu,  parce  qu'un  seul  créancier  pourrait  faire 
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ce  retrait ,  et  qu'une  masse   de    créanelers  ne  peut  jamais 
faire  celte  opération  ,   attendu  les  intérêts  divers  ;  5."  enfin 
d'être    payé  de    suite   de  la  plus-value  même  des  biens  cpii 
demeurent    en   suspens  par   la  clause   du    réméré  ;    que  la 
surenchère  sur  vente  volontaire  d'un  immeuble  n'a  été  in- 
stituée qu'en  faveur   de  créanciers  et  pour  leur  donner  la 
facilité  ,   en  cas  de  vilité  du  prix  ,  de  le  porter  à  une  somme 
telle  qu'elle  suffise  ,  autant  que  possible  ,  à  les  remplir  de  la 
totalité,  ou  au  moins  de  la  plus  forte  partie  de  leurs  créances; 
d'où  il  résulte  qu'ils  ne  sont  nullement  obligés  par  les  sti- 
pulations de  l'acte  de  vente,  ou  qu'au  moins  la  surenchère, 
qui    est    une  protestation  formelle   contre   ce    qui    dans   le 
contrat  tend  à  diminuer  le  prix  qui  leur  appartient ,  les  en 
affranchit  entièrement  et  les   rétablit   dans  l'intégralité  de 
leurs  droits  ;  que  le  cahier  des  charges  porte  que  Tadjudi- 
cataire   entrera  en  jouissance  du  jour  de  l'adjudication  dé- 
finitive ,  nonobstant   la  clause    de  réméré  stipulée  dans  la 
vente  volontaire  ,  qui  était  devenue  caduque  par  l'effet  de 
la  surenchère  ;   que  cette   clause  a  dû   être  insérée   d'après 
les  principes  émis  ci-dessus  ;  en  effet  la  surenchère  efface 
le  prix  stipulé  dans  le  contrat  volontaire  pour  en  substituer 
un  nouveau,  c'est  même  l'unique  objet  de  la  surenchère, 
puisqu'elle  est  établie    pour   annuler  un  prix  nuisible  aux 
créanciers;  elle  fait  donc  disparaître  toutes  les  conventions 
qui  tendent  à  amoindrir  le  prix  de  l'objet  vendu ,  et  certes 
la  vente  à  réméré  ,  dans  son  objet  et  dans  ses  conséquences, 
tend    bien   à  amoindrir  le  prix  intégral  de  l'immeuble  qui 
est  le  gage  des  créanciers  ; 

Par  ces  motifs  ,  confirme  ,  etc. 

Du  7  avril  iSa^.  —  i."  chambre.  —  Prt's.  M.  de  Noailles, 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  Pal  fils  et  lloibet,  avocats. 
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COUR  DE    CASSATION. 

MINISTÈRE    Pl'BLlC.    —   EXC£;S    DE    POCVOIR.   —  ACTION.   —  APPEL  -»-< 

DIVORCE. 

ie  ministère  pufjtlc  ne  peut  pas  agir  par  voie  d'aclioa 
et  d'ollice ,  hors  les  cas  expressément  déterminés  par  la 
ioi  spéciatemcnt  ;  il  ne  peut  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement qui  ,  depuis  ta  promulgation  de  la  ioi  du  8 
mai  1816,  enjoint  à  un  officier  de  l'état  civil  de  pro" 
Honcer  ie  divorce  pour  cause  déterminée  ,  accordé  par 
un  jugement  antérieur  à  cette  loi  et  passé  en  force  de 
chose  jugée.  (  Art.  2  ,  tit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790, 
€t  46  de  la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

(  Nielly  C.  le  ministère  public.  ) 

M.  l'avocat  général  lourde  a  conclu  à  la  cassation  de 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  d'Aix. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  après  en  avoir  délihéré  dans  la  chambre 
du  conseil;  —vu  les  articles  2  du  titre  8  de  la  loi  du  24 
août  1790  et  l\Q  de  celle  du  20  avril  18 10;  —  considérant 
qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  le  ministère  public  ne 
peut  agir  par  voie  d'action  que  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi  ,  et  qu'il  n'en  existait  aucun  dans  l'ancienne  légis- 
lation du  divorce  qui  l'autorisât  à  interjeter  appel  des  ju- 
gemens  rendus  en  cette  matière  ;  qu'ainsi  ,  quelque  irré- 
gulier que  puisse  être  dans  la  forme  et  au  fond  le  jugement 
qui,  depuis  la  loi  du  8  mai  181G  ,  permet  à  Nielly  de  faire 
prononcer  son  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil  ,  l'appel 
que  le  procureur   général  en  a  interjeté  n'étant  pas  rece- 


(  '40  ) 
vablc  ,  et  par  consi-qucnt  que  l'antH  attaqué  a  violé  les  lois 
ci-dessus  ;  casse  ,   etc. 

Du  5  juillit  i8'2-V  — Section  civile.  —  Rapp.  M.  le  baron 
Zangiaeomi.  — Plaid.   M.  Odilon  Bariot ,  avocat. 

Observations. 

Il  résulte  des  dispositions  des  lois  des  2^  août  1790  et  20 
avril  1810  qu'en  niaticrc  civile  le  ministère  public  ne  peut 
agir  d'olîice  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  la  loi  a 
déterminé  spécialement  les  cas  liors  lesquels  il  ne  peut  agir 
que  par  voie  de  réquisition  ,  et  ils  sont  extièmement  rares. 
Les  règles  qu'a  posées  la  loi  sont  d'ordre  public,  et  ne  peu- 
vent être  niéconiuies  sans  qu'il  y  ait  excès  de  pouvoir  ;  c'est 
ce  qu'a  toujours  jugé  la  Cour  de  cassation.  V.  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  du  21  janvier  1812,  (1)  et  quatre  arrêts 
de  la  Cour  suprême  ;  le  premier  du  27  frimaire  an  i5  ,  le 
deuxième  du  20  août  1807,  (2)  le  troisième  du  8  mars 
i8i4j  (3)  et  le  quatrième  du   11  août  i8i8.   (4) 


COUR   ROYALE   DE   NUIES. 

COMPÉTENCE.  —  ECCLÉSIASTIQUE.  —  CCRÉ.  —  ACTORITÉ    JUDICIAIRE. 

Les  tribunaux  sont  incompdtens  pour  connaître  de  l'action 
en  complainte  possessoive  formée  par  un  ecctésiastiquù 
qui  se  prétend  titulaire  d'une  cure  à  laquelle  il  a  été 

(i)  J.  A.,  tora.  6,    pag.  291. 

(2)  Jurisprudence  des  Cours  souverahies.  V,  ministère  public,  questions 
•;.'  et  10. « 
(5)  J.   A.  j  tom.   10,  pag.   iJi. 
(4)  J.   A.,  tom.   18,   paj.   Sa-, 
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nommé  un  desservant  far  une  ordonnance  'royale.  — 
Le  titulaire  dépouitlé  n'a  que   ie  recours  au   Roi  en 
conseil  d'état.    (  Art.  6  du  Concordat  de   1801  et  de  la 
Charte  constitutionnelle.  ) 

(  Simil  C.  Raynard.  ) 

7  janvier  1824  ,   jugement  du   tribunal  de  première  în«» 
stanec  de  Nîmes  ,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  le  concordat  de  1801  el 
»  la  Charte  constitutioneile  aient  fait  revivre  les  anciens 
»  principes  qui  attribuaient  aux  juges  royaux  ,  ressortissant 
»  immédiatement  aux  parlemens,  la  connaissance  des  actions 
»  possessoires  en  matière  bénéficiale  ,  et  qu'en  conséquence 
»  le  tribunal ,  comme  étant  à  la  place  de  ces  anciens  juges  , 
»  soit  compétent  pour  statuer  sur  ces  sortes  de  demandes  g 
»  il  est  certain  dans  l'espèce  que  l'ordonnance  royale  du  7 
»  avril  1820  ,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  agréé  la  nomination 
»  du  sieur  Raynard  à  la  cure  dont  il  s'agit  ,  forme  un  ob- 
»  stacle  à  ce  que  le  tribunal  puisse  statuer  sur  la  demande 
»  en  complainte  formée  par  le  sieur  Simil ,  puisque  cette 
»  demande  n'a  d'autre  objet  que  d'obtenir  la  possession  de 
»  cette  cure  ,  lorsque  l'ordonnance  royale  précitée  reconnaît 
>  néanmoins  ledit  sieur  Raynard  comme  devant  en  être  le 
»  possesseur  ;  que  le  tribunal  ne  peut  pas  entrer  dans  l'exa- 
»  men  d'une  question  qui  en  l'état  se  trouve  ainsi  résolue 
»  par  une  ordonnance  royale ,  et  que  si  le  sieur  Simil  croit 
»  avoir  des  réclamations  à  former  contre  cette  ordonnance, 
»  c'est  devant  l'autorité  qui  a  droit  d'en  connaître  qu'il  doit 
»  se  pourvoir;  par  ces  motifs,  le  tribunal  fesant  droit  à  la 
»  fin  de  non  -  procéder  opposée  par  le  sieur  Raynard ,  re- 
»  jette  la  demande  du  sieur  Simil ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
»   ainsi  et  devant  qui  de  droit.  » 

Appel. 


(  i5.) 
Arrêt. 

LA  COl'U  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  démet 
M.  Simil  de  son  appel  avec  anieiule  et  dépens. 

Du  26  mai  1824.  —  Pi'ts.  M.  de  Cassaignoles  ,  p.  p. — 
Concl.  M.  Guillot ,  procureur  général.  —  Plaid.  M.  Simil, 
avocat. 

Nota.  F.  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  ao  jan- 
vier 1824,  J.    A.  ,  tom.  2G  ,  pag.    iG. 


COUR    ROYALE    DE    GRENOBLE. 

1."   INVENTAIRE.     —    rSIJFRVITIEB.     —    RESTITCTIOX    DE    FRUITS, 
2.°    rSlFRClTIEB.    —    INVENTAIRE.    —    SÉQGESXRE. 

1.°  L'usufniiiier  ne  "peut  être  condamné  à  rendre  tes 
fruits  quil  a  perçus  avant  d'avoir  fait  faire  inven- 
taire.  (  Art.  600  C.  C.  ) 

2."  Si  V usufruitier  requis  de  faire  procéder  à  un  inven' 
taire  n'obéit  pas  à  ta  sommation  qui  lui  est  faite, 
tes  biens  soumis  à  l'usufruit  peuvent  être  mis  en  se- 
questre.  (  Art.  C02  et  1961   C.   C.  ) 

(  Martinet  C.   Martinet.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  qu'on  ne  peut  pas  induire  d« 
l'article  600  du  Code  civil  que  l'usufruitier  qui  entre  en 
jouissance  des  meubles  et  immeubles  sujets  à  l'usufruit, 
avant  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  ,  est  tenu  de  rendre 
compte  à  l'héritier  de  U  uuç  propriété  des  fruits  par  lui 
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perçus  anlérieiiremcnt  à  l'invciiiaire ,  ou  que,  tant  qu'il 
ij'a  i)as  fait  procéder  à  rinventaiic,  il  est  privé  de  son  usu- 
fruit ,  et  que  celle  privation  tourne  au  profit  de  rhérilicr 
de  ia  nue   propriété  ; 

Considérant  qu'admettre  un  pareil  système  ce  serait  évi- 
demment ajouter  à  la  loi  ,  dès  que  l'article  600  précité  f  gui 
n'appartient  pas  à  ta  section  sur  les  causes  qui  peuvent 
faire  cesser  l'usufruit  )  ne  dispose  absolument  rien  de 
semblable ,  et  que  d'ailleurs  il  résulte  de  divers  autres  ar- 
ticles que  l'usufruitier  a  droit  aux  fruits  du  moment  de, 
l'ouverture  de  l'usufruit  ; 

Considérant  que  l'iiériliev  de  la  nue  propriété  peut  pro- 
voquer Tinventaire,  faire  fixer  un  délai  à  l'usufruitier  pour 
y  faire  procéder,  et  demanier  qu'à  défaut  de  ce  faire  les 
biens  soient  mis  en  séquestre  tout  comme  dans  le  cas  du 
^Jéfaut  de  caution  ;  qu'il  peut  aussi  exercer  telle  action  que 
de  droit ,  si  l'usufruitier  a  commis  des  détournemens  ou 
des  malversations  ; 

Considérant^  que  le  but  du  législateur,  en  prescrivant  un 
inventaire ,  a  été  que  tout  ce  qui  a  été  sujet  à  l'usufruit 
fût  constaté  et  décrit;  a  été  de  rendre  efficace  la  charge 
imposée  à  l'usufruitier  par  l'article  678  du  Code  civil  ;  de 
conserver  la  substance  de  la  chose  léguée,  c'est-à-dire  a 
l'effet  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  la  conduite  ou  l'administra- 
tion de  l'usufruitier  pût  être  appréciée  et  jugée  d'après  le 
résviltat  de  l'invenlaii'e,  et  que  l'héritier  de  la  nue  propriété 
pût,  selon  les  circonstances,  réclamer  des  dommages-intérêts; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner 
le  séquestre,  à  défaut  par  la  veuve  Martinet  d'avoir,  dans 
un  délai  donné,  fait  procéder  à  inventaire  des  biens  dont 
l'usufruit  lui  a  été  donné  pai-  son  mari  ,  mais  non  pas  de 
la  soumettre  à  compter  des  fruits  par  elle  perçus  et  à  per- 
cevoir jusqu'à  la  perfection  de  l'inventaire,  et  d'adjuger 
les  mêmes  fruits  aux  héritiers  de  la  nue  propriété,  alors 
sur-tout  que  depuis  rimaiixtiou  de  la  veuve  Martinet  plu- 
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«îcurs  années  s'tMaient  t'coiilées  avant  aucune  réclamatioil 
tU'  la  pari   des   lu'riliers   de  son   mari  ; 

(lonsidt^rant  (jiie,  dans  aucune  liypotlirse  ,  la  veuve  Mar- 
liiul  n'élail  li'iuie  de  chMiiaiidor  la  ([«'liviauce  des  biens  sut 
lesquels  porlail  riisufriiil  à  elle  donné  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  uiariaj^e,  cette  uiesure  n'clant  pas  prescrite 
à  rusufruiti^rc  dans  les  dispositions  ilii  Code  civil  relatives 
à  l'usufruit  ; 

A  mis  la  veuve  Martinet  hors  de  Cour  sur  la  demande 
en  restitution  de  fruits  formée  contre  elle,  et,  avant  dire 
droit  sur  les  autres  fins  et  conclusions  des  parties,  ordonne 
que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ladite  Martinet  justifiera 
d'un  inventaire  des  biens  afieclés  à  l'usufruit  qui  lui  a  été 
doiuié  par  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  et,  à 
défaut  de  ce  faire  dans  ledit  délai  ,  ordonne  dès  à  présent 
que  les  immeubles  seront  mis  en  séquestre,  et  réserve  aux 
héritiers  de  la  nue  propriété  d'agir  par  les  voies  de  droit 
quant  à  ce,  ainsi  qu'à  l'égard  des  autres  objets  soumis  à 
l'usufruit,  pour  en  faire  déterminer  la  consistance  et  le  pla- 
cement ,  etc. 

Du  27  mars  1824.  — 4'  chambre.  —  Prds.  M.  Paganon, 
—  Ptaid.  MM.  Sabatery  et  Bertrand,  avocats. 


COUR   ROYALE    DE    RIO  M. 

1.'    INCOMPÉTENCE.   —  OBDRE    PCDCIC.   —  ACQUIESCEMENT. 
2."    JUGE  DE  PAIX.    —  ISCOMPÉtESCE.    —  ORDRE   PUBLIC. 

1.*  On  ne  peut  acquiescer  ni  tacitement  ni  expressément 
à  un  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  un  juge 
incompétent. 

3.°  Un  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'unt 
demande  perso nncUe  et  mohiiière  excédant  »oo  fr, ,.  et 
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son  incompétence  est  d'ordre  public.  (  Loi  d'août  1790.  ) 
(  Chabert  C.   Chaudier.  ) 

En  1791  ,  le  sieur  Chabert  fit  assigner  le  sieur  Chaudier 
devant  le  tribunal  civil  du  Puy  en  paiement  de  la  somme 
de  1,746  fr.  pour  arrérages  de  termes  rurales.— Un  jugement 
du  27  juin  J793  renvoya  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur  avec  connaissance  des  dépens. 

Le  motif  de  celte  décision  porte  :  «  Considérant  qu'il  s'a- 
»  git  de  prix  de  fermes  de  biens  ruraux.  »  —  Ce  jugement 
fut  signifié  à  l'avoué  du  défendeur,  le  11  juillet  1793,  sans 
protestation  ni  réserve.  —  L'affaire  en  était  restée  à  ces 
termes:  ce  ne  fut  que  le  10  mai  1823  que  Chabert  inter-» 
jeta  appel  du  jugement  de  1793,  et  obtint  un  arrêt,  faute 
de  comparoir  ,  qui  condamna  Chaudier  à  lui  payer  1,74^ 
fr. 

Chaudier  forma  opposition  à  cet  arrêt  ,  et  soutint  que 
i'appel  n'était  pas  reccvable  ,  parce  que  Chabert  avait  ac- 
quiescé au  jugement  en  le  signifiant  sans  protestation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  dans  l'espèce  il  s'agissait  de  com- 
pétence ,  et  que  ,  suivant  les  principes  de  l'ancienne  légis- 
lation ,  comme  d'après  ceux  de  la  nouvelle,  les  juridictions 
sont  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  dès  -  lors  il  ne  dépendait  pas  des  parties 
d'Allemand  d'altribuer  ,  même  par  un  consentement  qui 
eût  été  le  plus  exprès  ,  une  compétence  ou  droit  de  juri- 
diction au  juge  de  paix,  qui  ,  d'après  la  loi  du  mois  d'août 
1790,  n'avait,  relativement  à  l'objet  énoncé  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel  du  17  juin  1793  ,  ni  compétence  ni 
juridiction  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  l'appel 
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des  parties  d'Alleinaïul  ayant  élé  interjeté  le  lo  mai  i8a3  , 
avant  Pexpiratlon  de    jo  ans  à  compter  du  susdit  jugement 
du  17  jiu'n   i7<ji^  ,   ledit  appel  a   dû  avoir  son  etlV-f  ; 

Sans  s'arrôler  à  la  tîn  de  non-reccvoir  ,  déboute  de  l'op- 
position à  l'arrôt  par  défaut. 

Du  21  juillet  1824.  —  I  •"  chambre  civ.  —  Prés.  M.  le 
baron  Grenier,  p.  p.  —Plaid.  MM.  Allemand  et  Garron  , 
avocats. 


COUR    ROYALE  D'AGEN. 

EXtClTIOX   PROVISOIRE.   —  VENTE.    —  ACTION    BÉSOLCTOIBE>  —  ACTE 
SOCS    SIGNATURE    PRIVÉE.  FACX. 

L'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  en  inaiicre  de 
résolution  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  notaire  , 
soit  que  l'action  dérive  de  ia  clause  de  garantie  qui 
est  stipulée  dans  l'acte  ,  ou  du  pacte  commissaire  qui 
y  est  inhérent  ,  quoiqu'on  oppose  à  l'acquéreur  un 
acte  sous  seing  privé  postérieur  dont  il  reconnaît  la 
signature  ,  quand  on  le  rejette  comme  le  contenu  en 
étant  faux  et  supposé.  (  Art.  i55  C.  P.  G.  ) 

(M G.  Marseillan.  ) 

Le  i5  juin  iSio,  le  sieur  M vendit  au  sieur  Mar- 
seillan un  domaine  ,  moyennant  la  somme  de  22,000  fr.  qui 
lui  fut  payée.  Le  vendeur  se  soumit  à  la  garantie  de  fait; 
et  de  droit,  et  déclara  le  domaine  libre  de  toute  hypothèque. 

Cependant  les  frères   et  sœurs  du  sieur  M ayant 

actionné  ce  dernier  en  délivrance  de  leurs  droits  légitimaires, 
une  grande  partie  du  domaine  vendu  leur  fut  attribuée ,  et 
l'acquéreur  évincé  engagea  contre  son  vendeur  une  instance 
çn  résolution  de  la  vente  et  en  remboursement  du  prix. 


(  ••''>6  ) 

Le  siciir  M lui  opposa  une  transaction  sous  seing 

privé,  dalt'e  du  i.*' septembre  iSa?.  ,  d'après  laquelle  Mar- 
scillan  se  serait  reconnu  désintéressé  ,  moyennant  10,000 
fr.  qui  lui  auraient  été  payés  et  la  conservation  des  biens 
qui  lui  restaient  ;  mais  ,  en  avouant  sa  signature  ,  le  sieur 
Marseillan  soutint  que  ce  prétendu  traité  était  faux  ; 

Par  jugement  du  i.5  février  1824  ,  le  tribunal  civil  de 
Lombcz  ,  en  rejetant  la  prétendue  transaction  comme  fausse 
et  supposée  ,   déclara  l'acte  de  vente  résolu ,  et  condamna 

le  sieur  M à  restituer   au  sieur  Marseillan  la  susdite 

somme  de  22,000  fr.  ,  avec  exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment nonobstant  appel. 

M  ....  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  a  demandé 
Je  sursis  à  l'exécution  provisoire. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Don- 
fiodevic ,  avocat  général  ;  —  attendu  que  la  deriiande  en 
résolution  du  contrat  de  vente  du  j5  juin  1810  formée  par 
l'intimé  contre  l'api-clant ,  et  qui  fait  le  sujet  de  l'instance, 
dérive  de  la  clause  de  garantie  formellement  exprimée  dans 
ledit  contrat  et  du  pacte  résolutoire  qui  s'y  trouve  inhérent; 
que  l'allégation  d'un  traité  postérieur  qui  aurait  dérogé  à 
ce  contrai  ,  faite  par  l'appelant  ,  n'a  pu  dénaturer  cette 
demande  ni  les  bases  sur  lesquelles  elle  était  fondée  ;  qu'ainsi 
le  premier  juge  s'est  littéralement  conformé  au  vœu  de  l'ar- 
ticle i55  du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'on  accueillant 
la  demande  de  l'intiaié  ,  nonobstant  les  exceptions  de  l'ap- 
pelant, il  a  ordonné  rexéealion  provisoire  de  son  jugement; 

Disant  droit  sur  les  conclusions  des  parties  ,  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  sursoir  à  l'exécution  provisoire  ordonnée  pa.r 
le  premier  juge  ;  condamne  l'appelant  ^ux  frais  de  l'incident. 

Du  5  mai  1824.  —  Chambre  correct,  'r- Prés.  M-  Lafontan^ 
^  Plaid,  ûiM.  Ladrix  et  Gladi  ,  avocats, 


(   '^,7  ) 
C0I1R    ROYALE  DE   BORDEAUX. 

ACTE    d'appel.   —  COSSTITriION    d'aVOI'Û.   —  ERREf H. 

Vn  acte  d'appel  peut  être  dccfarô  valable  à  raison  dé 
plusieurs  circonstances  que  sont  libres  d'apprécier  {es 
•magistrats  ,  quoiqu'un  moment  où  il  a  été  fait  l'avoué 
constitue  ait  cessé  d'exercer  SCS  fonctions.  (  Art.  6i  C. 
P.    C.  ) 

(  Taffard  C.   Robert.  ) 

Les  faits  de  celte  cause  sont  les  circonstances  qu'a  appré» 
ciées  dans  ses  considérans  la  Cour  de  Bordeaux.  Il  et,:  inu- 
tile de  les  rapporter. 

A  B  R  Û  T. 

LA  COUR  ,  attendu  que  plusieurs  circonstances  concou- 
rent à  faire  croire  que  Jean  Taffard  a  agi  de  bonne  foi  en 
constituant  ])Our  avoué  en  la  Cour  JM.*  Jagon  ,  dans  l'acte 
contenant  l'appel  qu'il  a  interjeté  le  5  novembre  1825  du 
jugeneut  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux  le  i5  juin  précédent  entre  Taffard  et  Robert; 
qu'er.  effet  Taffard  est  un  vigneron  domicilié  dans  la  com- 
mun j  de  la  Teste  ,  distante  de  la  ville  de  Bordeaux  de  près 
de  «ept  myriamèlres  ;  que  le  nom  de  31."  Jagon  était  à  la 
cate  dudit  acte  d'appel  porté  sur  le  calendrier  de  la  Cour 
parmi  les  noms  des  avoués  exerçant  près  ladite  Cour  ;  — 
que  dès  que  ledit  Taffard  a  été  averti  de  son  erreur ,  il  s'est 
empressé  de  la  reconnaître  ,  et  a  renouvelé  son  appel  avec 
constilution  de  M.°  Nadaud  ,  successeur  dudit  M.*  Jagon  ; 
—  qu'il  est  certain  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  six 
mois  que  ledit  Jagoo   avait  donué   sa  démission  ,  lorsque 


(  158) 
l'acte  d'appel  du  5  novembre  i823  fut  signifié;  —  que  ces 
circonstances  ,  en  prouvant  la  bonne  foi  dudit  Jean  Taffard, 
prouvent  aussi  que  c'est  par  une  simple  erreur  de  fait  qu'il 
a  constitué  M."  Jagon  pour  son  avoué  :  d'où  il  suit  qu'il 
doit  élre  relevé  de  cette  erreur  ;  —  sans  s'arrêter  au  moyen 
de  nullité  proposé  par  Robert ,  ordonne  que  les  parties  vien» 
dront  plaider  au  fond. 

Du  20  mars  1824.  —  2.'  chambre. —Près.  M    Casteignet. 
—  Plaid.  MM.  Thounens  et  Cazamajour ,  avocats. 


COUR   ROYALE   DE   GRENOBLE. 

APPEL.  —ORDRE.  —SIGNIFICATION.  —INSCRIPTION.  —DOMICILE  ELU. 

En  matière  d'ordre  t'appei  signifié  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  est  régulier.  (  Art.  2i56  C.  C.  et456  C.  P.  C.  ) 

(  Cassai!  C.  Constantin.  ) 

La  femme  Cassan  ,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  est 
colloquée  dans  l'ordre  des  créanciers  de  celui  -  ci  pour  le 
montant  de  ses  reprises  dotales  et  pour  ses  créances  para- 
phernales. 

Les  créanciers  placés  dans  l'ordre  après  la  dame  Cassan 
contredisent  l'allocation  des  créances  paraphernales ,  et  le 
tribunal  de  Nyons  accueille  ces  prétentions. 

Appel  est  signifié  de  la  part  de  la  dame  Cassan  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription  des  créanciers  intimés  ,  et  contre 
cet  appel  ils  élèvent  une  fin  de  non-recevoir  résultante  de 
ce  que  l'appel  n'avait  pu  être  régulièrement  notifié  au  do» 
micile  élu  dans  leur  inscription. 

Arrêt. 
LA  COUR,  attendu  que,  d'après  l'article  ai5$  du  Cod§ 


(  «59) 
civil ,  les  actions  auxquelles  les  insciiplions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créanciers  doivent  élie  intentées  par  c\|>loit 
signiHé  à  leur  personne  ou  au  domicile  élu  par  l'acte  d'in- 
scription ,  ce  qui  comprend  néccssaircnicut  tout  ce  qui  est 
une  suite  de  l'inscription  tant  en  première  instance  qu'en 
appel  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'exploit  d'apnel  ayant  été 
signilîé  au  domicile  élu  par  les  parties  dans  le  bordereau 
d'inscription  est  régulier  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel ,  et 
néanmoins  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  19  mai  1824.  —  2.'  chambre.  —  Pris.  M.  Dubois.  — 
Plaid.  MM.  Charansol  ,  Gabourd  et  Caffarel  jeune,  avocats. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  cette  question  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  du  20  avril  1817.  (  F-  J.  A., 
tom.  17,  pag.  559.  ) 


COUR    ROYALE   DE    NIMES. 

1.°    JUGEMENT.    —  AVOrÉ.   —  NULLITE. 
2.*    ÉVOCATION.  —  JUGEMENT.  —  NULLITE. 

i."  Le  jugement  dans  lequel  un  tribunal  a  appelé  pour 
se  compléter  tui  juge  suppléant  ,  un  avocat  ou  tm 
avoué  ,  sans  constater  l'abstention  ou  l'cmpêckement 
d»  ceux  qui  le  précédaient  dans  l'ordre  du  tableau , 
doit  être  annulé.  (  Art.  49  du  décret  du  5o  mars  iSo8.  ) 

a."  Quand  une.  Cour  annuité  un  jugement  com,7ne  étant 
rendu  par  un  tribunal  irrégulièrement  composé  ,  elle 
a  le  droit  d'évoquer  le  fond  ,  si  le  procès  est  en  état 
de  recevoir  une  décision  définitive.  (  Art.  47^  C.  P.  C.  ) 

(  Escalier  C.  Marcou  et  .4rtaud.  ) 


(  '60) 

11  décembre  iSaS,  jugement  du  tribunal  de  l'Argentier» 
ainsi  terminé  :  Jiujé  cl  prononcé  par  MM.  Plcaud ,  juye , 
fesant  tes  fonctions  de  président  i  Vau  ,  juge  ;  Mtstrt  ^ 
avoué  appelé  en  remplacement. 

Ajipcl  de  ce  jugement  ,  et  devant  la  Cour  on  Tattaqu* 
ie  nullité. 

A  R  R  i;  T. 

LA  COUR  ,  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  est 
nul  pour  contravention  à  l'article  49  du  décret  du  3o  mars 
i8o8,  comme  n'énonçant  pas  que  le  sieur  Mestre,  avoué, 
qui  y  a  coopéré ,  ait  été  appelé  pour  cause  d'empôcbement 
des  juges,  juges-suppléans  ,  avocats  et  avoués  qui  le  pré- 
cédaient dans  l'ordre  du  tableau  ; 

Atlenda  que  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  il  y  a  lieu  de  la  retenir,  en  infirmant  le  ju- 
gement sur  les  appels  respectifs  des  deux  parties ,  et  de  sta- 
tuer au  fond  ; 

Attendu  au  fond  ,  etc.  ,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  aux  appels  respectifs  ,  casse 
et  annulle  l'acte  qualifié  jugement  du  ii  décem,hre  1823, 
et  en  la  cause  retenue  statuant  au  fond ,  etc. ,  ordonne , 
etc.  ,  etc. 

Du  19  août  1834-  — 3.*  chambre  civ.  —Prés.  M.  Fornier 
de  Clausonne. — Plaid.  M.  Havart  ,  avocat. 

Nota.  Le  17  août  1824,  la  première  chambre  de  la  même 
Cour  a  jugé  ces  deux  questions  de  la  môme  manière  ,  sous 
la  présidence  de  M.  Thourel.  — Plaid.  MM.  Simil  et  Numa 
Baragnon  ,  avocats. 

La  jurisprudence  paraît  maintenant  fixée  sur  la  première 
question.  V.  J.  A.  ,  tom.  26  ,  pages  517  et  32 1  ;  mais  la 
solution  de  la  seconde  est  encore  très- douteuse»  V'  même 
volume  et  mêmes  pages. 


COl'R  ROYALE   D'AMIENS. 

AVOCÉS.   —  PLAIDOIRIES.  CAfSES    SOMMAIRES. 

Les  «voues  près  (es  tribunaux  de  chefs-lieux  de  départe^ 
7)Hns  n'ont  pas  clé  dtpouHlés  par  l'ordonnance  du  ij 
février  1852  du  droit  que  leur  avait  conféré  te  décret 
du  1  juiliet  1812  de  plaider  ,  concurremment  avec  le& 
avocats,  dans  toutes  tes  affaires  sommaires.  (  Art.  1, 
a  et  5  du  décret  du  2  juillet  1812  ,  et  67  du  tarif  du  16 
février  1807.  )  (1) 

(  Les  avoués  de  Beauvais  C.    le  ministère  public.  ) 

Avant  de  tracer  l'exposé  des  faits  de  la  cause,  nous  croj^ona 
utile  de  remettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  disposition» 
législatives  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision  de  la  Cour. 
Ce  sont  : 

Tarif  des  frais  et  dépens  du  16  février  1807,  article  67 
relatif  aux  matières  sommaires.  0  II  ne  sera  alloué  aucun 
»   honoraire  aux  avocats  dans  ces  sortes   de  causes.  » 

Décret  du  1  juillet  1812.  Art.  i."  «  Dans  toutes  les  cours 
»  d'appel  ,  les  causes  portées  à  l'audience  seront  plaidées 
»  par  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  de  la 
»  cour  ou  admis  au  stage  ,  conformément  à  l'article  iG  du 
»    décret  du  14  décembre   i8io.  » 


(1)  Cette  question  étant  du  plus  grand  intérêt  pour  MM.  les  avoué» 
nommjés  depuis  1H12,  nous  nous  empressons  de  leur  faire  connaître  l'arrêt 
qu'a  rendu  la  Cour  d'Amiens,  en  transcrivant  littéralement  cei!e  nO'ice 
telle  qu'elle  nous  a  été  adressée  par  notre  coafrère  le  rédacteur  d^-  la  Ju- 
risprudence do  cette  Cour.  Les  faits  en  sont  fort  important  à  reçue  il'r  ;. 
car  il  y  a  beaucoup  de  tribunaux  où  les  avoués  n'ont  même  pas  coaire  eux 
une  décision  des  magistrats  devant  lesquels  ils  plaident,  et  sur-tout  uns 
décision  ministérielle,  mai$  scukmeut  des  circulai c£  de  Mil.  les  proca^'* 
r^jurs  généraux. 


(  ï62  ) 
Art.  2.  «  Les  demandes  incidentes  ,  de  nature  à  Ôtre 
i>  jugées  sommairement  ,  et  tous  les  incideijs  relatifs  à 
»  la  procédure  ,  pourront  Cire  plaides  par  les  avoués  postu- 
»  lans  en  la  Cour  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  occu- 
»  peront.   » 

Art.  5.  «  Il  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux  de 
»  'première  instance  séant  aux  chefs  -  lieux  des  cours 
»  d'appel  t  des  cours  d'assises  et  des  départeniens  ;  tes 
»  avoués  pourront  y  plaider  dans  toutes  les  causes  som- 
»  maires.  Dans  les  autres  tribunaux  de  première  instance, 
B  ils  pourront  plaider  toute  espèce  de  causes  dans  lesquelles 
»   ils  occuperont.  » 

Ordonnance  du  27  février  1822.  Le  préambule  de  cette 
ordonnance  dispose  qu'il  existe  deux  exceptions  au  droit 
qu'ont  les  avocats  de  défendre  exclusivement  les  procès; 
l'une  en  faveur  des  avoués  licenciés  avant  le  mois  de  juillet 
1812;  «  la  deuxième  exception  ,  porte  ce  préambule,  con- 
»  cerne  des  avoués  même  non-licenciés  qui  postulent  dans 
»  plusieurs  tribunaux  de  première  instance  ,  et  à  qui  les  ré- 
»  glemens  permettent  de  plaider  toute  espèce  de  cause  dans 
»  laquelle  ils  occupent.  »  (  Dernière  disposition  de  l'article 
5  du  décret  du  2  juillet  1812.  ) 

pans  une  circulaire  du  mois  de  juillet  1822  S.  Exe.  Mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux  a  pensé  que  l'ordonnance  du 
27  février  précédent  ne  permettait  pas  aux  avoués  près  les 
t'ibunaux  des  chefs- lieux  de  déparlemens  de  plaider  les 
causes  sommaires  dans  lesquelles  ils  occupaient. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  Beauvais  s'étant 
prévalu  de  cette  décision  contre  les  avoués  de  cette  ville  , 
ceux-ci  se  sont  pourvus  devant  Mgr.  le  garde  des  sceaux 
pour  la  faire  rétracter  ;  mais  Son  Exe.  a  jugé  leur  réclama- 
tion mal  fondée. 

Cependant ,  au  mois  de  novembre  1824  ,  il  y  avait  devant 
ce  tribunal ,  à  tour  d'être  plaidée  ,  une  cause  somijiaire 
«titre  les  »ieur  et  dame  Lambourbé  et  le  sieur  Groult. 


(  i63) 

La  cause  ayant  élé  appelée  par  rhuissier  de  service,  M.* 
Deviiicux  ,  avoué  de  Groult  ,  a  pris  ses  conclusions  et  a 
développé  eu  plaitlaut  les  moyens  qui  les  appuyaient.  M.' 
Altctte  ,  avoué  de  Lanibourbé  et  sa  femme,  a  aussi  pris  des 
conclusions  y  et  se  disposait  à  plaider  sans  avoir  requis  un 
avocat  ,  lorsque  le  ministère  public  a  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Attendu  que  l'article  5  de  l'ordonnance  du  27  février 
«  182a  ,  en  se  référant  aux  dispositions  de  l'article  3  du 
i>  décret  du  2  juillet  1812  ,  assimile  les  avoués  près  les 
»  chefs -lieux  de  départemens  aux  avoués  près  les  Cours 
•  royales  ,  dont  le  droit  de  plaider  est  restreint  aux  incidens 
u  de  procédure  et  aux  incidens  de  nature  à  être  jugés  som- 
M   mairemcnt  ; 

»  Attendu  que  Son  Exe.  le  garde  des  sceaux ,  sur  la  ré- 
»   clamation   des  avoués  de  Beauvais  ,  a ,  par  décision  du  7 

>  avril  1824»  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  fondés  à  réclamer 
»  un  bénéfice  que  le  règlement  du  2  juillet  1812  leur  re- 
»  fusait  ;  qu'il  a  été  donné  connaissance  par  le  parquet  à 
»   la  chambre  des  avoués  de  la  décision  précitée  ; 

»  Attendu  enfin  que  ,  par  la  délibération  du  2  janvier 
1)  1824  j  le  tribunal  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer 
»  sur  la  demande  des  avoués  tendant  à  l'autorisation  pro- 
»  visoire  de  plaider,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
B   leur  réclamation  près  du  ministère  de  la  justice; 

0   Que  les  ordonnances,  décision  et  délibération  susdatées 

>  doivent  recevoir  leur  exécution  ; 

»  Nous  requérons  que  M.'  Altctte  ne  puisse  être  admis  h. 
»  développer  ses  moyens  de  défense  sans  le  ministère  d'un 
»   avocat.  » 

Alors  51.'^  Lamothe ,  président  de  la  chambre  des  avoués, 
portant  la  parole  au  nom  de  tous  les  avoués  près  le  tribunal 
qui  étaient  présens ,  a  pris  les  conclusions  suivantes  dépo- 
sées sur  le  bureau  et  signées  de  tous  Icsdits  avoués. 

«  11  plaise  au  tribunal  : 


(  i64  ) 

»   En  ce  quî  touche  l'intci  veiilion  ; 

»  Attendu  que  rincidcnt  élevé  par  le  ministère  publi* 
»  dans  la  cause  d'entre  le  sicvir  Groult  sur  la  question  de 
»  savoir  si  M.'  Altelfe,  avoué  du  sieur  Lambourbé ,  a,  ou 
»  non  ,  le  droit  de  plaider  pour  son  client  dans  cette  af- 
»  faire  qui  de  sa  nature  est  sommaire  ,  intéresse  néces- 
»  sairement  tous  les  avoués  attachtis  au  tribunal  ;  que  re- 
j>  fuser  à  l'un  d'eux  ce  droit ,  dont  ils  ont  toujours  joui  à 
»  Beauvais  ,  c'est  le  refuser  à  tous  ;  qu'ils  ont  en  consé- 
»  quence  intérêt  à  faire  rejeter  cette  prétention  élevée  con- 
»  trairement  à  un  texte  et  à  l'esprit  du  décret  du  2  juillet 
»i    1812  qui  régit  la  matière  ; 

»    Qu'ainsi  leur  intervention  est  recevable  au  fond  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  a 
»  juillet  1812,  les  avoués  près  les  tribunaux  de  chefs-lieux 
0  de  départemens  et  de  cours  d'assises  peuvent  plaider 
»   toutes  les  causes  sommaires  dans  lesquelles  ils  occupent; 

»  Que  les  mots  ,  //  en  sera  de  inéme  ,  par  lesquels  com- 
»  menée  cet  article  ,  n'assimilent  point  entièrement  les 
B  avoués  près  les  tribunaux  aux  avoués  près  les  Cours 
»  royales  ;  qu'au  contraire  ,  en  ajoutant  ces  mots  :  Les 
»  avoués  pourront  y  plaider  dans  toutes  les  causes  soin- 
»  maires ,  le  législateur  a  eu  l'intention  formelle  de  con- 
>  tinuer  une  gradation  déjà  commencée  par  l'article  2  dudit 
»   décret  ; 

»  Qu'en  effet  les  avoués  près  les  cours  royales  ne  peuvent 
»  plaider  que  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  ju- 
»  gées  sommairement  (  même  dans  les  affaires  ordinaires  ), 
0  et  tous  les  incidens  relatifs  à  la  procédure  ; 

»  Les  avoués  de  première  instance  dans  les  chefs-lieux 
»  de  départemens  et  de  cours  d'assises  joignent  à  ce  droit 
»   celui  de  plaider  toutes  les  causes  sommaires  ; 

»  Enfin  les  avoués  près  les  tribunaux  d'arrondissement 
»  peuvent ,  aux  termes  de  l'articlç  5  ^  dernière  disposition  ) , 
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»   plaider  toutes  espèces  de  cuuscii  sODiinaIrc:>  et  urdiiiulres 
N   daim  lesi\acUc»  il»  occupent  ; 

B  Attendu  (jue  l'ordonnance  du  37  février  1822  n'est  point 
*  applicable  aux  avoués  près  lei>  tribunaux  de  chels- lieux 
<>   de  départeniens  ; 

»  Qu*en  eti'et  le  droit  accordé  à  ces  avoués  par  l'article 
»  3  du  décret  du  2  juillet  18 12  n'a  pu  être  et  n'est  d'ail- 
»  leurs  abrogé  ni  explicitement  ni  implicitement  pur  cette 
>   ordonnance  ; 

»  Ni  explicitement ,  parce  qu'aucune  disposition  textuelle 
t«  de  l'ordonnance  ne   leur  retire  ce  droit  ; 

»  Ni  impticitement ,  parce  que  le  préambule  annonce  que 
M  te  droit  de  plaider  dans  toute  espèce  de  cause  ne  sera 
»  pins  attribué  aux  avoués ,  en  l'exprimant  ainsi  dans  l'un  desf 
»  alinéa:  La  deuxième  exception  concerne  des  avoués  même 
»  licenciés  qui  postulaient  dans  plusieurs  tribunaux  de  pre~ 
p  mière  instance  et  à  qui  les  réglemens  permettent  de  plaider 
o  toute  espèce  de  cause  dans  laquelle  ils  occupent.  (Dernière 
»   disposition  de  l'article  5  du  décret  du  a  juillet   1812.  ) 

»  Que  c'est  donc  à  la  seule  abrogation  du  droit  de  plaider 
!)  toutes  les  causes  qu'il  faut  borner  l'effet  de  l'ordonnance  , 
u  et  que  ce  droit  avait,  depuis  le  décret  de  1812  jusqu'alors, 
»  appartenu  seulement  aux  avoués  près  les  tribunaux  d'ar- 
«   roudissement; 

»  Attendu  que  les  motifs  de  l'article  5  du  décret  de  1812 
»  reposent  sur  la  modicité  et  le  peu  d'importance  des  causes 
»  sommaires,  considération  qui  a  déterminé  la  procédure 
»  de  ces  sortes  d'affaires  et  servi  de  base  à  l'article  67  du 
»  décret  du  16  février  1807  sur  le  tarif  qui  porte:  Il  ne 
s  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans  ces  sortes 
»  de  causes,  en  opposition  à  l'article  80  du  même  décret, 
»   qui  fixe  leurs  honoraires  dans  les  causes  ordinaires; 

»   Que  le   premier  de  ces  deux  articles  deviendrait  illu- 
»    soire  si  les   justiciables  éprouvaient  une  obligation  de  ce 
»  qui  doit  être  pour  eux  facultatif  seulement;,  c'esl-à-dire 
XXYU.  u 
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I)  étaient  forcés  d'avoir  recours  au   minislère  d'un  avocat 
j)   dans  les  affaires  sommaires ,  et  par  cela  même  de  lui  payer 
»   des  honoraires  ; 

»  Qu'il  faut  nécessairement  induire  de  ces  diverses  dis- 
»  positions  rapprochées  et  combinées  que  l'intention  et  la 
»  volonté  du  législateur  ont  été  d'attribuer  aux  avoués  la 
»  plaidoirie  des  causes  sommaires ,  puisque  tout  l'émolu^ 
»  ment  de  la  plaidoirie  leur  est  accordé ,  et  refusé  aux  avo- 
»  cats  lorsque  dans  les  affaires  ordinaires  les  avocats  ont 
»  leurs  honoraires  fixés  ,  et  les  avoués  seulement  un  droit 
»  d'assistance  à  la  plaidoirie,  hors  les  cas  où  ils  plaident 
»   eux-mêmes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  reconnu  par  les  auteurs, 
»  notamment  par  M.  TouUier,  tome  i.",  page  Sa,  n.'  56, 
»  et  de  plus  consacré  par  avis  du  conseil  d'état  du  12  ther- 
»  midor  an  12,  approuvé  le  25,  et  par  arrêt  de  la  Cour 
»  de  cassation  du  11  janvier  1816,  que  les  circulaires  mi- 
9  nistérielles  n'ont  pas  le  caractère  de  loi,  et  que  leurs  dis- 
»  positions  ne  sont  pas  plus  obligatoires  pour  les  justicia- 
»   blés  que  pour  les  tribunaux  ; 

j)  Qu'il  résulterait  du  système  contraire  que  ces  circulaires, 
a  même  les  lettres  particulières ,  auraient  beaucoup  plus 
»  de  force  et  d'autorité  qu'une  loi  dont  on  peut  ouveitement 
B  discuter  les  expressions ,  qu'une  oîdonnance  royale  contre 
»   laquelle  il  existe  un  mode  de  pourvoi  déterminé  ; 

»   Que  dès-lors  on  ne  peut  opposer  aux  avoués  de  Beau- 

•  vais  invoquant  le  texte  précis  du  décret  du  2  juillet  1812 
»  non -abrogé  des  circulaires  ou  lettres  particulières  qui 
»   tendraient  à  modifier  et  même  à  détruire  ce  décret; 

»   Recevoir   les  avoués  de  Beauvais  intervenans  dans  la 

•  contestation  élevée  par  le  ministère  public  relativement 
»  au  droit  de  plaider  réclamé  par  M.'  Attelle  ; 

»  Et,  fesant  droit  sur  l'intervention  ,  ordonner  que,  con- 
»  formément  à  l'article  5  du  décret  du  2  juillet  1812,  les 
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*  avoués  continueront  de  plaider  toutes  les  causes  sommaires 
»   dans  lesquelles  ils  occuperont  ; 

V  Et,  attendu  que  leur  demande  est  fondée  autiiit  sur 
>  un  texte  de  loi  précis  et  l'intérêt  des  just  ciables  que  sur 
»  la  nécessité  actuelle  de  faire  juger  les  nombreuses  aQaires 
w   pendantes  devant  le  tribunal  , 

»  Ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  ioterve* 
»    venir.    » 

M.'  Remlet,  avocat,  a  ensuite  développé  ces  conclusions. 

Du  3o  novembre  1824,  jugement  conçu  en  ces  termes: 
«  Attendu  que  la  plaidoirie  des  affaires  sommaires  est  in- 
t>  terdite  aux  avoués  des  cliefs-lieux  de  département  et  de 
»  Cour  d'assises  par  des  actes  d'administration  que  le  tri- 
))  bunal  ne  peut  qu'exécuter  et  dont  il  ne  lui  appartient 
»   pas  de  connaître  ; 

s  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'intervention  des  avoués, 
n  fesant  droit  au  réquisitoire  du  min f stère  public  ordonne 
>   à  M.*  Attelle  de  se  pourvoir  d'un  avocat. 

10  décembre  1824  ,  les  avoués  de  Beauvais  ,  poursuite 
et  diligence  de  M.'  Pisier  ,  leur  syndic,  ont  interjeté  appel 
de  G  ;  jugement  contre  M.  le  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  cette  ville  ,  avec  intimation  en  la  Cour  pour  en 
voir  prononcer  l'infîrmation  et  leur  voir  adjuger  les  con- 
clusions prises  eu  première  instance. 

M.'  Girardin,  avocat,  a  plaidé  pour  MM.  les  avoués  de 
Beauvais. 

M.  Bosquillon  de  Fontenay ,  premier  avocat  général,  a 
soutenu  que  la  question  à  décider  était  de  la  compétence 
de  la  juridiction  réglementaire,  et  non  de  la  juridiction 
ordinaire  ;  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  de  renvoyer 
la  cause  et  les  parties  devant  la  chambre  du  conseil  d' 
la  Cour  pour  y  être  statué  sur  les  prétentions  des  appelai  ' 

Que  ,  dans  tous  les  cas  ,  son  Exe.  le  çjaide  des  sceaux  et 

""  lé— 

le  chef  suprême  de  la  discipline  judiciaire,  les  décisions  q    . 

'rojt 
11, 
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Rendait  en  celte  qualité ,  devaient  obtenir  auprès  des  tribQ- 
naux  Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 

Qu'en  supposant  que  les  décisions  ne  fussent  qu'un  acte 
d'administration  ,  les  tribunaux  ne  pouvaient  en  connaître, 
mais  étaient  seulement  tenus  de  les  appliquer  ; 

■Que  ,  dans  l'espèce  ,  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
avait  souverainement  décidé  que  les  avoués  près  le  tribunal 
de  Beauvais  n'avaient  pas  le  droit  de  plaider  dans  les  alTairea 
sommaires  ;  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  par  les  tri- 
bunaux d'ordonner  l'exécution  de  cette  décision. 

A  fi  R  Ê  T. 

ïék  COUR,  considérant  que  le  décret  du  2  juillet  iS^ia 
a  distingué  les  avoués  en  trois  classes  ,  celle  des  avoués 
près  les  Cours ,  celle  des  avoués  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  des  chefs-lieux  de  département  où  il  y  a 
des  Cours  d'assises  ,  et  celle  de  ceux  des  autres  tribunaux 
de  première  instance  ;  que ,  par  son  article  2 ,  il  a  accordé 
aux  avoués  près  les  Cours  le  droit  de  plaider  les  demandes 
incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommairement  et  tous 
les  incidens  relatifs  à  la  procédure  ;  que  l'article  4  attribue 
le  même  droit  aux  avoués  des  Cours  d'assises  et  des  tribunaux 
de  première  instance  de  chefs-lieux  de  déparlement ,  et  leur 
confère  en  outre  le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  causes 
sommaires  ; 

Qu'enfin  ce  même  article  autorise  les  avoués  des  autres 
tribunaux  de  première  instance  à  plaider  toute  espèce  de 
cause  dans  laquelle  ils  occuperont  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  27  février  182a  n'est 
point  applicable  aux  avoués  des  chefs-lieux  de  département 
çt  de  Cours  d'assises  ;  qu'en  effet  on  lit  dans  le  préambule 
^  ',  cette  ordonnance  que  la  deuxième  exception  qu'elle  a 
fQ.te  concerne  des  avoués  niêmc  non  licenciés  qui   postu- 

it  dân»  pluMevui  tribuniux  de  pren^ière  instance,  et  à 
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qui    les  ici^lcmcns   pcrmcllent   de   iilaidcr  tonte  espèce   de 
cause  dans  laquelle  ils  o«cupent.   (  Dernière  disposition  d« 
l'article  ô   du   décret  du   2  juillet    1812.   ) 

Considérant  que  ce  sont  les  avoués  des  tribunaux  de  • 
première  instance,  autres  que  ceux  des  chefs-lieux  de  déparn 
teniens  et  de  Cours  d'assises,  qui  sont  compris  dans  cette 
dernière  disposition  ;  que  ces  derniers  n'avaient  pas  comme 
les  premiers  le  droit  de  plaider  toute  espèce  de  cause  dans 
laquelle  ils  occupaient  ;  qu'ils  ne  jouissaient  que  des  droits 
à  eux  accordés  par  l'article  5  du  décret  du  2  juillet  181», 
plus  étendus  que  ceux  des  Cours .  en  ce  qu'il  leur  élait 
permis  de  plaider  les  causes  sommaires,  et  plus  restreints 
que  ceux  des  autres  tribunaux  de  première  instance,  en 
ce  qu'ils  ne  pouvaient  comme  ceux-ci  plaider  en  toute  espèce 
de  cause  en  laquelle  ils  occupaient  ;  qu'on  ne  saurait  donc 
assimiler  les  avoués  des  tribunaux  de  première  inslanee  des 
chefs-lieux  de  département  ,  ni  à  ceux  des  Cours  ,  ni  à 
ceux  des  autres  tribunaux  de  première  instance  ,  pour  leur 
appliquer  l'ordonnance  du  27  février  1822  qui  ne  parle  pas 
d'eux  ,  et  n'a  point  dérogé  à  la  disposition  de  l'article  3  du 
décret  du  2  juillet    1812  qui  leur  est  relatif; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  non  plus  dérogé  par  «elle 
ordonnance  à  l'article  67  du  décret  contenant  le  tarif  des 
frais,  qui ,  à  l'égard  des  causes  sommaires,  porte  qu'il  ne 
sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans  ces  sortes 
d'affaires  ,  d'où  il  suit  qu'une  partie  peut  se  contenter  du 
ministère  de  son  avoué  et  n'est  pas  tenue  dans  les  causes 
d'un  modique  intérêt  de  payer  à  un  avoeat  un  honoraire 
qu'elle  ne  pourrait  même,  en  cas  de  succès,  répéter  de  la 
partie  adverse  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  du  tribunal  de  Bcauvais,  du  5o  novembre 
dernier  au  néant  ;  émendant  et  fesant  droit  au  principal 
sur  l'intervention  des  appelans,  les  maintient,  conformé- 
çiçnt  à  l'article  3  du  décret  du  2  juillet  1812  .  dans  le  droit_ 
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dé  plaider  toutes  les  causes  sommaires  dans  lesquelles  ils 
occuperont  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  3i  décembre  i82i(.  —  Chambre  civile.  —  Prés.  M. 
le  chevalier  Dnbourg.  —  Concl.  M.  Bosquillon  de  Fontenay , 
premier  avocat  général. 


PROCEDURE  COMMERCIALE. 


COUR   ROYALE   DE    BOURGES. 

COMPÉTENCE.    —   JURIDICTION    COMMERCIALE.     —     PRÊT    VERBAt.    — 
NÉGOCIANT. 

le  trihunal  de  commerce  est-it  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'action  dirigée  contre  un  individu  non-négociant^ 
à  l'occasion  d'un  prci  d'argent  qui  lui  a  été  verbale- 
ment fait  ?  (  Art.  638  C.  C  ) 

PREMIÈRE    ESPÈCE.     —    OUI. 

(  Cointe  C.  Marchand.  ) 

Le  i3  août  1821  ,  assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Clamecy  par  Marclîand  au.t  frères  Cointe  ,  pour 
les  faire  condamner  solidairement  et  par  corps  au  paiement 
de  la  somme  de  868  fr.  qu'il  leur  a  prêtée  le  7  mai  1818. 

Les  frères  Cointe  soutiennent  le  tribunal  de  commerce 
incompétent  par  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  négocians.  Mar- 
chand offre  de  prouver  que  les  frères  Coin  le  font  habituel- 
lement le  commerce.  Un  premier  Jugement  du  24  août  '1821 
admet  la  preuve  à  ce  fait:  deu?i:  témoins  sont  entendus;  et,  - 
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vu  ce  qui  r^-sulle  Je  leurs  dépositions,  par  un  autre  jugement 
contrailictuire  du  29  mars  1822,  le  tribunal  se  déclare  com- 
pétent, et  au  fond  condamne  par  défaut  les  frères  Cointe. 

Appel  par  ceux-ci:  ils  persistent  à  soutenir  qu'ils  ne  sont 
pas  coninierçans;  ils  ajoutent  ensuite  que ,  fussent-ils  né^jo- 
cians ,  la  contestation  ne  serait  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  ,  parce  que  le  prétendu  prêt  du  sieur 
Marchand  n'est  que  verbal  ,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
(ijS  du  Code  de  commerce ,  pour  que  la  dette  d'un  com- 
merçant soit  censée  faite  pour  son  commerce,  il  faut  qu'elle 
soit  constatée  par  billet.  Suivant  eux  ,  la  distinction  entre 
une  dette  verbale  et  un  billet  est  bien  fondée,  et  ce  n'est 
que  dans  ce  dernier  cas  que  la  juridiction  commerciale  est 
compétente  ;  le  but  de  celte  disposition  spéciale  de  l'article 
638  es  de  ne  pas  entraver  la  circulation  des  billets  sou- 
scrits par  un  commerçant.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  les  tiers 
fussent  trompés  par  cette  qualité  de  négociant  :  ils  ont  pu 
la  prendre  en  considération  pour  recevoir  le  billet,  pensant 
qu'ils  pourraient  en  poursuivre  le  paiement  commerciale- 
ment comme  souscrit  par  un  négociant.  Cette  espérance 
doit  produire  son  effet ,  à  moins  que  le  négociant  qui  fait 
un  emprunt  pour  ses  affaires  particulières  ne  l'annonce  po- 
sitivement dans  son  billet  ;  car  cette  énonciation  fesant  con- 
naître les  causes  de  la  dette,  les  tiers  ont  été  avertis  qu'elle 
n'était  pas  commerciale,  et  que  par  conséquent  le  paiement 
du  billet  ne  pourrait  être  poursuivi  que  dans  les  formes  or- 
dinaires. 

Toutes  ces  raisons  n'existent  pas  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur. Si  le  premier  voulait  avoir  en  sa  faveur  le  béné- 
fice des  lois  commerciales,  il  pouvait  demander  un  billet  à 
l'autre  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  la  présomption  est  qu'il  a  voulu 
traiter  avec  le  négociant  comme  avec  tout  autre  individu. 
Dans  tous  les  cas  il  doit  s'imputer  «a  négligence  ;  et  la  po- 
sition du  débiteur  étant  toujours  favorable  ,  il  ne  doit  pas 
être  jugé  d'après  des  lois  spéciales  que  les  parties  ne  pa-* 
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raissent  pas  avoir  en  vue,  et  cjui  sonl  plus  rigoureuses  que 

celles  générales. 

Le  sieur  Marchand  répond  :  Toute  obligation  consentie  par 
un  négociant  est  censée  faite  pour  son  commerce:  telle  est 
la  règle  générale  et  l'esprit  de  l'article  658  du  Code  de  com- 
merce. A  moins  qu'il  énonce  une  autre  cause,  tous  les  em- 
prunts qu'il  fait  sont  présumés  être  employés  dans  son  com- 
merce et  pour  le  soutenir.  «  La  forme  de  l'engagement  im- 
»  porte  peu,  (dit  M.  Pardessus  dans  son  Cours  de  Commerce  > 
»  a  'édition,  n."  5o.)  Cette  règle  s'applique  aux  engagemens 
»  verbaux  comme  à  ceux  que  des  écrits  constatent.  »  En 
effet  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  la  même  présomption  dans 
les  deux  cas?  La  manière  de  prouver  une  obligation  ne  change 
rien  à  cette  obligation  en  elle-même;  c'est  la  chose  elle- 
même  qu'il  faut  considérer,  et  non  l'accessoire  qui  en  atteste 
l'existence  ;  il  est  de  toute  évidence  que  la  manière  dont  le 
prêt  fait  à  un  négociant  est  prouvé  n'apporte  aucune  mo- 
dification à  la  destination  et  à  l'emploi  de  l'argent  emprunté. 
Dans  tous  les  cas ,  la  même  présomption  établie  par  la  loi 
existe  contre  lui.  Comme  c'est  son  commerce  qui  est  sa  chose 
principale,  toutes  ses  ressources  y  sont  employées,  c'est  son 
principal  moyen  d'existence ,  c'est  donc  à  l'entretenir  qu'il 
doit  employer  tous  ses  capitaux;  la  nature  des  choses  veut 
qu'on  le  présume  ainsi  jusqu'à  preuve  contraire;  donc  cette 
preuve  contraire  étant  absolument  dans  ses  intérêts,  s'il  ne 
l'énonce  pas,  le  préjudice  sera  pour  lui  qui  doit  seul  s'en 
imputer  la  faute. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  la  lettre  de  l'article  638  du 
Coie  de  commerce  qui  parle  des  billets  souscrits  par  un 
commerçant,  il  n'est  d'aucun  poids.  Le  mot  billets  est  em- 
ployé par  le  législateur,  parce  que  c'est  la  forme  la  plus  or- 
dinaire dont  se  servent  les  négociâns  pour  constater  leurs  en- 
gagemens; il  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme  pris 
dans  un  sens  restrictif,  mais  bien  plutôt  eno/iciafi/* de  toute 
espèce  d'engagement  de  la  part  d'un  négociant. 
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Le  nouveau  moyen  employé  par  les  frères  Coinlc  n'est 
donc  pas  mieux  fondé  que  le  premier  ,  et  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent  tant  à  cause  de  leur  qualité  in- 
contestable de  négocians,  qu'à  cause  de  l'emprunt  à  raison 
du({uel  iU  sont  poursuivis. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  les  frères  Coinle  font  évidemment 
et  habituellement  le  commerce;  que  ce  fait  est  de  notoriété 
publique,  ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges; 

Que  la  Cour  l'avait  déjà  reconnu  dans  un  arrêt  du  28 
juillet  1822  ; 

Qu'en  vain  ils  objectent  que  cette  qualité  ne  suffirait  pas 
pour  les  faire  condamner  commercialement ,  qu'il  faudrait 
encore  établir  que  la  somme  qu'on  prétend  leur  avoir  été 
prêtée  était  pour  leur  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  droit  les  sommes  fournies  à  un 
commerçant  sont  censées  l'être  pour  son  commerce  ;  que 
s'ils  prétendent  que  ça  été  pour  leurs  affaires  particulières  , 
la  preuveest  à  leur  charge,  et  que  les  frères  Cointe  ne  prou- 
vent pas,  ne  présentent  aucun  fait,  aucune  circonstance  qui 
puisse  faire  présumer  que  la  somme  réclamée  par  le  sieur 
Marchand  n'a  pas  été  versée  dans  leur  commerce. 

Du  29  mai  1824.  —  2.'  chambre  civile.  —  Prés.  M.  de 
Laméthérie.  —  Piaid.  MM.  de  Lasalle  et  Mayet-Génétry  , 
avocats. 

DEtXiÉME    ESPGCB.    —    NON. 

(  Foucher  C.  Courant.  ) 
Abbèt. 

LA  COUR,  considérant  que  le  débat  existe  entre  nn  né- 
gociant et  un  homme  qui  ne  l'est  pas ,  qu'aux  termes  d« 
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droit  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour  con- 
naître des  actions  pour  billets  consentis  par  un  négociant  à  un 
homme  qui  ne  l'est  pas,  parce  qu'ils  sont  présumés  faits  pour 
l'aider  dans  son  commerce,  mais  que  la  dette  doit  au  moins 
être  constante,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  ni  billet  ni 
aveux  qui  puissent  établir  celle  réclamée;  qu'ainsi  on  ne  trouve 
aucune  base  sur  laquelle  on  puisse  appuyer  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ; 

A  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  déclare  le  tribunal  de  commerce  incompétent  pour  con- 
naître de  la  contestation. 

Du  5  décembre  1810  —  Prés.  M.  Salle.  —  Plaid.  MM. 
Mater  et  de  Lasalle^  avoués. 


COUR   ROYALE   DE   LYON. 

ABBITRES   FOfiCÊs.  —  REFCS.    —    NOMINATION.  —  TRIBUNAL   DE    COM- 
MERCE. 1 

£n  matière  d'arbitrage  forcé ,  lorsque  l'un  des  associés 
nomme  son  arbitre ,  et  que  l'autre  refuse  de  nommer 
le  sien ,  le  tribunal  ne  peut  nominer  d'office  que  l'ar- 
hitre  de  celui  qui  fait  refus.  (  Art.  53  et  55  Cod.  Com.  ) 

(  Gay  C.  Lucy.  ) 

M.  de  Courvoisier,  procureur  général,  a  conclu  dans  un 
sens  contraire  à  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter,  avec  une 
force  de  raisonnement  et  une  clarté  qui  nous  auraient  fait 
désirer  d'insérer  ici  son  éloquent  réquisitoire  ;  mais  l'éten- 
due de  l'arrêt ,  que  nous  sommes  obligés  de  transcrire  tex- 
tuellement ,  nous  prive  de  donner  à  nos  abonnés  l'opinion 
de  ce  magistrat. 
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A  R  R  f ;  T. 

La  cour,  attendu  an  fond  qu'en  général,  et  dans  quel- 
que matière  que  ce  soit  ,  si  certaines  dispositions  portées 
dans  les  Codes  qui  constituent  notre  droit  actuel  peuvent 
présenter  quelque  obscurité  ,  la  juste  interprétation  qu'on 
doit  leur  donner  est  nécessairement  celle  qui  se  concilie  avec 
le  sens  manil'este  d'autres  dispositions  qui  leur  sont  coité- 
latives  ,  sur- tout  lorsqu'on  la  voit  en  pleine  concordance 
avec  les  anciens  réglemens  qu'avaient  posés  sur  le  même 
sujet  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  quand  nos  codes  ont  été 
promulgués  ; 

Attendu  que  l'institution  des  arbitrages  forcés  pour  toutes 
les  contestations  reçues  entre  associés  ,  à  raison  de  leur  so- 
ciété ,  avait  été  établie  par  l'article  9  du  titre  4  de  l'ordon- 
nanc«  de  1670  ,  laquelle  ,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
de  commerce  ,  fut  la  loi  spéciale  qui  ne  cessa  pas  de  régir 
les  matières  commerciales  ;  et  que  le  même  article  dispo- 
sait fort  clairement  que  0  chacun  des  associés  pourrait  nom- 
)>  mer  son  arbitre  :  ce  que  les  autres  seraient  tenus  de 
»  faire  ,  sinon  il  en  serait  nommé  par  le  juge  pour  ceux 
»  gui  en  seraient  tenus  ;  »  d'où  il  suit  qu'incontestable- 
ment l'ordonnance  de  1673  n'autorisait  le  juge  à  nommer 
des  arbitres  d'office  que  pour  celui  ou  ceux  des  associés  qui 
auraient  refusé  d'en  nommer  de  leur  choix  ; 

Attendu  que  le  Code  de  commerce  ,  au  titre  des  Sociétés  , 
a  expressément  maintenu  l'usage  des  arbitrages  forcés  pour 
le  jugement  des  contestations  entre  associés  ;  que  quelques 
dispositions  nouvelles  qui  s'y  rencontrent  ont  tendu  à  amé- 
liorer l'organisation  de  ces  sortes  d'arbitrages;  et  que  ,  quant 
à  la  nomination  des  arbitres,  l'article  53  détermine  d'abord 
comment  elle  doit  être  faite  par  les  parties  ,  puisque  l'ar- 
ticle 55  dispose  qu'en,  cas  de  refus  de  i'un  ou  de  ptusieurs 
des  associés  de  nommer  des  arbitres ,  les  arbitres  seront 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce; 


Attendu  que  ce  dernier  texte  ,  composé  d'une  seule  phrase 
dont  les  membres  se  lient  entr'eux  ,  a  prévu  simultanément 
les  deux  cas  où  il  y  a  refus  de  nommer  des  arbitres  ,  soit 
de  U  part  d'un  seul  des  associés  ,  soit  de  la  part  de  plu- 
sieurs ;  que  c'est  pour  cette  double  hypothèse  qu'il  ordonne 
que  les  arbitres  seront  nommés  d'office  ,  et  que  le  sens  na- 
turel qu'il  présente  semble  ne  différer  nullement  de  celui 
qu'avait  si  bien  exprimé  l'article  précité  de  l'ordonnance  de 
1673;  c'est-à-dire  qu'il  consiste  à  vouloir  que  la  nomination 
des  arbitres  d'office  n'ait  lieu  qu'à  l'égard  de  celui  ou  de 
ceux  des  associés  qui  ont  refusé  d'en  nommer  ,  mais  non 
point  pour  celui  ou  ceux  qui,  ayant  nommé  eux-mêmes 
leurs  arbitres ,  ont  exercé  ainsi  le  droit  dont  la  loi  leur  per- 
mettait d'user  ; 

Attendu  cependant  que  l'espèce  d'innovation  qu'on  pré- 
tend avoir  été  introduite  par  l'article  55  du  Code  de  com- 
merce consisterait  à  avoir  établi  que  ,  dès  qu'il  y  a  de  la 
part  d'un  des  associés  refus  de  nommer  son  arbitre  ,  tous 
les  arbitres  indistinctement  doivent  être  nommés  d'office, 
en  sorte  qu'alors  la  nomination  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
choisis  par  d'autres  associés  resterait  sans  effet  ,  et  qu'il  y 
aurait  eu  ainsi  pleine  dérogation  à  l'ancienne  règle  posée 
ci-devant  en  termes  si  clairs  par  l'ancienne  ordonnance; 

Attendu  qu'on  entend  faire  résulter  une  telle  dérogation 
de  ce  que  la  construction  grammaticale  de  l'article  pré- 
cité étant  rigoureusement  déconiposée  ,  semblerait  le  rendre 
susceptible  d'être  ainsi  interprété  ;  mais  qu'on  ne  peut  nier 
non  plus  que  la  simple  lecture  de  son  texte  laisse  percer 
un  sens  contraire  ,  un  sens  tout  semblable  à  celui  de  la  loi 
antécédente  ;  que  dès-lors  il  s'y  rencontre  tout  au  plus  une 
Sorte  d'obscurité  ,  et  que  des  incorrections  de  style  pouvant 
quelquefois  se  glisser  dans  la  rédaction  des  meilleures  lois  , 
ce  n'est  point  dans  un  débat  grammatical  qu'il  faut  chercher 
des  règles  d'interprétation  pour  éclaircir  et  appliquer  au- 
cune des  dispositions  de  1105  nouveaux  codes  ,  lesquelles^ 
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toutes  ,  en  cas  d'ambiguilé  ,  doivent  être  interprétées  sui- 
vant leur  ^ens  le  plus  simple  ,  le  plus  naturel  et  le  plus  con- 
forme, comme  il  a  été  dit  ,  aux  principes  qui  étaient  déji 
consacrés  expressément  par  les  dispositions  analogues  d« 
notre  ancienne  législation  ; 

Attendu  que  si  les  auteurs  du  nouveau  Code  de  commerce 
eussent  voulu  ,  sur  la  matière  dont  il  s'agit  ,  déroger  par 
l'article  55  à  l'ordonnance  de  iCjS  ,  c'est-à-dire  statuer 
qu'à  l'avenir  les  arbitres  seraient  nommés  d'office  pour  toui 
les  associés ,  dès  qu'un  seul  d'entre  eux  refuserait  de  nom- 
mer le  sien  ,  ils  n'auraient  pu  manquer  d'énoncer  d'une 
manière  formelle  et  non-équivoque  une  dérogation  si  grave , 
au  lieu  de  rédiger  ledit  article  dans  des  termes  qui  étaient 
du  moins  de  nature  à  y  faire  ouvertement  soupçonner  un 
sens  tout  différent ,  et  qu'on  est  fondé  au  contraire  à  tenir 
pour  indubitable  qu'ils  n'en  adoptèrent  la  rédaction  telle 
qu'elle  est  ,  que  parce  qu'elle  leur  parut ,  malgré  la  pré- 
tendue ambiguité  qui  y  a  été  supposée  depuis,  exprimer 
assez  clairement  le  même  sens  que  celui  des  disposition* 
de  l'ancienne  ordonnance  qu'ils  entendaient  maintenir  ; 

Attendu  que  ce  qui  en  donne  la  pleine  certitude  ce  sont 
les  explications  qu'on  tient  de  M.  Locré  ,  qui  était  secré- 
taire général  près  le  conseil  d'état  ,  où  tovxs  les  articles  du 
Code  de  commerce  avaient  été  d'abord  présentés  et  discutés, 
et  lequel  par  conséquent  dut  être  à  portée  mieux  que  per- 
sonne de  donner  des  notions  positives  sur  le  vrai  sens  des 
articles  plus  ou  moins  ambigus  qui  pouvaient  s'y  rencontrer  ; 
que  c'est  lui  qui  explique  sur  l'article  55,  que  le  Tribunal 
proposa  ,  au  lieu  des  mots  ,  l.a  arbitres  sont  nommés 
d'office,  démettre  ceux-ci,  Les  arbitres  pour  iesrefusans 
sont  nommés  d'office  ,  afin  que  l'idée  du  législateur  fût  à 
l'abri  du  doute;  en  sorte  que  l'article,  tel  qu'il  est,  ne  pùl 
pas  faire  supposer  que  le  refus  de  la  part  d'un  seul  associé 
de  nommer  un  arbitre  rendrait  caduque  la  nomination  faite 
par  le;»  autres ,  et  qu'en  ce  cas  tous  les  arbitres  également, 
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et  pour  toutes  les  parties ,  devraient  être  nommés  d'office  : 
doctrine  qui ,  comme  l'atteste  Locré  ,  n'était  nuUcment  ad' 
mise  par  le  Trii/wnat;  et  ajoutant  que  tant  de  précautions 
n'étaient  pas  nécessaires  ,  il  en  donne  pour  raison  que  , 
de  droit  commun  ,  le  refus  de  nommer  fait  par  l'une  de» 
parties  ne  peut  ôter  à  l'autre  la  faculté  de  choisir  elle-même 
son  arbitre  ;  qu'ainsi  la  nomination  d'arbitre  n'a  lieu  que 
pour  les  parties  refusantes ,  et  que  la  rédaction  rendait 
suffisamment  cette  idée  ;  d'où  il  suit  avec  évidence  qu'elle 
fut  bien  entendue  et  adoptée  telle  qu'elle  est ,  comme  ayant 
assez  clairement  le  même  sens  que  le  Tribunal  déclarait 
hautement  y  avoir  attaché  ,  puisque  autrement  on  l'eût  rem- 
placée de  toute  nécessité  par  une  autre  rédaction  qui  au- 
rait eu  très-ouvertement  un  sens  contraire  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  si  ces  explications  pouvaient  en- 
core laisser  des  doutes  sur  le  vrai  sens  de  l'article  55,  ils 
seraient  tout-à-fait  levés  par  les  termes  de  l'article  53  avec 
qui  on  doit  nécessairement  le  concilier  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  dit  en  l'article  53  que  «  la  no- 
»  mination  se  fait  par  acte  sous  signature  privée,  par  acte 
j»  notarié,  par  acte  extrajudiciaire,  et  par  un  consente- 
»  ment  donné  en  justice  ;  »  qu'ainsi ,  la  nomination  par 
acte  extrajudiciaire  étant  l'un  des  modes  de  nomination 
admis  par  l'article  53  ,  et  l'acte  extrajudieiaire  étant  par  sa 
nature  un  acte  unilatéral ,  chaque  associé  a  individuelle- 
ment le  droit  de  nommer  son  arbitre ,  sans  que  la  validité 
de  la  nomination  puisse  dépendre  d'un  consentement  com- 
mun ,  en  sorte  que  tout  arbitre  qu'a  nommé  pour  lui  l'un 
des  associés  se  trouve  dès-lors,  suivant  l'article  53 ,  défini- 
tivement nommé,  sauf  le  cas  de  récusation,  et  investi  à 
ce  titre  des  fonctions  de  juge  du  différend;  que  cependant 
le  contraire  arriverait  si  l'on  admettait  que  le  refus  fait 
par  un  des  associés  de  nommer  un  arbitre  peut  donner 
lieu,  suivant  l'article  55,  à  la  nomination  d'office  de  tous 
les  arbitres,  puisque  l'effet  d"ua  tel  refus  de  la  part  d'un 
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seul  des  associés  serait  d'écarter,  sans  aucun  motif  légal 
de  récusation,  les  arbitres  qu'auraient  nommés  les  autres 
sociétaires; 

Attendu  du  reste  que  pour  soutenir  cette  doctrine  il  n'y 
a  aucune  raison  de  vouloir  supposer  qu'en  admettant  comme 
définitive  la  nomination  séparée  faite  par  chaque  associé, 
le  droit  de  récuser  l'arbitre  par  lui  nommé  n'appartiendrait 
pas  aux  autres  parties ,  sous  prétexte  que  ni  les  articles  55 
et  55  ,  ni  aucune  autre  partie  du  Code  de  commerce  ne  con- 
tiennent de  disposition  à  cet  égard  ;  car  il  en  est  de  l'arbitre 
qu'a  nommé  un  associé  ,  et  à  qui  cette  seule  nomination  a 
attribué  définitivement  le  caractère  de  juge ,  comme  il  en  est 
de  tous  les  juges  quelconques ,  lesquels ,  suivant  l'article 
3^8  du  Code  de  procédure  ,  peuvent  être  valablement  ré- 
cusés pour  quelqu'une  des  causes  prévues  par  le  même 
article;  qu'il  n'y  a  également  nulle  induction  à  tirer,  ni  de 
l'article  5o8  dudit  Code  de  procédure  ,  lequel  veut  que  les 
récusations  ne  puissent  être  proposées  que  contre  les  ex- 
perts nommés  d'office ,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment ,  ni  de 
l'article  ioi4  qui,  comme  tout  le  titre  dont  il  est  tiré  ,  ne 
se  rapporte  qu'aux  arbitrages  compromissaires  ,  et  qui  veut 
que  les  arbitres  ne  puissent  être  récusés  ,  si  ce  n'est  pour 
causes  survenues  après  le  compromis  ;  car  le  principe  tout 
naturel  qui  découle  de  ces  deux  articles  se  réduit  à  avoir 
posé  pour  règle  qu'on  ne  peut  être  reçu  à  récuser  des  ex- 
perts ou  des  arbitres  à  la  nomination  desquels  on  a  soi- 
même  concouru  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  causes  de  ré- 
cusation inconnues  depuis  qu'on  les  a  nommés  :  mais  il  est 
tout  simple  en  même  temps  qu'en  matière  d'arbitrages  forcés 
chacun  des  associés  ne  nommant  que  son  arbitre  ,  la  faculté 
qu'ils  ont  respectivement  de  récuser  l'arbitre  ou  les  ar- 
bitres qu'eux-mêmes  n'ont  pas  nommés  ,  leur  soit  garantie 
par  le  droit  commun  pour  tous  les  cas  où  il  en  a  admis 
l'exercice  ; 
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Attendu  au  surplus  qu'on  n'est  nullement  fondé  à  vou* 
loir  appliquer  aux  arbitrages  forcés ,  dont  le  Code  de  com- 
merce a  maintenu  l'usage  pour  le  jugement  des  contestations 
entre  associés  ,  ce  qui  est  dit  en  l'article  429  du  Code  de 
procédure  relativement  aux  arbitres  dont  cet  article  autorise 
la  nomination  dans  le  cas  particulier  qu'il  a  prévu  ;  qu'en 
effet  ce  sont  des  arbitres  qui  ne  se  trouvent  appelés,  quand 
il  s'agit  d'examen  de  comptes  ,  jiièces  et  registres  ,  qu'à  en- 
tendre les  parties  et  à  les  concilier,  si  faire  se  peut ,  sinon 
à  donner  leur  avis  ,  en  sorte  qu'ils  ne  sont  réellement  que 
des  arbitres  experts,  au  lieu  d'être  des  arbitres  juges  ;  que 
ceci  explique  pourquoi  l'article  429  veut  qu'il  en  soit  nommé 
wn  ou   trois  ,    et  qu'ils  soient  nommés  d'o/fice  par  le  tri- 
bunal ,  à  moins  que  les  parties  en  conviennent  à  l'audience; 
car   telle  est  la  règle  générale  posée  ailleurs  par  le  Code 
de  procédure  aux  articles  3o2    et   suivans  sur  la   matière 
des  expertises  ;   règle  nouvelle  qui ,   dérogeant  aux  formes 
suivies  sous  l'ancien  droit  ,  a  eu   pour  but  de  faire  éviter 
désormais  tous   les  frais    frustratoires    auxquels    donnaient 
lieu    les  tierces-expertises   ci-devant  usitées  ;  règle  d'après 
laquelle  les  experts  doivent  toujours  être  en  nombre  d'un 
ou  de  trois  ,  c'est-à-dire  en  nombre  impair  ,  et  être  nom- 
més d'office ,   si  les  parties  ne  font  pas  la  nomination  d'un 
commun    accord ,    tellement  qu'aujourd'hui    il  n'y   a  plus 
dans  aucun  cas  de   tierce-expertise  à  ordonner  ;  mais  que 
l'organisation   des    arbitrages    forcés  pour  le  jugement  des 
contestations  entre  associés  ,  telle  qu'on  la    voit    instituée 
ou  plutôt  maintenue  par  le  Code  de  commerce ,  est  d'une 
nature   absolument   différente  ;  qu'alors  les  arbitres   sont  , 
non  point  des  arbitres  experts ,  mais  de  véritables  juges , 
des  juges  privés  dont  chaque  asssocié   a  droit  de  nommer 
le  sien  ;  qu'aussi  la  loi  veut-elle  que  de  tels  arbitres  soient 
en  nombre  pair  pour  statuer  sur  des  intérêts  opposés  ,  et 
qu'en  cas  de  partage  il  y  a  lieu  ,  suivant  l'article  60   Cod. 
00m.  ^  à  la  nomination  d'un  tiers  ou  sur-arbitre  ;  lequel  ; 


(  '8i  ) 
ûit-il ,  doit  ôfrc  nommé  (roirico  par  le  liil)unal  ,  si  les  par- 
tics  elIcs-mLiucs  ne  l'ont  pas  dcsigm''  par  leur  conioioinis  , 
ou  si  les  arbitres  n'ont  pas  été  d'accord  pour  le  choisir  : 
d'où  il  suit  très-évidemment  <jue  ,  (iuant  à  la  nominalion 
antéeéiltiile  des  arbitres,  elle  ne  saurait  jamais  dépendre, 
comujc  celle  du  sur-arbilre  ,  de  l'accord  des  associés  ,  les 
articles  53  et  55  u'énonçant  rien  de  semblable  ;  mais  quo 
chaque  associé  individuellement  pouvant  nommer  son  ar- 
l)itre  ,  suivant  ce  qui  est  porté  si  clairement  en  l'article 
55  ,  la  nominalion  d'ollice  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  , 
telle  qu'elle  est  ordonnée  par  l'article  55  ,  et  d'après  le  seul 
sens  raisonnable  qu'on  puisse  y  apercevoir ,  n'a  jamais  lien 
qu'à  Vcyatd  des  parties  refusantes  ^  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus  ; 

Attendu  qu'on  vain  oppose  t-on  contre  ce  vœu  manifeste 
de  la  loi ,  de  .'•imijles  considérations  sur  les  inconvéniens  qu'un 
tel    mode    de  nomination   peut  entraîner  ,   et    sur    les   pré- 
teudjs  avantages  qu'aurait  un   mode  contraire,  parce  qu'il 
faut  toujours,  avant   tout   et  en  toutes  matières,  que  la  loi 
en  vigueur  soit  respectée  et  suivie;  mais  que  d'ailleurs,  si 
de  pures  cons  dérations  pouvaient  être  ici  à  balancer  et  à 
apprécier  ,  celles  qui  tendent  à  appuyer  Ja  légale  interpré- 
tation dudit   article   55  ,    telle   qu'on   vient   de    l'expliquer  , 
ne  pourraient  qu'être  du  ilus   grand  poids;  qu'on  sent  en 
elTet  qu'iutei  prêter  autrement  cet  article  serait  en  pleine  oppo- 
sition avec  la  nature  de  l'urLitrage  ,  j)uisqu'il  est  dans  l'es- 
sence de  tout  arbitrage  ,  quel  qu'il  soit  ,  forcé  ou  volontaire  , 
qu'on  ne  puisse  cire    jugé  par    des   arbitres,  c'est-à-dire 
par  des  juges  privés,   sans  avoir  eu  la  faculté  de  nommer 
soi-même  son  arbitre  ;  qu'on  sent  de  plus  que  ,   si  le  refus 
({u'aurait  fait  un  seul  des  associés  de  vouloir  nommer  son 
ari)ilre    pouvait  avoir  pour  effet   d'amener    la    nominalion 
d'oflice  de   tous   les    arbitres    indistinclcmenl  ,   celle    nomi- 
nation, quoique  déférée  au   tribunal   de  commerce  ,  ce  qui 
©nVIrait  assurément  des  garanties  d'impartialité  ,  ne  serait 
XX  Vil.  la 


(  .8.) 
pns  toujours  néanmoins  pour  cliarjuc  inléicssc  en  partî- 
culier  un  motif  suflisant  de  sécurité  ;  qu'au  contraire  , 
chaque  partie  étant  toujours  libre  de  nommer  son  arbitre  , 
il  est  à  craindre  ù  la  vérité  que  des  arbitres  ainsi  nommé» 
ne  montrent  chacun  de  son  côté  quelque  partialité  pour 
les  parties  par  qui  ils  sont  choisis;  mais  qu'au  moins  chaque 
partie  a  l'assurance  de  n'être  pas  sacrifiée,  et  que,  s'il  y  a 
discordance  entre  eux  ,  le  sur-arbitre  nommé  alors  ou  par 
les  parties  d'un  commup.  accord  ,  ou  par  les  arbitres  -eux- 
mêmes,  ou  d'office  par  le  tribun;tl ,  se  trouve  appelé  à  la  faire 
cesser,  en  sorte  que  la  loi  a  concilié  ainsi  tous  les  intérêts 
et  a  mis  le  remède  à  côté  du  mal; 

Attendu  enfin  que  la  doctrine  opposée  qu'a  adoptée  tout 
récemment  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ,  est  une 
innovation  contraire  à  l'opinion  unanime  de  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  cette  matière,  contraire  à  la  propre  jurispru- 
dence que  le  tribunal  lui-même  suivit  sans  cesse  jusqu'à 
ces  derniers  temps  ,  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
et  à  celle  de  la  Cour  de  cassation ,  contraire  en  un  mot 
à  l'esprit  de  la  loi  ,  à  son  texte  littéral  bien  expliqué  et 
bien  entendu  ,  et  que  le  tribunal  de  commerce  ,  qui  a  eu 
les  meilleures  intentions  en  voulant  l'introduire  ,  n'aurait 
cependant  aucun  prétexte  de   vouloir  y   persévérer  ; 

Par  tous  ces  motifs ,  recevant  l'appel ,  prononce  qu'il  a 
été  mal  jugé  ,  etc.  ,   etc. 

Du  28  août  1824.  —  4°  chambre.  —  Prés.  M.  Bastard 
d'Estang,  premier  président.  — Plaid.  MM.  Sauzet  et  Péri- 
caud  ,  avocats. 

ISota.  Cette  question  soumise  à  la  Cour  suprême  ,  a  été 
décidée  dans  le  même  sens  le  5  juin  18 15  (  V.  J.  A. ,  tome 
12  ,  page  140.  ) 

Presque  tous  les  auteurs  sont  d'un  avis  conforme  à  cet 
arrêt  ,  notamment  MM.  Pardessus  ,  Carré  ,  Emile  Vincent,, 
Locré  ,  Delvincourt  et  Berriat-Saint-Prix. 


COUR    ROYALE    DE    PARIS. 

SYNDIC.  —   FHAIS.   —  FAILLllE. 

Lorsqu' un  jugement  d'un  tviùnnat  de  cotninerce  déclare 
deux  individus  en  état  de  faillite  et  nomme  d'office  un 
syndic  ,  mais  que  ce  jugement  est  infirmé  à  l'égard  de 
l'un  d'eux  par  un  arrêt  qui  condamne  le  syndic  de  la, 
faillite,  1."  à  lui  rendre  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de 
deniers  à  lui  appartcnans  en  sa  qualité  de  syndic  ;  2.°  aux 
dépens  des  procès ,  avec  autorisation  de  les  employer  en 
frais  de  syndicat;  ce  syndic  ne  peut  retenir  sur  les  deniers 
dont  ia  restitution  est  ordonnée  ies  frais  causés  soit 
par  ies  opérations  de  la  faillite  antérieurs  à  V arrêt  , 
soit  par  l'instance  que  cet  arrêt  a  terminée ,  quoi' 
qu'il  ne  puisse  pas  trouver  dans  l'actif  de  l'individu 
maintenu  en  état  de  faillite  de  quoi  se  rembourser  do 
ses  avances  et  des  frais  qu'il  est  encore  ohligé  de  faire, 

(  Marchais-Dussablou  C,  Duchemin.  ) 

Les  conséquences  de  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter 
conduiraient  selon  nous  à  une  désobéissance  formelle  aux 
décisions  de  la  justice;  car  quel  est  celui  qui  s'exposerait 
à  vouloir  être  syndic  ,  quand  il  saurait  qu'une  condam- 
nation peut  être  prononcée  contre  lui  personnellement, 
si  celui  que  des  créanciers  ont  fait  déclarer  en  faillite,  par- 
vient en  appel  à  faire  infirmer  le  jugement  qui  l'avait  d'a- 
bord condamné  ? 

Cependant  la  Cour  de  Paris  pouvait-elle  le  décider  autre- 
ment dans  le  second  arrêt  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ,  puisque  le  premier  portait  : 
«  La  Cour  condamne  Duchemin,  es  nom  et  qualité  qu'il 
p  procède ,  à.  rendrç  audit  Dussablon    tout   ce   qu'il   peut 
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»  avoir  de  deniers  appartenans  audit  Diissablon  ;  conclamnef 
))  Dacheniin  ,  comme  syndic  de  la  faillite  Delassaigiie  ,  aux 
»  dépens  des  causes  principales  d'appel  et  demande  envers 
»  Marchais-Dussablon,  lesquels  dépens  Duchemin  emploiera 
»  en  fraia  de  sijndicat.  • 

Arrêt. 

lA    COUR  ,   statuant  sur  le  référé  ,   —  considérant  que 
la  faillite  en  question  a  été  annulée  à  Tégard  de  Marchait^ 
Dussablon  ,  et  maintenue  à  l'égard  de  Delassaigne;  —  que 
l'arrêt    du  7  février    1824  a  condamné  Duchemin,   comme 
syndic   de   la   faillite  Delassaigne  ,  aux  dépens  envers  Mar- 
chais-Dussablon ,   et  que   s'il    a   autorisé    Duchemin    à  les 
employer  en  frais    de   syndicat  ,   cet    emploi  ne  peut   évi- 
demment s'opérer    que    sur    la    niasse    existante    Delassai- 
gne ,  et   non  sur  une  masse   qui    a  été  annulée  ;   —   sans 
^'arrêter  aux  offres   réelles   de  Duchemin  ,    lesquelles   sont 
insuilisantes    et    nulies  ,    —    ordonne    que    l'arrêt    susdaté 
continuera  d'être  exécuté  au  profit  de  Marchais-Dussablon 
contre  Duchemin,   pour  la  somme  de  o.ooo  fr.  ,  en  deniers 
ou  quittances  valables  ;  —  condamne  personnellement  ledit 
Duchemin  aux  dépens  ,   qu'il  pourra   employer  en  frais   de 
syndicat  sur  la  masse  Delassaigne. 

Du  9  juillet  1824.  —   5.'  chambre.   —  Prés.  M.  Le  Poi- 
tevin. —  Plaid.  MSI.    Le  Roy  cl  Colmet,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    NIMES. 

1.°    DÉ.'JAVEU.    —  AGRÉÉ.  —  POSTULANT.   —   TRIBUNAL   DE    COMMERCE, 
a."    ACTION    EN  DÉSAVEU.   AGRÉÉ.   TRIBINAL.    —  CO-ttPÉXENCE. 

1.*  On  peut  intenter  une  action  en  désaveu  contre  un 
posiulant  ou  agréé  prcs  d'un  triùunal  de  commerce 
(  Art.  552  C.  P.  C. .) 
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».*  L'aclion  en  dcsaveii  contre  un  agrée  près  d'un  tri" 
tuiuil  de  coniincrce  doit  être  portée  devant  te  tribunal 
ovdinairc'  ,  et  non  devant  (es  juges  de  commerce  qui 
ont  dt'jà  connu  de  la  procédure  qui  a  donné  lieu  axt 
dcuaccu    (  Art.  55G  C.  T.  C.   ) 

(  Marlicr  C.   Giraiuly   et  Soulier.  ) 

C'est  une  question  Irès-controvcrséc  que  celle  de  savoir 
si  l'on  peut  cîésavouci'  un  a^réé  près  d'un  tribunal  de  eom- 
nieree.  Ceux  qui  souliciuient  la  négative  de  cette  question 
se  fondent  sur  les  termes  imnies  de  la  loi,  art.  3';3,  354, 
555  ,  3JG  et  ô^'.i)  C.  l'.  Ç.  ,  inapplicables  à  un  défenseur 
devant  un  tribunal  de  coinincrcc.  Ils  se  fondent  encore  sur 
la  discussion  au  conseil  d'état,  sur  le  discours  de  M.  Treil- 
lard  en  présentant  le  projet  de  loi  ,  svir  celui  du  tiibun 
Terrin,  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  et  enfin  sur 
ce  que  le  nianùant  n'est  pas  tenu  de  ce  que  le  mandataire 
a  fait  au-delà  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  d'où  ils  con- 
cluent que  dans  ce  cas  le  désaveu  n'est  pas  nécessaire  ,  et 
que  c'est  d'après  les  principes  généraux  du  mandat  que 
doit  être  réglée  l'action  à  intenter. 

Les  partisans  du  système  contraire  se  fondent  sur  ce  que 
le  mandataire  chargé  de  défendre  devant  un  tribunal  n'csl; 
pas  un  simple  procurateur  ud  negotia ,  mais  un  véritable 
procurateur  ad  iilcs  ;  sur  ce  que  son  ministère  est  de  la 
nvéme  nature  que  celui  de  l'avoué,  étant  tous  les  deux 
chargés  du  soin  et  de  la  conduite  du  procès;  et  que,  puis- 
qu'il y  a  une  parfaite  analogie  entre  leurs  fonctions,  il  est 
de  toute  justice  que  l'on  puisse  intenter  contre  l'agréé  l'a- 
ction en  désaveu  que  la  loi  autorise  contre  l'avoué. 

Cette  décision  nécessitait  l'examen  d'une  seconde  question  , 
qui  était  celle  de  savoir  devant  quel  tribunal  devait  être 
portée  dans  ce  cas  l'action  en  désaveu. 

D'après  l'article  356  du  Code  de  procédure  civile ,  le  dés^ 
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aveu  doit  être  (oii|onrs  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  a  été  instruite  ;  mais  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui  ne  peuvent 
connaître  que  des  aflTaircs  qui  leur  sont  attribuées,  et  Ta- 
ctiou  eu  désaveu  est  une  action  purement  civile  qui  n'a 
pour  objet  que  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  inféré 
par  la  supi)osilion   ou  l'abus  d'un   mandat   purement  civil. 

C'est  une  action  dont  le  résultat  peut  être  très-grave  pour 
celui  contre  lequel  elle  est  dirigée:  elle  peut  compromettre 
non-seulement  sa  fortune  ,  mais  encore  son  honneur  ;  et 
alors  comment  serait-il  possible  de  le  distraire  de  ses  juges 
naturels?  Ajoutons  que  si  les  tribunaux  de  commerce  étaient 
appelés  à  juger  des  actions  de  ce  genre,  ils  auraient  à  pro- 
noncer d'après  les  principes  du  droit  civil,  avec  lesquels  ils 
ne  sont  point  obligés   d'être  familiarisés. 

D'autre  part,  il  serait  impossible  de  suivre  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  relatives  au  désaveu;  il  serait  impossible  de  consti- 
tuer avoué,  aux  termes  de  l'article  555;  de  se' conformer 
à  ce  qi»i  est  prescrit  par  les  articles  554  ^^  ^55  ;  de  com- 
muniquer au  ministère  public,  ainsi  que  le  veut  l'article 
559:  il  fallait  donc,  en  décidant  que  l'on  pouvait  désavouer 
un  agréé,  reconnaître  que  l'action  en  désaveu,  dans  ce  cas, 
ne  pouvait  pas  être  poitée  devant  le  tribunal  où  la  procé- 
dure avait  été  instruite,  et  c'est  ce  que  la  Cour  a  fait  dans 
l'espèce  qufc  nous  allons  rapporter. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Avignon  avait  condamné  les 
sieurs  Marlier  au  paiement  de  plusieurs  lettres  de  change 
dont  les  sieurs  Soulier  étaient  porteurs.  Les  sieurs  Marlier 
appelèrent  de  ce  jugement:  ils  prétendirent  devant  la  Cour 
que  le  sieur  Giraudy,  qui  s'était  présenté  pour  eux  devant 
le  tribunal  de  commerce  ,  avait  reconnu  la  justice  de  la 
demande  des  sieurs  Soulier,  et  que  cet  aveu,  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à  faire,  avait  été  la  seule  cause  de  leur  cou- 
'damnatlon;  ils  annoncèrent  l'intention  de  se  pourvoir  par 
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d«?saven  conire  la  tlt'claralioii  «lu  .sieur  Gaaiuly,  cl  ileman- 
di-iL'iit  ijn'il  IVil  sursis  au  juycnjt'ut  de  l'instance  principale 
jusqu'après  celui  de  rinslance  vu  désaveu- 
La  Cour  rendit  un  arrôt  qui  renvoya  la  plaidoirie  à  un 
mois  pour  être  statué  dans  cet  intervalle  par  le  tribunal 
d'Avignon  sur  le  désaveu  ,  passé  lequel  délai  l'instance  d'ap- 
pel serait  évacuée. 

Ce  délai  s'élant  écoulé  sans  que  le  tribunal  d'Avignon 
eût  prononcé  sur  le  désaveu  ,  les  sieurs  Soulier  poursui- 
virent devant  la  Cour  le  démis  d'appel  de  l'instance  prin- 
cipale ,  et  obtinrent  un  arrêt  (|ui  ,  faute  jjar  les  appelans 
d'avoir  fait  statuer  sur  le  désaveu  dans  le  délai  qui  leur 
avait  été  accordé  ,  mit  l'appellalion  au  néant. 

('e  fut  posléricurement  à  cet  arrêt  que  le  tribunal  d'A- 
vignon reiulil  eiiliii  sur  l'instance  en  désaveu  le  juj^ement 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  356  du  Code  de  pro- 
»  cédure  civile  le  désaveu  dont  il  est  question  dans  ce 
»  titre  du  Code  doit  être  porté  au  tribunal  où  la  procé- 
a  dure  désavouée  a  été  instruite  ,  lequel  en  effet  peut  seul 
»  connaître  de  ce  qui  a  eu  lieu  devant  lui  et  juger  du  mé- 
»  rite  des  faits  désavoués  ;  que  dans  l'espèce  la  prétendue 
»)  déclaration  à  raison  de  laquelle  un  désaveu  est  dirigé 
»  contre  ^l.^  Giraudy  ,  aurait  été  faite  devant  le  tribunal 
»  de  commerce  de  cette  ville  ,  et  qu'il  ne  compète  pas  au 
)»  tribunal  de  céans  de  connaître  de  ce  qui  a  eu  lieu  de- 
j»  vant  un  autre  tribunal  j  qu'en  vain  on  oppose  que  les 
»  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  connaître  de  l'exé- 
»  cution  de  leurs  jugemens  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
»  de  statuer  sur  des  exécutions  qui  auraient  été  faites  cm 
9  vertu  d'une  décision  commerciale  ,  mais  bien  de  la  dé- 
3   cision  elle-même  et  de  ce  qui  a  été  fait  lors  d'icelle; 

«  Attendu  que  ,  de  ce  que  l'article  SSg  exige  que  la  de 
»  mande  en  désaveu  soit  communiquée  au  ministère  pu- 
*  blic  ,  on  ne  saurait  en  induire  que  le  désaveu  doit  ué- 
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»   cessairement  être   poiié  à  un  Iribunal    aiipixs  duquel   il 
a    existe  un  oDficici'  du  ministère  public  ;  (ju'il  faut  au  con- 
»   traire    en    conclure   (juc    le    désaveu   ne   peut  avoir  lieu 
»   à  raison  de  ce  «[ui  s'est  passé  devant  un  tribunal  de  com- 
»    merce  ;    qu'en    tilVt  le  désaveu   ne   peut  être  formé    que 
•»   devant  un  ullicier  public  ,  qui  ,   tenant  de  la  loi  ses  pou- 
»    Yoirs,  ne  peut  les  excéder  au  j)réjudice  de  la  partie  pour 
»    laquelle  il   s'aj^il  ;    qu'il  résulte  évidemment  des  disposi- 
^    lions  du  Code  de  procédure   «pic  le  désaveu  dont  il  s'agit 
»    n'est  relalii'qu'aux  avoués  postulans  devant  les  tril)unaux, 
»    puisque  les  avoués  seuls   y   sont   désignés  ;   que  leur  mi- 
>    nislère  étant  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
»   les  mandataires  qui  y  représentent  les  parties  ne  peuvent 
»   leur  être  assimilés  ;    que   ces   mandataires   ayant  besoin 
»    d'un  pouvoir  spécial   des  parties,   tout  ce  qu'ils  font  sans 
»    pouvoir  ,  ou  qui  excède  celui  qui  leur  a  été  donné  ,  n'est 
»    pas  obligatoire  pour  ces  parties  ;   d'où   il    suit   qu'il   n'est 
»   pas  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  du  désaveu  ;  par  ce» 
»   motifs,  le  Iribunal  se  déclare  incompétent.  » 

C'est  sur  l'appel  de  ce  jugement  que  la  Cour  a  eu  à  sta- 
tuer, et  voici  l'arrêt  qu'elle  a  rendu: 

A  R  K  È  T. 

LA  COUR.,  attendu  que,  quoique  les  postulans  ou  agréés 
près  d'un  tribunal  de  commerce  ne  soient  pas  des  officierf 
ministériels  proprement  dits,  néanmoins  on  ne  peut  s'em- 
pêcber  de  reconnaître  qu'ils  exercent  en  réalité  un  ministère 
de  la  même  nature  que  celui  de  l'avoué  ;  que  la  conduite 
d'un  procès  leur  étant  confiée,  les  parties  qui  les  emploient 
sont  liées  par  leurs  actes  ,  comme  elles  le  seraient  par  ceux 
d'un  avoué  d'un  tribunal  ordinaire  ;  d'où  résulte  nécessai- 
rement que  les  postulans  ou  agréés  peuvent  être  désavoués, 
lorsque  dans  la  procédure  ou  dans  la  plaidoirie  ils  font  , 
eans  en  avoir  reçu  un  pouvoir  formel  et  spécial ,  des  aveUJ 
préjudiciables  à  leurs  parties  ; 
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Attendu  que  ,  loisqu'il  est  dit  dar.s  railiclc  TtôG  du  Cod© 
do  procédure  civile  i\\c  le  désavpii  sera  toujours  porté  au 
tribunal  devant  Ircjurl  la  procédure  est  iiislrnifc  ,  la  loi 
sup[>ose  (|uc  la  procédure  est  ou  a  été  instruite  devant  un 
tribunal  ordinaire;  que,  lorsqu'elle  l'a  été  devant  un  tribunal 
de  commerce  ,  c'est  le  tribunal  ordinaire  qui  doit  connaître 
du  désaveu  ,  soit  parce  que  c'est  devant  ce  tribunal  seule- 
ment qu'on  trouve  les  avoués  et  le  ministère  public  ,  dont 
le  concours  est  nécessaire  pour  la  poursuite  et  le  jugement 
de  riuslance  en  désaveu  ,  soit  parce  que  l'action  en  désaveu 
n'étant  pas  dirigée  contre  un  commerçant  et  ne  provenant 
pas  d'un  fait  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce  serait 
incompétent ,  ratione  maieriœ ,  et  tenu  de  renvoyer  d'office 
devant  le  tribunal  civil  ; 

Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  évoquant  le  princijjal  ,  etc. ,  déclare  le  dés- 
aveu mal  fondé  ,  etc. 

Du  i-î  juin  iS2'|.  —  3.*  cbambre  civ.  —  Pn's.  M.  Formier 
de  Clausonne.  —  Plaid.  MM.  Viger,  Boj'er  fds  et  Mounier- 
Taillade  ,  avocats. 

Nota.  V.  sur  les  deux  importantes  quc«tions  décidées- 
par  cet  arrêt,  MM.  Carré,  Analyse,  Question  5172.'  sur 
l'article  352,  et  ii85.'  sur  l'article  356,  et  Traité  de  pro- 
cédure ,  n.°  1788  et  1808;  Locré  ,  tom.  2,  pag,  16;  et 
Coffînières  qui  ,  dans  sa  Jurisprudence  des  Cours  souve- 
raines ,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  avril  1806, 
et  un  autre  de  la  Cour  de  Rennes  du  9  mai  1810  ,  tom.  3, 
pag.  207  et  244  1  et  dans  le  Journal  des  Avoués ,  tom.  4  >  pag- 
45  ,  donne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  i."  mars  1811. 

Les  arrêts  que  nous  avons  rapportés,  tom  26,  pag.  279, 
admettent  bien  le  désaveu  contre  un  agri'é  ou  postulant 
devant  un  tribunal  de  commerce  ,  puisqu'ils  consacrent  en 
principe  qu'on  doit  les  assimiler  aux  avoués  ,  relativement 
à  la  péremptio7i  des  jngemens  par  défaut  et  à  Vo-pposition 
à  ces  jugemens  !  ! 


(  »oo  ) 


PROCEDURE  CRIMINELLE. 


COUR   DE    CASSATION. 

PKOCÈS-VEBBAl.     GARDE.    FOI      —    PREIWE. 

Z,c  procès-verLat  d'un  garde  qui  constate  un  délit  de 
dépaissance ,  et  qui  n'est  point  attaqué  par  la  voie  d'in- 
scription de  faux,  fait  pleine  foi  en  justice ,  et  te  tri- 
hunalnt  peut ,  sous  prêter  te  d'erreur  dans  t'expose  des 
faits  f  ordonner  que  ic  garde  rapporteur  f:era  entendu 
à  l'audience.  (Art.  i5,  til.  9  de  la  loi  du  29  septembre 
jjgi ,  et  58,  tit.  2  de  la  loi  du  G  octobre  1791  •  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Tridon.   ) 

Arrêt. 

Là  COUR,  sur  tes  conclu.nons  conformes  de  M.  de  Vati- 
znesnii,  avocat  général;  vu  l'article  i3,  tit.  9  de  la  loi  du  29 
septembre  1791  sur  l'administration  forestière,  portant  que 
les  procès-verbaux  feront  preuve  suffisante  dans  tous  les  cas 
où  lindemnité  et  l'amende  n'excéderont  pas  la  somme  de 
100  liv. ,  s'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux  ou  .s'il  n'e.<!t  pas 
proposé  de  cause  valable  de  récusation  ;  —  attendu  en  fait 
qu'on  procès-verbal  revêtu  des  formes  prescrites  constate 
que,  le  aS  août  1825,  onze  heures  du  matin,  le  garde  rap- 
porteur a  trouvé  Brice  Tridon  fils  dans  un  taillis  de  la  com- 
-mane  de  Frettes-Champoyant,  avec  douze  bêtes  à  cornes, 
appartenantes  à  Jean  Tridon  son  père;  —  qu'en  conséquence 
de  ce  rapport,  le  prévenu  et  son  père  comme  civilement 
responsable  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
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de  Langrcs  pour  s'y  voir  condamner  à  l'nnîpndc  de  TA»  ii. 
et  à  parrilh*  somme  d'indcninitc^ ,  confonnùmcnt  à  l'article 
58  ,  tif.  2  du  Code  rnri!  du  G  octolire  1791  ;  —  que  ces  doux 
indiviilns  ,  sans  recourir  à  l'inscription  di-  taux  contre  le  pro- 
cès-verbal .  sans  proposer  aucune  cause  de  récusation  contre 
le  garde  rapporteur,  et  même  en  rendant  hommage  à  sa  vé- 
racité, ont  néanmoins,  sous  le  prétexte  d'une  prétendue  er- 
reur dans  les  faits  et  les  circonstances  énoncées  au  rapport, 
conclu  à  la  comparution  du  garde  et  demandé  qu'il  lût  à  cet 
effet  cité  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  en  droit  (pi'uii  pareil  incident  ne  pouvait  sous 
aucun  rapport  arrêter  le  cours  de  la  justice;  —  (pie  si,  en 
matière  de  délits  forestiers,  à  défaut  de  procès-verbaux  quand 
il  n'en  a  pas  été  fait,  ou  lorsqu'il  sont  nuls,  ou  à  leur  appui, 
quand  ils  sont  par  eux-mêmes  insuffisans ,  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise,  on  ne  pevit  être  reçu  à  rien  prouver 
outre  et  contre  le  contenu  aux  rapports  des  gardes,  dans 
tous  les  cas  où  ces  actes  ont  reçu  de  la  loi  un  caractère  et 
luie  force  de  preuves  dont  Tinscription  de  faux  peut  seule 
arrêter  ou  suspendre  l'effet;  —  que,  dans  Tespèce,  le  tribunal 
correctionnel  de  Langres  ayant  à  statuei'  sur  un  rapport 
auquel  foi  était  due  jusqu'à  inscription  de  faux ,  et  qui  n'é- 
tait pas  attaqué  par  les  voies  légales,  ne  pouvait,  sans  déni 
de  justice ,  refuser  ou  différer  de  faire  droit  à  la  demande  de 
l'administration  des  forêts  ;  que  cependant  ce  tribunal,  sous 
le  prétexte  qu'on  ne  pouvait  trop  s'entourer  des  élémens  pro- 
pres à  éclairer  la  religion ,  lorsqu'il  devait  les  chercher  uni- 
quement dans  un  acte  authentique  et  non  attaqué  par  les 
voies  légales ,  a  ordonué  la  comparution  du  garde  forestier  et 
enjoint  de  le  faire  citer  à  son  audience  ;  que  par  cette  dispo- 
sition il  a  implicitement,  mais  nécessairement  jugé  que  le 
procès-verbal  ne  constatait  pas  suffisamment  le  délit ,  objet 
des  poursuites  ,  et  que  la  déclaration  judiciaire  de  son  auteur 
pouvait  en  le  confirmant  former  un  complément  de  preuve 
qui  lui  manquait,  ou  dans  le  cas  contraire  altérer  la  foi  due 
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&  cet  acte;  que  sous  ce  doiihle  point-dc-vne  le  jugement  In-» 
terlocutoirc  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Langrca 
est  en  opposition  directe  avec  les  dispositions  de  lu  loi ,  et 
qu'en  le  confirmant  le  tribunal  de  Chaumonl  en  a  partagé 
les  vices;  —  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  l'article  i5,  tit.  9 
de  la  loi  du  29  septembre  1791  sur  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers,  et  par  suite  l'article  38,  lit.  u 
de  la  loi  du  G  octobre  mùmc  année  dont  il  avait  à  faire  l'ap- 
plication ;  par  ces  motifs,  casse  et  annulle,  etc. ,  etc. 

Du  i'-8  août  182/1.  —  Sect.  crim.  —  Prc^.  W.  Porlali«,  — 
Rapp.  M.   de  Chanlercyne. 


COUR    DE    CASSATION. 

PEINE.  CUMUL.  EXPOSITION. 

Les  peines  afflictives  et  infamantes  ne  peuvent  être  cu-^ 
tnuiées  ,  et  il  y  a  cumul  de  peine  et  par  conséquent 
violation  de  la  toi  dans  la  disposition  de  V arrêt  qui 
condamne  à  l'exposition  l'individu  déjà  condamné  à 
la  même  peine  ,  quand  les  deux  crimes  dont  il  a  été 
accusé  étaient  antérieurs  à  sa  première  condamnation. 
(  Art    365  et  379  C.  I.  G.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Le  Bourhis.  ) 

La  Cour  de  cassation  a  annulé  un  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises du  département  du  Finistère  ,  par  le  motif  que  «  cet 
»  arrêt  condamnant  Le  Bourhis  à  l'exposition  publique  peu- 
»  dant  une  heure  ,  à  laquelle  il  avait  déjà  été  condamné 
»  par  un  arrêt  précédent  du  10  avril  et  qu'il  avait  subie  , 
»  il  y  avait  dans  celte  seconde  condamnation  cumulation 
»  évidente  de  peines  ,  et  par  conséquent  violation  des  ar- 
»  ticles  365  et  579  C.  I.  C.  et  fausse  application  de  la  loi 
*  pénale.  » 


(   "J5  ) 

Cet  arrit  a  clé  rendu  conformément  aux  cunclusions  de 
M.  l'avocat  ginéial  tic  Mavcliamjij  ,  le  G  août  \%'i\.  — 
Section  crim.  — Vrcs.  M.  Olivier,  doyen  des  conseiîlcrB.— 
Riipp-    M.   Aimiont. 


DECISIONS   DIVERSES. 


INDEMNITE.    MAGISTRATS.   —  DEPLACBMEST. 

Ordonnance  qui  accorde  une  indemnité  aux  juges  ,  o/V 
ftcicrs  du  ministère  public  et  gre/jicrs  ,  en  cas  de  di' 
placement  pour  interdiction. 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice; 

Considérant  que  ,  lorsqu'un  individu  dont  l'interdiction 
est  poursuivie  ne  peut  se  présenter  à  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  ,  il  doit  ,  aux  termes  de  l'article  49^  du 
Code  civil  ,  être  entendu  dans  sa  demeure  par  un  juge  à 
ce  commis  ,  assisté  du  greffier  et  en  présence  du  procureur 
du  Roi  ;  que  ,  si  cet  individu  u'iiabile  pas  la  ville  où  siège 
le  tribunal ,  les  ofliciers  qui  se  déplacent  pour  procéder  et 
assister  à  son  interrogatoire  doivent  nécessairement  être  in- 
demnisés des  frais  que  ce  déplacement  leur  occasionne; 

Considérant  néanmoins  que  cette  indemnité  ne  peut  être 
allouée  en  vertu  des  articles  88  et  89  du  règlement  du  18 
juin  1811  ,  puisque  leur  application  est  restreinte  aux  trans- 
ports prévus  et  ordonnés  par  le  Code  d'instruction  criminelle; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art     1."  Les  juges,  officiers  du   ministère   public  et  gref- 
fiers, qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'itrlicle  496  du  Code  civil. 
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5C  transporteront  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence  j 
auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  les  articles  88 
et  89  du  règlement  du  i8  juin  1811  ,  suivant  les  distin- 
ctions établies  dans  ces  articles  en  ce  qui  concerne  les 
distances. 

Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Saint-Cloud,  4  août  1824.    Publiée  le  6.    Signé  LOUIS. 


?ENSI0XS.    •—  MAGISTRATS.   —  VEUVES-  —  ORPHEIIITS. 

Ordonnance  sur  les  pensions  et  secours  des  veuves  et  or- 
phetins  des  magistrats  et  employés  du  ministère  de  ia 
justice  et  du  conseil  d'état. 

LOUIS,  etc.  Vu  les  articles  12  ,  i5  et  14  de  notre  or- 
donnance du  25  septembre  1814  j  relatifs  aux  pensions  et 
secours  qui  peuvent  être  accordés  aux  veuves  et  orphelins 
des  magistrats  ; 

Voulant  attribuer  aux  dispositions  de  ces  articles  touto 
l'extension  qui  est  compatible  avec  l'état  actuel  de  la  caisse 
des  retenues,  et  donner  ainsi  à  la  magistrature  une  nou- 
velle preuve  de  notre  bienveillance  et  de  notre  sollicitude  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  gceaux  ministre  de  la 
justice  (  Peyronuet  )  ,  notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  La  veuve  d'un  magistrat  a  droit  à  une  pension 
sur  le  fonds  de  retenue  du  ministère  de  la  justice, 

1.°  Lorsqu'au  moment  du  décès  de  son  mari,  celui-ci 
avait  trente  ans  de  service  susceptible  d'être  récompensé  , 
soit  que  la  pension  du  mari  ait  été  liquidée  ,  ou  que  la 
liquidation  n'en  ait  pas  encore  été  faite  ; 

3."  Lorsque  son  mari  est  décédé  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  concédée  pour  moins  de  trente  ans  de  service  , 
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et  It<itu(U^c   postérieurement  à  la  publication  de  la  présent» 
orduniiaiice. 

2.  Dans  le  cas  de  l'arlicle  précédent  ,  la  pension  de  la 
veuve  sera  du  tiers  de  celle  dont  son  mari  jouissait ,  ou 
qu'il  aurait  eu  le  droit  d'obtenir  ;  elle  ne  pourra  néan< 
moins  être  au-dessous  de  loo  Ir. 

3.  La  veuve  d'un  magistrat  décédé  en  activité  et  ayant 
moins  de  trente  ans  ,  mais  plus  de  dix  ans  de  service  dans 
l'ordre  judiciaire,  pourra  obtenir  une  pension  sur  les  fonds 
de  retenue,  en  justifiant  que  cette  pension  lui  est  nécessaire. 

Il  en  sera  de  même  de  la  veuve  d'un  magistrat  décédé 
en  retraite  ,  et  qui  jouissait  d'une  pension  liquidée  ponr 
moins  de  trente  ans  de  service  avant  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

4.  La  pension  sera  considérée  comme  nécessaire,  lors- 
que les  revenus  de  la  veuve  ,  à  l'époque  du  décès  de  son 
mari  ,  seront  inférieurs  aux  deux  tiers  de  la  pension  que 
celui-ci   aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

La  veuve  justifiera  du  montant  de  ses  revenus  dans  la 
forme  et  sous  les  conditions  déterminées  par  notre  ordon* 
nance  du  16  octobre  1822. 

5  La  quotité  de  la  pension  ,  qui  pourra  être  accordée 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  4  ?  sera  déterminée 
ainsi  qu'il  suit. 

Lorsque  les  revenus  de  la  veuve  n'excéderont  pas  le  liers 
de  la  pension  que  son  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  , 
la  pension  de  cette  veuve  sera  du  tiers  de  celle  du  mari, 
sans  pouvoir   néanmoins  être  au-dessous  de    100  fr. 

Lorsque  la  veuve  jouira  d'un  revenu  supérieur  au  tiers 
de  la  pension  qui  aura  été  ou  qui  aurait  pu  être  accordée 
au  mari  ,  la  pension  de  ladite  veuve  sera  réglée  de  ma- 
nière à  ce  que  ,  réunie  à  son  revenu  ,  elle  n'excède  pas  les 
deux  tiers  de  la   pension  du  mari. 

6.  Si  la  veuve  jouit  d'un  revenu  supérieur  ou  égal  aux 
deux  tiers  de  la  pension    accordée  ou  qui  eût  pu  être  ac- 


(  «96  ) 
tordt^e  ù  sou  mari ,  il  ne  pourra  lui  élre  donné  de  pension 

7.  Il  ne  sera  point  accordé  de  pension  sur  les  fonds  de 
relenues  du  niinislère  de  la  justice  aux  veufes  qui  n'auront 
pas  été  mariées  cinq  ans  avant  la  cessation  des  fonctions 
de  leur  mari  ,  non  [)his  qu'à  celles  qui  seront  séparées  de 
corps  ,  lorsque  la  séparation  aura  été  prononcée  sur  la 
demande  de  leur  mari. 

8.  Conformément  à  rarticlo  20  de  noire  ordonnance  du 
33  septembre  iSi/j  »  la  liquidation  des  pensions  des  veuves 
des  magistrats  sera  préalablement  soumise  à  l'examen  de 
l'un  des  comités  de  notre  conseil  d'état  ,  et  réglée  ulté- 
rieurement par  une  ordonnance  rendue  par  nous  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux. 

9.  La  pension  des  veuves  qui  contracteront  un  nouveau 
mariage  cessera  de  plein  droit  dès  le  jour  de  la  célébration. 

10.  Les  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux  orphelins, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  i5  de  notre  ordonnance 
du  25  septembre  1814,  sont  fixés  pour  chacun  au  vingtième 
de  la  pension  que  leur  père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir; 
néanmoins  ces  secours  ne  seront  pas  au-dessous  de  5o  fr. 

ij.  Pour  obtenir  des  secours,  les  tuteurs  des  orphelins 
ou  les  orphelins  eux-mêmes,  s'ils  sont  majeurs,  justifieront 
de  l'insulfisance  de  leurs  revenus  en  la  forme  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  notre  dite  ordonnance  du  iG 
octobre   1822, 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  ap- 
plicables aux  veuves  et  orphelins  des  chefs  et  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  la  justice  et  du  conseil  d'état. 

i3.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exéeulion  de  la  pi-ésente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Château   des  Tuileries,   17  août  1824.   Publiée  le  20. 

Sigvé  LOUIS. 


(  '97  ) 


PROCEDURE  CIVILE. 


COUR    ROYALE    DE    LYON. 

I.*    DÉSAVED.  —  RFIMISE  DE  PIECES.  — DOL.  — FRAUDE.  —TIERS. 
2.*    AVOUÉ.    —   DÉSAVEU.    DÉPENiJ.    —  BONNE   FOI. 

I.*  Le  désaveu  peut  être  dirigé  contre  l'avoué  qui  s'est 
constitué  pour  une  partie  dont  on  lui  avait  remis  (es 
piccts ,  lorsque  cette  partie  établit  que  la  remise  n'a 
été  faite  que  par  le  dol  et  la  fraude  d'un  tiers  et  sans 
sa  participation    f  Art.  353.  ) 

a.°  Lorsqu'un  avoué  contre  lequef  est  admis  un  désaveu  a 
été  induit  en  erreur  et  qu'on  ne  pi  ut  lui  adresser  aucun 
reproche,  il  doit  être  affranchi  de  ta  condamnation  aux 
dépens.  {  Art.  56o  C.  P.  C.  ) 

(  Descombes  C.  Burtier  et  M.'   M***.  ) 

Voyez  sur  la  seconde  q'jesh'on  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  royale  de  Paris  du  7  lévrier  1824.  (  J.  A.  ,  tom.  26,  pag. 
110.  ) 

Il  est  inutile  de  rapporter  les  faits  de  cette  cause,  parce 
^ue  l'arrêt  les  contient  tous  dans  ses  motifs. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  remise  faite  à  M.'  M***  sous  le  nom  de 

Benoît  Descombes,   de  différentes  pièces,    a  eu  pour   objet 

de  l'autoriser  à  se  constituer  en  qualité  d'avoué  sur  un  acte 

d'appel  signifié  à  la  requête  de  Burtier,  pur  exploit  de  Bre- 
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tonvillc  le  jeune  ,  du  ng  janvici-  1819,  audit  Descombes,  en 
parlant  à  sa  personne   trouvée  casuellement  dans  une  au- 
berge à  ViUcfranche  ,  et  que,  par  suite  de  celte  remise,  M.* 
M***  s'est  en  clFet  constitue  pour  lui; 

Attendu  que  la  remise  de  ces  pièces  est  le  fruit  d'ui  e  sup- 
position frauduleuse  et  d'une  coupable  maclnnation;  qu'elles 
résultent  des  actes  du  procès  et  des  faits  qui  ont  été  plaides, 
notamment  d'un  acte  de  vente  faite  au  nommé  Chignard  le 
122  janvier  1819,  d'une  procuration  générale  dontiée  par  Benoît 
Descombes  à  son  fils  le  14  mai  de  la  môme  année,  des  autres 
documens  fournis  à  la  Cour,  constatant  que  depuis  le  18  août 
181 8  Benoît  Descombes  est  atteint  d'une  maladie  qui  le  met? 
dans  l'impossibilité  de  marcher  et  de  signer  ; 

Attendu  que  cette  supposition  et  cette  machination  sont 
encore  démontrées  par  la  singularité  des  instructions  données 
à  M."  M***  dans  plusieurs  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  sous 
le  nom  de  Benoît  Descombes,  qui  par  l'etTet  de  cette  ma- 
nœuvre a  ignoré  et  la  remise  des  pièces  et  les  lettres  écrites 
en  son  nom  ; 

Attendu  dès-lors  que  Descombes  n'a  point  donné  de  man- 
dat à  M.'  M***  pour  se  présenter  sur  l'acle  d'appel  fraudu- 
leusement remis ,  d'oia  il  sijit  que  le  désaveu  tranché  le  4 
juillet  1823  est  recevable  et  fondé  ; 

Attendu  néanmoins  qu'en  se  présentant  sur  la  copie  de 
l'appc!  qui  lui  avait  été  remise  et  en  occupant  pour  Descom- 
bes,  JM.'  M***,  victime  de  la  même  machination  pratiquée 
contre  ledit  Descombes,  a  pu  croire  qu'il  avait  un  véritable 
mandat;  que  d'ailleurs  ,  soit  sa  correspondance,  soit  sa  con-.' 
duite  ,  prouvent  qu'il  est  exempt  de  reproches; 

Prononce  défaut  contre  Burtier  ,  admet  et  déclare  valable 
le  désaveu  tranché  par  Descombes  ;  y  fesant  droit  annulle 
l'arrêt  du  27  mai  1819,  ensemble  les  procédures  relatives 
audit  arrêt;  condamne  Burlier  par  corps  à  1,000  francs  de 
dommages-intérêts  envers  Descombes ,  et  condamne  ledit 
Burtier  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 


(  'On  ) 

Du   I.""  avril   i82'|.  —  Prés.  M.  Baslard  tVEslauy  ,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Vernay-Gérardel  et  Bernard  ,  avocals. 


COUR   ROYALE    DE    MONTPELLIER. 

SAISIE-IM.MOBIDÈRE.     —    TIFRS    uÛlE>TClR.     —     COMMASDEMEST.     —* 
DÉBITEIR     ORIGIMAIRE. 

Le  coinmandcmt'tit  à  faire  au  d.'biteiir  or/ginairo ,  d'à" 
près  l'articlo  2169  du  Code  civil,  est  le  commande-' 
ment  trente nairt,  (/ui  doit  précéder  toute  saisie  immo- 
bilière ,  et  ce  commandement  est  dès-lors  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  (J7J  et  674  ^l^  Code 
de  procédure  vivitô.  (Art.  2j6j  et  2217  C.  C;  675  et 
674  C.   P.   C.  ) 

(  Roubière  C   Fenouillet.  ) 

Fenouillet ,  débiteur  de  Roubière,  vend  à  Rossignol  rina- 
nieuble  bypothéqué  à  la  crL-ancc. 

5')  janvier  1S22  ,  commandement  de  la  part  de  Pioubière 
à  Fenouillet. 

Ce  commandement  ne  présente  pas  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'arlicle  673;  le  cvéancier  n'y 
donne  pas  copie  des  titres  en  vertu  desquels  il  procédait  ; 
le  commandement  n'est  pas  visé  par  le  maire,  qui  ne  reçoit 
aucune  copie;  enfin  plus  de  trois  mois  s'écoulent  sans  qu'il 
soit   procédé  à  la  saisie. 

L'nc  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  est  faite  au  tiers 
détenteur,  le  7  mai  183^2  ,  et  c'est  à  ce  tiers  détenteur  qu'est 
fait,  le  1."  août  suivant,  le  commandement  trentenaire 
prescrit  par  l'article  675. 

La  saisie  est  faite  le  18  septembre. 


(    QOO   ) 

Ce  di'hitcar  originaire  et  le  tiers  détenteur  se  pourvoient 
en  nullité. 

Ils  soutiennent  que  ce  n'est  pas  au  tiers  détenteur  que 
devait  être  fait  le  commandement  trentcnaire  ,  mais  bien 
au  di'biteur  originaire;  que  tout  a  élé  irrégulièrement  fait  ; 
que  c'éhiit  dans  le  commandement  du  5o  janvier  1822  qu'on 
aurait  dû  observer  les  formalités  prescrites  par  Karticle  Ojo  ; 
que  ee  commandement  et  tout  l'ensuivi  devait  être  annulé 
par  inobservation  de  ces  formalités,  et  comme  n'ayant 
pas  été  suivi,  dans  les  trois  mois,  du  procès-verbal  de  saisie. 
Un  jugement  du  16  décembre  1822  ayant  accueilli  ces 
moyens,  le  sieur  Roubière  appelle  de  ce  jugement  devanl: 
la   Cour  royale  de  IMonfpellier. 

Jl  soutient  que  le  tribunal  a  ajouté  à  la  loi  ;  que  l'arli- 
cle  2169  du  Code  civil  ne  soumet  à  aucune  formalité  par- 
ticulière le  commandement  à  faire  au  débiteur  originaire  ; 
que  le  véritable  commandement  qui  a  précédé  la  saisie  est 
celui  du  18  septembre  ,  auquel  on  ne  pouvait  reprocher 
aucune  omission  des  formalités  prescrites. 

Arrêt. 

Attendu  que  ,  de  la  combinaison  des  artic'es  2217  et 
21G9  du  Code  civil,  et  670  du  Code  de  procédure  civile, 
il  résulte  que  le  commandement  à  faire  au  débiteur  origi- 
naire, dont  il  est  parlé  à  l'article  2169,  est  le  commande- 
ment trentenaire  ,  qui  doit  précéder  toute  saisie  immobi- 
lière ,  et  que  ce  commandement  est  dès-lors  soumis  aux 
formalités  exigées  par  les  articles  673  et  C74  tlu  Code  de 
procédure  ; 

Attendu  ,  dans  l'espèce  ,  que  le  commandement  signifié 
au  débiteur  originaire,  le  3o  janvier  1822,  manque  des 
principales  formalités  exigées  par  l'article  6^5,  en  ce  que  le 
ciéancier  n'y  a  pas  donné  copie  des  titres  en  vertu  des- 
quels il  procédait,  et  que  ie  commandement  n'a  pas  élé 
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visi^  par  le  maire  ,  au(|uel  aucune  copie  n'a  été  laissée  ;  que 
d'ailli'uis  le  crcanticr  a  laissé  écouler  plus  de  trois  mois 
entre  la  siyniricatioii  de  ce  comniandenu'nl  cl  la  saisie,  ce 
qui,    aux  termes  de  l'article  67^,   l'ohlit^eaif   à   le    réitérer; 

Par  ces  motifs  la  Cour  met  l'appellation  au  néant ,  or- 
donne que  ce  dont  est  a[)pel  sortira  son  [)lein  et  entier 
ctTet ,   condamne   l'appelant  en   l'amende  et  aux  dépens. 

Du  29  novembre  1824.  —  Plaid.  MM.  Coiïinières  et  Trea- 
tignon. 

?îota.  On  peut  voir  sur  cette  question  le  Répertoire  dft 
JurispiUilencc  ,  aux  mots  tier.-»  détenteur,  n."  7;  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  6  messidor  an  i3,  rapporté 
dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souveraines  sur  la  procé- 
dure, tome  5  ,  p.  aSi  ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau , 
du  16  juillet  1822,  rapporté  dans  le  Mémorial  de  Jurispru- 
éeuce  de  Toulouse  ,  tome  5  ,  p.  SSq. 


COUR  DE   CASSATION. 

EHREGISTEEMEKT.    —    jrCEMENT.    —    RAPPORT. 

I 

Tout  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  doit, 
à  peine  de  nullité ,  constater  qu'il  a  été  précédé  d'un 
rapport  fait  par  un  juge  en  audience  publique.  (  Art. 
65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

(  La  régie  de  l'enregistrement  C.   liay.  ) 

La  Cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  de  la  même 
manière,  notamment  les  25  avril   1808,   8  mai    1810,   21 
décembre   i8i3,   1."  juin    i8i4j   2  avril    1817  et  5  janvier 
1820.   (1) 
»  ■  ■  - 

(1}  J.  A. I  tom.  Ht  page  19$.^ 


(    202   ) 
A  R  B  Ê  T. 

lA  COUR,  vu  rnrticle  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

Alleiidu  que  rien  ,  d.ins  le  jugcmfiril  aUaqué  ,  ne  con- 
slate  qu'il  ail  été  précédé  d'un  rapport  fait  par  un  juge  en 
audience  pwblique  ,  formalité  dont  l'observation  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  eonslalée   par  le  jugement  même  ; 

Par  ce  motif,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'oeeuper  des 
moyens  de  cassation  présentés  sur  le  fond  par  la  régie, 
donne  défaut  contre  le  sieur  Bay,  non-comparant.  et,  pour 
le  pnifil ,  casse  et  annuUe  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
Puy,  du  6  août    1821  ,  etc. 

Du  5  mai   1824. 


COUR   ROYALE    DE    POITIERS. 

CRÉANCIER.   —  SUBROGATION.  —  tlCITATION. 

Un  créancier  ne  peut  pas  se  faire  subroger  dans  les  pour- 
suites en  Hcitation  commencées  par  ses  débiteurs  entre 
eux.  (  Art.  22o5  C.  C.  ,  et  611  ,  612  ,  721  et  779  C. 
P.  C.  ) 

(  Vallant  C.  Chevalier.  ) 

16  février  1818  ,  vine  dame  Chevalier  prête  aux  époux 
Tallant  une  somme  de  5, 000  fr.  moyennant  une  prestation 
viagère  de  5oo  fr.  ,  et  pour  sûreté  de  sa  créance  il  lui  est 
donné  hypothèque  sur  une  maison  appartenante  en  propre 
à  la  dame  Valiant. 

Eu  1819,  décès  de  cette  dernière  ;  elle  laisse  quatre  enfans 
dont  un  seul  était  majeur. 

Un   des  enf-ius  mincuîs  vient  également  à  mourir  ;  de  Ik 
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lin  pniingr  est  nécessaire  entre  les  trois  enfans  cxisfans  en- 
core el   leur  pî-re. 

Le  parla^e  de  la  maison  liypolht^(|iiée  à  la  dame  Cheva- 
lier ne  pouvant  se  taire  comnKjdinient  ,  le  père  Vallant  pro- 
vo(|ne  une  iicilalion  en  juslice. 

Ln  conseil  de  lamilie  est  réuni  ;  il  fivc  la  mise  à  prix  de 
la  niaison  ,  el  le  i3  juin  1820  le  tribunal  de  Monlniorillou 
ordonne  la  licitaliosi   demandée. 

iG  septembre  1820,  jour  de  Tadjudication  définitive ,  au- 
ciuie  enchère  n'est  mise  au-delà  de  la  mise  à  prix. 

Le  père  et  les  enfans  Vallant  ,  au  lieu  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  faire  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix, 
continuent  à  jouir  de  la  maison  en  commun. 

Mais  le  4  avril  iSaô  la  dame  Chevalier  ,  qui  n'était  point 
payée  de  ses  arrérages  ,  assigne  les  sieurs  Vallant  pour  voir 
dire  qu'elle  sera  subrogée  dans  les  poursuites  en  licitalion; 
que  la  mise  à  prix  sera  fixée  aux  deux  tiers  de  ce  qu'elle 
avait  été  d'abord,  pour  le  prix  provenant  de  la  vente  êlre 
ensuite  déposé  chez  un  notaire  ,  et  sa  rente  lui  être  servie 
fidèlement  tous  les  ans.  Les  débiteurs  l'ont  soutenu  non- 
recevable  dans  sa  subrogation  ,  et  ils  ont  dit  : 

Vous  avez  bien  le  droit  de  nous  poursuivre  par  la  voie 
de  la  saisie  immobilière  ;  mais  par  quel  privilège  seriez- 
vous  dispensée  de  suivre  les  formes  rigoureuses  qu'a  impo- 
sées le  législateur  au  créancier  pour  exproprier  son  débiteur? 
L'article  22o5  ne  vous  est  point  applicable  ,  parce  que  nous 
sommes  tous  vos  codébiteurs  ,  et  que  l'immeuble  qui  nous 
appartient  est  entièrement  hypothéqué  à  votre  créance.  L'in- 
terprétation de  cet  article  est  bien  facile  à  faire  ;  il  ne  s'agit 
que  d'un  créancier  qui  a  pour  obligé  un  des  cohéritiers 
seulement  ;  alors  il  est  obligé  de  provoquer  le  partage  et 
la  lieitation  de  l'hérédité  pour  fixer  la  portion  de  biens  qui 
doit  appartenir  à  son  débiteur. 

Les  poursuites  étaient  abandonnées  depuis  plus  de  deux 
ans.  Nous  éiioiis  des  débiteurs  ordioaires,  et  vous  deviez 
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nous  ponrsTiivrc  dans  les  foinwîs  ordinaire»  voulues  par  1« 
loi  et  qui  pourront  pcut-ôlre  nous  permettre  de  vous  payer. 
La  subrogalion  aux  [.oursuites  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
certains  cas  détci minés  par  la  loi. 

Au  titre  des  saisies  -  exécutions  ,  le  législateur  (  arl.  6ii 
et  612  )  a  subrogé  de  plein  droit  un  ciéancier  opposant 
dans  les  droits  du  créancier  saisissant  qui  nég  igerait  de 
poursuivre  le  débiteur  commun. 

Au  t;tre  des  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière ,  la  loi  (  ait.  721  et  722  )  détermine  les  cas  où  un 
créancier  pourra  se  taire  subroger  dans  les  poursuites  du 
créancier  poursuivant  qui  aurait  cessé  d'agir. 

Mais  dans  quel  texte  de  loi  la  dame  Chevalier  trouverait- 
elle  donc  le  droit  qu'elle  prétend  avoir  de  se  faire  subroger 
dans  les  poursuites  eu  licilation  faites  par  les  débiteurs  sur 
eux-mêmes  ? 

Un  créancier  peut  exercer  à  la  vérité  toutes  les  actions 
de  son  débiteur  ,  et  peut  rem[>êcher  de  lui  luiire  (  par  une 
collusion  frauduleuse  )  en  se  dépouillant  sans  motifs  légi- 
times ,  ou  en  refusant  d'acquérir  quand  il  y  aurait  un  im- 
mense avantage  ;  mais  peut-il  se  faire  subroger  dans  une 
action  qui  tendrait  à  dépouiller  son  débiteur  ,  sous  le  pré- 
texte que  ce  mode  de  procéder  lui  serait  plus  favorable  et 
moins  coûteux  ? 

L'article  1166  n'est  donc  nullement  applicable  à  la  cause 
de  la  dame  Chevalier. 

Elle  leur  a  ré}iondu  :  Votre  défense  doit  être  repoussée 
par  deux  motifs:  le  premier,  c'est  qu'elle  vous  fait  agir 
contre  vos  propres  intérêts.  Vous  déclarez  mb  devoir.  .  .  Je 
prends  pour  me  faire  [)ayer  une  voie  qui  vous  coûtera  dix 
fois  moins  que  celle  que  vous  m'indiquez  ,  et  vous  voulez 
n'être  poursuivis  que  par  une  saisie  immobilière?  Vous  de- 
vez donc  succomber  à  défaut  d'intérêt ,  et  parce  que  mon 
action  ne  vous  fait  aucun  grief. 
J'ai  eu  le  dioit  de  demander  la  subrogation  j  el  vous  de* 
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yrîcz  vous  rappeler  que  ,  si  en  1819  vous  ave/  prîs  la  Voi« 
de  la  iititation  ,  t'était  parce  que  vous  étiez  pressés  par  vos 
créanciers  ,  et  que  vdus  vouliez  nie  payer.  C'était  dans  mon 
intérêt  (|ue  vous  agissiez  ;  et  quand  vous  avez  crssé  d'agir, 
j'ai  dû  continuer  les  poursuites  que  vovis  aviez  commencées 
pour  ne  pas  laisser  tomber  en  pure  perte  les  frais  énarme» 
déjà  faits. 

D'ailleurs  l'article  22o5  du  Code  civil  m'autorisât  à  prendre 
cette  voie,  ou  plutôt  m'y  obligeait,  puisque  je  devais  pro- 
vocpier  la  licitation  ,  si  elle  n'eût  pas  été  commencée- 

Le  sieur  Vallant  père  est  mon  débiteur  et  le  cohéritier 
de  ses  enfans  ;  je  ne  pouvais  le  poursuivre  personnellement 
sans  prendre  la  voie  indiquée  par  l'article  précité.  Et  n'est- 
ce  pas  insulter  au  malheureux  créancier  que  de  vouloir  le 
faire  déclarer  non  -  recevable  dans  une  action  qui  tend  à 
économiser  des  frais  et  à  rendre  meilleure  la  position  de 
toutes  les  j)arties? 

Le  tribunal  de  Montmorillon  a  ,  le  18  août  i823  ,  ac- 
cueilli la  demande  de  la  dame  Chevalier  en  ces  termes  : 

p  Considérant  en  fait,   etc.,  etc. 

»  Considérant  que  si  ,  aux  termes  de  l'article  19*0  du 
»  Code  civil  ,  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages 
»  d'une  rente  viagère  n'autorise  pas  le  créancier  en  faveur 
»  de  qui  elle  est  cons'ituée  ,  à  demander  le  remboursement 
*>  du  capital  ,  et  s'il  n"a  (|ue  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
»  vendre  les  biens  de  son  débiteur  ,  et  de  faire  ordonner  ou 
»  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somm» 
s  suffisante  pour  le  service  des  arrérages  ,  on  ne  peut  pas 
»  en  iutérer  que  ce  c  éancier  ne  puisse,  comme  les  autres 
»  créanciers,  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
»  l'article  )i6()  et  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  soa 
»    débiteur  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Vallant ,  comme  héritier  d« 
»  son  ùk  )  s'est  fait   autoriser  par  avis  de  païens  à  faire 
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p  vendre  les  biens  immeubles  de  la  succeasion  de  sa  femme 

»  pour  en  acquillcr  les  délies  ,  clc.  ; 

»   Considérant  cjuc  la  dame  veuve   Chevalier   est   créan- 

»  cière   personnelle  dudit  Vallanl  père  ,  et  que  si  elle   ne 

»  peut  faire   vendre  la  part  indivise  de  son  débiteur  dans 

»  les  immeubles  de  celle  suceession  avant  le  partage  ou  la 

«  licilation,  l'article  22o5  du  Code  civil  lui  confère  le  droit 

»  de  provoquer  le  partage  ou  cette  li(juidation  ; 

»    Considérant  que   la    vente    par  licilation  de  la  maison 

»  hypothéquée   à    la  dame  veuve  Chevalier  présente   plus 

»  d'avantages  pour  toutes  parties  que  toute  autre  vente  pu- 

t  blique  ,  et  qu'elle  entraîne  moins  de  frais  et  de  formalités 

»  qu'une  vente  par  expropriation  forcée  ; 

»   Le  tribunal  ordonne  que  la  dame  Chevalier  sera  et  de- 

»  meurera   subrogée  aux    droits  des  sieurs  Vallant  dans  la 

«  poursuite  de  vente  dont  il  s'agit  ,  laquelle  est  convertie 

»  en  vente  par  licilation  à  la  charge  par  ladite  dame  de  se 

»  conformer  en  tout  aux  lois  pour  parvenir  à  ladite  vente 

»  par  licitalion  ,  et  à  provoquer,  s'il  y  a  lieu  ,  un  avis  des 

»  parens  pour  se  faire  autoriser  à  faire  vendre  lesdils  biens 

»  au-dessous   de  l'estimation ,   pour  les  deniers  provenans 

»  de  ladite  vente  être  distribués  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  en 

»  conséquence  ordonne   que   remise  sera   faite  à  la  dame 

»  Chevalier,   dans  la  quinzaine  du  présent   jugement,   de 

>  toutes  les  pièces  de  la  procédure  nécessaires  pour  mettre 

»  ladite  vente  à  fin  ,  sinon  l'autorise  à  lever  expédition  des- 

»  diles  pièces  ,  etc.  ,  etc.  » 

Appel  devant  la  Cour  de  Poitiers. 

Al\  RÊT. 

LA  COUR  ,  considérant  qu'aux  termes  des  articles  1978 
et  2204  du  Code  civil  le  défaut  de  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  n'autorise  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée  qu'à  poursuivre  l'expropriation  des  biens  immeubles 
ie  ses  débiteurs  sut  Usquels  il  a  hypothèque  iusciitc; 
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Considérant  que  la  loi  distiiigiant  diverses  espèces  d'actiont, 
cliat'une  d'elles  doit  01  ir  oxcrcée  dans  les  cas  où  clic  est 
prescrite  ;  qu'ainsi  nulles  poursuites  autres  que  celles  énon- 
cées dans  les  atticles  précités  ne  pouvaient  être  suivies  par 
l'intimée  qu'autant  qu'elle  y  aurait  été  autorisée  par  des 
dispositions  précises  de  la  loi  ; 

(loiisjdérant  (pie  la  disposition  {générale  de  l'article  1166 
du  Code  civil  ,  cpii  porte  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs  ,  ne  donnait 
point  à  l'intinu'^e  le  droit  de  se  faire  subroî^er  dans  la  pour- 
suite d'une  vente  de  biens  innmeubles  indis  is  avec  des  mi- 
neurs ,  commencée  par  leur  père  en  sa  qualité  de  tuteur  et 
suivant  une  forme  spécialement  prescrite  par  le  Code  civil; 

Qu'en  effet  il  résulte  de  cet  article  et  des  divers  cas  spé- 
cifies pour  son  application  que  l'exercice  des  droits  du  dé- 
biteur peut  appartenir  au  créancier  ,  quand  il  a  lui-même 
Une  action  directe  contre  ceux  envers  lesquels  le  débiteur 
néglige  d'agir  ,  action  dont  l'usage  peut  empêcher  tout  ce 
qui  pourrait  être   fail  en  fraude  de  ses  droits; 

Considérant  que  l'article  22o5  du  Code  civil  ne  permet  aux 
créanciers  de  provoquer  ,  avant  la  mise  en  vente  des  im- 
meubles d'une  succession,  le  partage  ou  la  licitation  d'iceux, 
qu'autant  qu'ils  sont  créanciers  personnels  d'un  cohéritier 
ayant  une  part  indivise  ;  qu'il  refuse  conséquemmenl  aux 
créanciers  de  toute  l'hérédité  cette  faculté  inutile  pour  eux 
et  qui  deviendrait  la  source  de  procédures  frustratoires  ; 

Considérant  que  les  demandes  de  l'intimée  n'ont  point 
été  d'ailleurs  dirigées  particulièrement  contre  l'un  des  co- 
héritiers de  la  succession  de  Marie-Elisabeth  Rousseau  , 
femme  Vallant ,  mais  bien  contre  toutes  les  personnes  in- 
téressées à  la  succession  et  représentant  collectivement  la 
défunte  ;  qu'ainsi  sous  aucun  rapport  elle  ne  pourrait  in- 
voquer l'article  22o5  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  éraen- 
dant,  çtc. ,  déclare  l'intimée  mal  fondée  dan*  ses  denian- 
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3es  ,  fins  et  conclusions  ,  en  renvoie  les  appclans  ;  condamna 
l'intimée  aux  dépens ,   efc. 

Du   2  1    juillet  1824.  —  Prcs.   M.    Pervinquièrc.  —  P/(««^ 
ilM.  Boncennc  et  Bréchard,  avocats. 


COUR  ROYALE    DE  TOULOUSE. 

ï.*    AVOt'ÉS.    —    FRAIS.    —    ARRÊT.     —    EXÉCUTION. 

3.'    DEMANDE    NOCVELLE.    —    REDDITION    DE    COMPTES. 

3.*    APPEL. — DERNIER  RESSORT. — ARRET. — EXÉCUTIOS. —REDDITION 

DE    COMPTES.    —    COMPÉTENCE. 
4.*   SYNDICS.    COMPTES.    CRÉANCIERS. 


i."  Les  dlfJicuUés  qui  s'éicvenl  sur  V exécution  d' un  arrêt 
de  Cour  souveraine  qui  a  ordonné  le  paiement  des 
frais  et  droits  dus  à  un  avoué  'postulant  près  cette 
Cour ,  ne  peuvent  pas  être  portées  devant  un  tribunat 
de  première  instance.  (  Art.  472  C.   P.  C.  ) 

2.*  Une  demande  en  reddition  de  comptes  formée  d*un6 
manière  subsidiaire  contre  ta  partie  tenue  de  faire  le 
paiement ,  ne  peut  être  considérée  comme  une  demanda 
nouvelle.  (  Art.  464  C.   P.   C.  ) 

5."  On  peut  attaquer  par  ta  voie  de  l'appel  te  jugement 
gui  a  décidé  qu'un  tribunal  était  compétent  pour  con- 
naître de  l'exécution  d'un  arrêt  d'une  Cour  souveraine  j 
et  qui  a  ordonné  qu'une  partie  rendrait  un  compte  , 
quoiqu'il  soit  dit  dans  le  jugement  qu'il  a  été  rendu 
en  dernier  ressort.    (  Art.  453  et  4^4  C.  P.  C.  )  j 

^.°  Les  syndics  d'une  faillite  doivent  être  tenus  de  rendre- 
compte  de  leur  gestion  devant  tes  juges  de  leur  doini^ 
elle ,  lorsqu'ils  en  sont  sommés  par  un  créancier  du 
syndicat  ou  de  la  masse.  (  Art.  Say  C.   P.  C.  ) 

(  M***  C.  les  syndics  de  la  faillite  Carol.  } 
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Jogemenl  du  tribunal  de  première  instance  de  ToulouK, 
Mn.si  cuiiou  : 

•  Considérant  que  M.*  M***  t-sl  porteur  d'un  arrOt  con- 

•  tradictoire  qui  a  condamné  les   sieurs   Laye  et  Ruussillc 
a  lui  payer  le  montant  des  frais  et  droits  à  lui  dus  ;  qu'il 

>    -s'agit  ici  d'une  instance  notivedc,  et  que,  sans  examiner 

•  si   les  syndics   sont  personnelknunl  obligés  à  payer  leur 

•  mandataire ,    il   convient    d'ordonner   «ju'ils    seront    tenus 

•  lie   rendre    (curs  comptes  de   fjeslion  et  administration 
iLins  un  délai  moral.,  passé  lequel  ils  pourront  être  pour- 

'   suivis  sur  leurs  biens  personnels  ,  etc. 
»   Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort  » 

•  ordonne  ,  etc.  ,  etc.   » 
Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  M***  s'était  conformé  à  la  loi 
en  poursuivant  devant  la  Cour  l'arrêt  du  25  décembre  i8a2, 
qui  règle  les  frais  et  droits  qui  lui  étaient  dus  par  SLM. 
fLaye  et  Roussille  ,  syndics  des  créanciers  de  feu  Carol  , 
relativement  aux  diverses  iustai  ces  dans  lesquelles  il  avait 
.occupé  pour  eux  ; 

I  Mais  qu'en  introduisant  une  instance  devant  le  tribunal 
civil  de  Toulouse  pour  surmonter  les  difficultés  qu'oppo- 
saient les  syndics  à  l'exécution  dudit  arrêt,  M***  a  agi 
d'une  manière  tout-à-l'ait  irrégulière  ;  qu'en  effet  la  Cour 
royale  était  seule  compétente  pour  connaître  de  l'exécutiou 
de  son  arrêt,  et  des  exceptions  par  lesquelles  les  syndics  pré- 
tendaient s'y  soustraire  ;  que  la  demande  en  reddition  de 
comptes  de  la  part  des  syndics  ne  peut  être  considérée 
comme  une  demande  nouvelle,  puisque,  n'étafit  d'ailleurs 
formée  que  d'une  manière  subsidiaire  ,  elle  avait  manifeste- 
ment pour  but  ultérieur  de  forcer  les  syndics  à  payer  le 
montant  des  frais  et  droits,  conformément  à  l'artèt  du  s.5 
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dftîccmbre  1822;  cJUe  cette  demande,  n'étant  donc  qu'iln 
moyen  d'cxt'cutiou  ,  devait  être  portée  devant  la  Cjur  à 
laquelle  seule  il  appartenait  de  l'apprécier  et  d'y  statuer; 

Qu'ainsi  le  tribunal  civil  d.i  Toulouse  a  violé   les   règles 
de  compétence  en  connaissant  des  contestations  mues  entre 
lés  parties  ;   qu'il  importe  peu  que  son  jugement  soit  qua- 
lifié  en  dernier  ressort,  puisque,  en  matière  d'incompétence,» I 
celle  qualification  ne  saurait  empêcher  que  l'api.el  ne  soit^i 
recevable  ;  qu'il  suit  de-là  qu'il  faut  annuler  le  jugement  at-**! 
taqué,   comme   aussi   la  saisie  -  exécution  qui  en  a  été   la* 
suite  ; 

Attendu  ,  au  fond  ,  que  les  sieurs  Laye  et  Roussille  se 
sont  refusés  à  effectuer  le  paiement  ordonné  par  l'arrêt  dvt 
23  décembre  1822  ,  par  la  raison  qu'ils  ne  devaient  rien 
à  M***  qu'en  leur  qualité  de  syndics,  et  qu'il  n'existait 
aucuns  fonds  dans  la  caisse  syndicale  ;  que  ,  pour  obtenir 
le  montant  de  ses  frais  et  droits,  M***  est  autorisé  à  leur 
demander  compte  des  sommes  par  eux  reçues  ,  afin  de 
profiter  de  celles  qui  peuvent  être  entre  leurs  mains  malgré 
leur  dire;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  soumettre  d'abord  les  syn- 
dics à  cette  reddition  de  comptes,  avant  que  d'examiner  si , 
en  défaut  des  sommes  appartenantes  aux  créanciers  Carol," 
il  peut  être  permis  à  M***  de  poursuivre  les  syncî  es  sur 
leurs  biens  personnels,  l'examen  de  cette  dernière  question 
pouvant  devenir  superflu  par  le  résultat  desdits  comptes  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  527  C  P.  C,  les  comptables, 
autres  que  ceux  qui  sont  commis  par  justice,  et  les  tuteurs, 
doivent  rendre  les  comptes  auxquels  ils  sont  tenus  devant  les 
juges  de  leur  domicile  ;  qu'en  vertu  dudit  article  ,  qui  est  attri- 
tributif  de  juridiction,  le  compte  demandé  par  M***,  et 
que  la  Cour  seule  pouvait  ordonner,  doit  être  rendu  et 
débattu  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  sauf  à  la  Cour 
à  statuer  ainsi  et  comme  il  appartiendra  sur  l'apport  dudit 
compte  ; 
Attendu  que,  le  sieur  Roussille  n'ayant  soulTert  aucun  dé- 
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trînienl  pcrsormel  ni  il^cI  par  la  saisie-exécution  faîfd  à  son 

pi-fjiiilice  ,  il  n'y  a  pus  lieu  de  statuer  sur  la  (icuiand^  en 
jduuiaiages-intéréts  par  lui  l'orniée  ;  • 

1     Par  CCS  motils  ,  annulle  le  jugement  du  ua  janvier  dernier 
jpour  cause  d'incompétence;   annulle  également  la   saisie- 

exéculiuti  ,  et,  avant  dire  droit,  ordonne  (jue  les  parties 
'■  de  B.  (jasc  (  Roussille  et  Layc  )  renihont  compte,  aux  termes 
jde  droit,  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  de  toutes 
:les  sommes  par  eux  i>erçues  en  leur  qualité  de  syndics  de 

la  faillite   Carol  ,  pour,  sur  le  rapport  dudit  compte,  ôtro 

statué  par  la  Cour,  etc. 

Du    iG  mars   1824.  —  i"  chambre  civile.  —  Prés.   M.  la 

chevalier  Daldeguier.  —  Plaid.  MM.  Tajan  et  llomiguières, 

avocatâ. 


COUR   ROYALE    DE    RE^NES. 

f.'   CAHIER  DES  CHARGES.  — INTERPRETATION.  — CLAUSES  COSTRllBES*' 

— IXEXÉCITION. 
2."    ADJUDICATAIRE.  — POSSESSIO^i.  — DKFENSE.  — CRÉANCiER  INSCRIT.- 
—  DOMMAGES-ISTKRÈr?. 

1'.°  Lorsque  dans  un  cahier  des  charges  le  créancier  pour- 

'  suivant  insère  deux  clauses  entièrement  contraires  l'unot 
à  l'autre  ,  et  dont  l'exécution  simultanée  serait  im- 
possible ,  l'adjudicataire  en  n'exécutant  pas  t'obligu'^ 
tion  que  lui  impose  l'une  de  ces  clauses  n'encourt  points 
les  peines  attachées  par  une  disposition  formelle  dtc 
cahier  des  charges  à  cette  inexécution.  (  Art.  714  ^• 
P.  C.  ) 

2.°  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  le  droit ,  avant  ta 
clôture  de  l'ordre,  de  s'opposer  à  la  jouissance  d'un, 
adjudicataire  ,  sous  le  prétexte  de  dégradai i^'Hs  par  lui 

^  cofumiscs  sur  ie  domaine  vendu  ;,  et  pour  i' avoir  fait 
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ils  peuvent  lire  condamnés  à  des  dommages  -  intérêts. 
(  Art.   i36  et  45;  C.  P.  C.  ) 

(  Laurent  C.  Coataudon.  ) 

En  1819  ,  un  sieur  Mannoury  fait  saisir  différens  im- 
meubles apparlenans  à  un  sieur  Coataudun.  —  Le  cahier 
des  charges  portait,  articles  10  et  11,  que  «  l'adjudicataire 
»  serait  tenu,  i."  de  faire  transcrire  à  ses  frais  au  bureau 
»  de  la  couscrvation  des  hypothèques  la  grosse  de  son  ju- 
»  gement  d'adjudication  dans  les  vingt  jours  de  la  vente; 
»  a.'  de  purger  les  hypothèques  légales  et  les  hypothèques 
»  inscrites  qui  pourraient  exister  sur  lesdits  biens  j  et  que 
»  pour  y  parvenir  il  devrait  dans  !es  vngt  jours  de  la  trans- 
»  cription  de  son  jugement  d'adjudication  entraîner  et  con- 
»  tinuer  sans  interruption  les  formalités  prescrites  à  cet 
»  effet  par  les  articles  2t83,  2194  C.  C.  ,  et  par  l'avis  du 
»  conseil  d'état  des  9  mai  et  1."  juin  1807,  si  mieux  n'ai- 
»  mait  désintéresser  sur-le-champ  les  créancier  inscrits  ; 
»  auquel  cas  l'adjudicataire  serait  subrogé  de  plein  droit 
»  aux  actions,  créances  et  autres  privilèges  des  créanciers 
»  vers  la  partie  saisie  ,  conformément  à  l'article  i25i  du 
>   Code  civil  ,  §•   2  ; 

»  Article  12;  que,  faute  par  l'adjudicataire  de  s'être  mis 
»  dans  ledit  délai  de  vingt  jours  en  mesure  de  faire  aux 
»  créanciers  les  dénonciations  légales  pour  purger  les  hy- 
•  pothèques  inscrites  et  d'avoir  sans  retard  fait  lesdites  dé- 
»  noncialions  ,  chaque  créancier  inscrit  pourrait,  sans 
»  sommation  préalable  ni  aucune  mise  en  demeure,  pour- 
»  suivre  et  réclamer  directement  vers  l'adjudicataire  le 
»  paiement  intégral  de  sa  créance  en  principaux  ,  intérêts 
»  et  frais  ;  et  faute  audit  adjudicataire  d'avoir  ,  dans  ledit 
»  délai  de  20  jours  après  la  transcription  de  son  contrat, 
»  rempli  les  formalités  légales  pour  purger  les  hypothèques 
»  iqscrites  ,  les  créanciers  inscrits  pourront  ;  ainsi  que  toi^te 
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•  autre  partie  intéressée  ,   poUrstiivrc  Tordre  pour  la  dislrî* 
»    billion  du  prix  de  l'adjudication,  sans  Cire  tenus  d'altcndro 
a   l'étlicance  des  délais  accordés  aux  Icmmes  et  aux  mineur» 
»  pour  prendie  inscription  ; 

»  Article  20  :  —  Qu'aucune  des  conditions  énoncées  dans  le 
»  cahier  des  charges  ne  pourrait  être  réputée  coniminitoîrc  > 
»  et  qu'à  défaut  d'cxéculion  de  l'une  ou  de  l'autre  desdiles 
B  conditions,  les  biens  seraient  revendus  à  la  folle  enchère 
»  de  l'adjudicataire  en  relard,  sans  (ju'il  fiit  besoin  d'aucune 
»  sommation,  interpellation  ni  condamnation  préalable,  l'ad- 
»  judicataire  se  trouvant  en  demeure  par  la  seule  échéance  et 
»  l'expiralion  des  termes  et  délais  portés  audit  cahier  des 
»    charges  dont  il  ne  pourrait  prétexter  cause  d'ignorance; 

»  Article  20  :  —  Que  chaque  adjudicataire  serait  obligé  à 
»  payer  le  prix  de  sou  enchère  en  principal  et  intérêts  après 
»  l'ex^Mralion  des  délais  pour  purger  les  hypothèques  légales 
u  et  inscrites,  aux  mains  des  créanciers  inscrits,  sans  qu'il  fût 
»  besoin  de  procéder  à  Tordre,  si  le  produit  des  enchères  était 
»  suffisant  pour  les  acquitter  entièrement  en  principaux,  in- 
•  téréls  et  frais  ;  et  que  dans  le  cas  où  le  prix  des  ventes  serait 
»  insuffisant  pour  les  acquitter  entièrement,  il  paierait  sur  la 
»  représentation  on  dénolation  qui  lui  sera  faite  à  ses  frais 
»  des  bordereaux  de  coUocation  délivrés  aux  créanciers  uti- 
»    lemeut  colloques.   » 

Par  jugement  du  19  juin  1823  le  sieur  Laurent  est  déclaré 
adjudicataire  des  immeubles  saisis  ;  il  fait  transcrire  son 
jugement  d'adjudication  le  6  août  1825,  et  le  fait  notiuer 
aux  créanciers  inscrits  le  17  novembre  suivant. 

A  la  requête  du  sieur  Manoury  ,  créancier  poursuivant  , 
un  ordre  est  ouvert  le  i5  janvier  1824  ,  et  les  créanciers 
I  obéissent  aux  sommations  qui  leur  sont  faites  de  produire; 
cependant  Tépouse  du  saisi  fait  sommation  au  sieur  Laurent, 
adjudicataire  ,  de  lui  payer  pour  ses  droits  et  reprises  ma- 
trimoniales une  somme  considérable  ,  si  mieux  il  n'aime 
-abandonner  les  objets  acquis,  en  soutenant  que,  malj^ré 
XXVII.  14 


(    214    ) 

son  engagement  formel ,  authentique,  et  avec  parfaite  cou- 
naissance  de  remplir  les  engagemcns  qu'il  contractait  ,  le 
sieur  Laurent  a  exécuté  tardivement  les  uns  et  aucunement 
les  autres;  qu'en  effet,  obligé  de  faire  transcrire  son  contrat 
d'adjudication  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
dans  les  20  jours  de  la  vente,  il  ne  l'a  fait  que  le  0  août 
dernier,  quoique  la  vente  ait  eu  lieu  le  19  juin  précédent; 
qu'au  lieu  d'avoir  dans  les  20  jours  de  la  transcription  de 
son  contrat  notifié  son  contrat  aux  créanciers  ,  il  ne  l'a  fait 
que  le  17  novembre  1823,  quoique  la  transcription  eût  été 
faite  depuis  le  6  août  précédent. 

17  avril  182^,  jugement  du  tribunal  de  Brest  qài  accueille 
les  prétentions  de  la  dame  Coataudon. 

Le  sieur  Laurent  interjette  appel  de  ce  jugement  ;  mais, 
peu  de  temps  après ,  la  dame  Coataudon  obtient  encore 
contre  lui ,  le  21  juillet ,  un  jugement  du  tribunal  de  Brest 
qui  lui  fait  défense  de  grever  ,  ruiner  ,  dévaster  les  im- 
meubles vendus  ,  lui  enjoint  de  cesser  toutes  ventes  qui  les 
dégradent ,  et  le  déclare  responsable  de  tout  ce  qu'il  pourrait 
faire  jusqu'au  paiement  du  prix  de  son  acquisition  ,  et  le 
condamne  aux  dépens;  «  attendu  ,  dit  ce  jugement,  que 
»  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
»  à  l'acquittement  d'une  obligation  ;  qu'elle  est  de  sa  nature 
»  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
»  affectés,  svir  chacun  et  sur  chacjue  portion  de  ces  im- 
»  meubles;  qu'elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
»  sent  ;  —  qu'il  s'ensuit  que  ,  quoifju'un  immeuble  grevé 
1  d'hypothèques  ait  été  vendu  par  expropriation  forcée  ,  cet 
»  immeuble  ne  peut  être  dégagé  des  créances  auxquelles  il 
)»  est  affecté  que  par  le  paiement  du  prix  aux  créanciers 
»  inscrits,  où  à  ceux  venant  en  rang  utile  dans  l'ordre  et 
»  distribution  de  ce  prix  légalement  laits,  bu  par  la  consi- 
»  gnation  dudit  prix;  —  que,  jusqu'à  la  libération  pleine  et 
i)  entière  de  racquéreiu"  ,  l'immeuble  qu'il  a  acquis  reste 
»  grevé  des  hypothèques  dont  il  est  frappé  ;  qu'il  ne  peut 
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'♦  en   «léléi'iorer   la  valeur,    soit  en  délruisant  les  édilîces 

cxistaits  ,   soil  in   uhaltaiit  Ifs  ari)rcs  .sur  itictl  ,  cis  biens 

»    él.iiil  ri'jmlés  iinniciibles  ;  —  <|iic  cela  est  (cllcmcut   cci- 

»    taiii  et  sa^je  que,    si  le  contraire   pouvait   avoir  lieu,  on 

*  »   verrait  bientôt  des  |iarticuliers  aei|uérir  de  tels  ininieublcs  , 

>   vendre   depuis   l'adjudication    jusqu'à  l'émission  des   bor- 

t   dereaux  aux  créanciers  ,   les  matériaux  <les   édifices  ,   le» 

»   arbres  dont  sont  décorés  ces  immeubles  ,  ne  point  acquitter 

»   ensuite  les  bordereaux  ,  forcer  ainsi  à  vendre  l'immeuble 

»   à  leur  lolle  enebère  ,  et  faire  perdre  ainsi  aux  créanciers 

'»   une  grande  partie  de  la  valeur  de  leur  gage,  s'il  y  avait 

!    »   impossibilité  de  faire   payer  au  premier  adjudicataire  la 

j    »   difl'érence  du  prix  de  son   adjudication  avec  celui  de  la 

f    »   nouvelle  ,  etc.  ,  etc.  .  .  » 

Le  sieur  Laurent  interjette  appel  de  ce  jugement  ,  et  il 
invoque  devant  la  Cour  les  moyens  qu'elle  a  adoptés  et  une 
consultation  savamment  écrite  par  M!M.  Touiller  ,  Richelot 
et  Gaillard'Rerbertin  ,  avocats  à  la  Cour  royale  de  Rennes. 

Toute  la  cause  ,  répondait  la  dame  de  Coataudon  ,  doit  se 
réduire  à  un  seul  point ,  et  ce  point  consiste  dans  une 
exception  tirée  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  19  juin 
1825. 

Aux  termes  de  l'article  71/4  du  Code  de  procédure  civile, 
le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  définitive  d'un  bica 
dont  la  vente  est  poursuivie  par  expropriation  forcée  n'cift 
autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges  rédigée  confor- 
mément à  l'article  697  du  Code  de  procédure,  et  revêtue 
de  rinlitulé  des  jugemens  et  du  mandons  qui  les  tercuine. 
Un  jugement  d'adjudication  est  sujet  à  l'appel  comme  tout 
autre  jugement;  le  délai  est  de  trois  mois.  (  Carré,  Lois 
sur  la  procédure,  question  2404  ;  C.  de  cas.  du  26  février 
1818.  )  L'acquiescement  à  ce  jugement  lui  donne  eu  toutes 
ses    parties    l'autorité   de  la   chose   jugée. 

Dans  l'espèce  actuelle,  le  cahier  des  charges,  rédigé  tel 
qu'il  est  transcrit  au  jugement  d'adjudication  ,   a  été   dé- 

14. 
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posé  au  gicfTe  dans  la  quinzaine  qnî  a  précédé  la  première 
publication;  les  clauses  criti([uécs  aujourd'hui  y  étaient  in- 
sérées ,  et  le  poursuivant  a  le  droit  d'insérer  au  cahier  des 
charges  toutes  les  clauses  et  conditions  qu'il  juge  convenable, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre  public ,  ni  aux 
mœurs,  et  qu'elles  ne  soient  pas  préjudiciables  au  saisi.  Le 
cahier  des  charges  a  été  lu  à  l'audience  à  toutes  les  époques 
fixées  par  la  loi,  tant  pour  l'adjudicalion  provisoire  que  pour 
l'adjudication   définitive. 

Le  dépôt  au  greffe,  toutes  les  lectures  réitérées  à  l'au- 
dience, ont  pour  but  de  mettre  chaque  partie  intéressée, 
les  créanciers,  et  même  les  étrangers  qui  se  proposent  d'en- 
chérir ,  à  même  d'en  prendre  connaissance ,  de  demander 
des  additions,  des  restrictions  ou  modifications  convenables. 

Si  les  créanciersou  la  personne  qui  s'est  rendue  adjudicataire 
n'ont  pas  usé  de  ce  droit,  leur  silence  les  rend  absolument 
non-recevables  après  l'adjudication  à  critiquer  les  clauses 
du  cahier  des  charges  auxquelles  l'adjudicataire  en  en- 
chérissant a  donné  une  approbation  formelle.  Il  a  donc 
à  s'imputer  à  faute  de  n'avoir  fait  aucun  diie  sur  le  cahier 
des  charges ,  comme  la  loi  lui  en  donnait  le  droit.  (  Pi- 
geau  ,  tom.  2,  pages  229,  255.  —  Carré,  Lois  sur  la  pro- 
cédure ,  question   255o.  ) 

Ainsi  l'adjudicataire  qui  ,  avant  d'enchérir  ,  qui  ,  aux 
nombreuses  lectures  du  cahier  des  charges  ,  n'a  fait  aucune 
observation  sur  les  clauses  qu'il  renfermait,  a  consenti  le 
contrat  judiciaire  d'exécuter  les  conditions  y  insérées ,  et 
le  tribunal  ,  en  lui  adjugeant  rimmeuble ,  homologue  ce 
consentement  :  c'est  comme  si  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment le  tribunal  disait  que  tel  bien  est  adjugé  sous  telles 
et  telles  clauses  et  charges.  Ainsi  la  copie  du  cahier  des 
charges  insérée  au  jugement  d'adjudication  en  fait  substan- 
tiellement et  essentiellement  partie.  Telle  est  la  raison  de 
l'article  714  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  suit  de-là  que  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'gn 
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immeuble  vrmla  par  >tiilc  troxpropriation  forcée   ne  peuC 

sous   aucun    prétexte   «lie    dispensé   d'exécuter   dans    toute 

leur  étrnduc  les  conditions   auxfjuelles   il    s'est   soumis   par 

son  enchère;  qu'il  est  lié  nou-sculcmcnt  par  celte  enchère, 

'  mais  encore  par  le  jugement  qui  forme  son  titre ,  et  que 

!  le  tribunal  (jui  a  rendu  ce  jugement  ne  peut  ,  sans  contre- 

j  venir   à  l'autorité   de  la  chose  par   lui  jugée,   modifier  en 

aucune   manière  les  conditions  de   l'adjudication. 

Laurent  n'a  point  rempli  les  conditions  sous  lesquelles 
il  s'est  rendu  adjudicataire  du  manoir  de  Coataudon  j  il 
en   convient. 

Mais ,  dit-il .  les  formalités  exigées  par  le  cahier  des  charges 
étaient  inutiles  dans  la  circonstance  d'une  vente  sur  saisie, 
non-prescritcs  par  le  Code  de  procédure  ,  qui  devait  faire 
la  règle  en  pareille  matière.  Par  le  jugement  d'adjudica- 
tion les  premiers  juges  avaient  sanctionné  l'article  12;  il 
était  devenu  une  partie  essentielle  et  intégrante  de  ce  juge- 
ment ;  il  donne  à  tous  les  créanciers  le  droit  d'exiger  de 
l'adjudicataire  en  retard  de  remplir  les  obligations  qui  lui 
ont  été  prescrites  le  paiement  intégral  de  leurs  créances , 
si  mieux  n'aime  l'adjudicataire  délaisser.  Laurent  s'est  sou- 
mis à  cette  clause,  non-seulement  par  la  seule  force  des 
choses  ,  en  se  rendant  adjudicataire  ,  mais  encore  par  la 
déclaration  par  lui  faite  au  greflfe  qvi'il  acceptait  ladite  adju- 
dication et  se  soumettait  à  toutes  les  charges. 

Les  premiers  juges  eussent  réformé  le  jugement  d'adju- 
dication dans  une  de  ses  dispositions  essentielles ,  s'ils  avaient 
admis  les  prétentions  de  Laurent;  ils  eussent  porté  atteinte 
à  l'autorité  de  la  chose  par  eux  jugée,  et  la  Cour,  si  elle 
i  réformait  le  jugement  du  17  avril,  porterait  également  at- 
teinte à  la  chose  définitivement  jugée  par  le  jugemen;:  d'adju- 
dication du  19  juin  1825,  contre  lequel  Laurent  ne  s'est 
pas  pourvu  par  appel,  et  qui  dès-lors  doit  être  la  loi  des 
parties,  et  qui  ne  peut  être  désormais  détruit  ou  modifié. 
Mais,  dit  Laurent,  la  seconde  partie  de  l'article  12  du 


cahier  des  charges  clérogc  à  la  première  partie  de  ce  ni<}m« 
article. 

Il  n'existe  aucune  contradiction  entre  les  deux  parties 
de  l'article  12  du  caliier  des  charges;  les  deux  parties  se 
rapportent  à  des  cas  ahsoiiimcnt  distincts  ,  par  conséquent 
on  ne  peut  dire  que  la  seconde  déroge  à  la  première. 

La  première  partie  de  cet  article  prévoit  le  cas  où  l'ad- 
judica'aire  ne  se  conformera  pas  aux  articles  10  et  11  du  ca- 
liier des  charges.  Dans  ce  cas  elle  dispose  que  chaque 
créancier  aura  droit  de  contraindre  l'adjudicataire  au  paie- 
ment intégral  de  sa  créance,  si  mieux  il  n'aime  délaisser. 

Le   cas  prévu   par   celte   première  partie  de   l'article   12 
est  arrivé,  l'intimée  a  donc  droit  et  qualité  pour  réclamer    | 
le  bénéfice  de  cette  clause. 

La  seconde  partie  de  l'article  12  suppose  la  possibilité 
d'un  règlement  d'ordre  entre  les  créanciers  et  ne  déroge  en 
rien  à  la  première  ;  car ,  nonobstant  le  droit  conféré  par 
cette  première  paitie  de  l'article  la  au  créancier,  le  règle- 
ment d'ordre  n'était  pas  moins  ^lécessaire  à  prévoir,  si  les 
créanciers,  par  exemple,  ne  voulaient  pas  profiter  de  la  fa- 
culté que  leur  accordait  la  première  partie  de  l'article  12, 
et  préféraient,  pour  ne  pas  courir,  en  cas  de  délaissement, 
les  chances  d'une  nouvelle  vente,  de  régler  l'ordre. 

On  devait  encore  prévoir  la  possibilité  que  les  biens  per- 
sonnels ne  fussent  pas  suffîsans  pour  acquitter  l'intégralité 
des  créances ,  et  qu'en  ce  cas  les  créanciers  n'ayant  point 
renoncé  à  leurs  droits  hypothécaires ,  l'ordre  était  encore 
nécessaire. 

Le  rédacteur  du  cahier  des  charges  avait  encore  pu  pré- 
voir le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  rempli  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  étaient  prescrites  ,  ce  qui  rendait  l'ordre 
indispensable' 

Les  deux  parties  de  l'article  12  se  rapportent  donc  à  de» 
cas  absolument  distincts  ,  et  ne  se  détruisent  pas  l'une 
par  l'autre. 
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Cet  article  fùl-il  obscur,   il  faudiait  alors  applîtpUM-  les 
règles  irinlerprclaliou  consacrées  par  l'article  njy  du  Code 
i  civil  ;  car  il  est  im,)ossil)le  de  penser  (pi'il  ait  été  dans  l'in- 
j  tcnlion  du  rédacteur  ,   dans   l'esprit   des   créanciers  ,    dans 
I  l'iiitor^t  des(picls  colle  même  clause  a   été  insérée  ,   d'éta- 
blir et  lie  détruire  lout-à-la-lois  les  droits  qu'elle  contient 
à  leur  profit. 

Quant  à  l'appel  interjeté  par  Laurent  du  juj^ement  du 
v-\  juillet  ,  ce  jugement  doit  également  èlrc  maintenu.  En 
tilet  un  adjudicataire  ne  peut  grever  un  immeuble,  le  di- 
minuer de  valeur,  ou  changer  son  état  avant  d'en  avoir  payé 
h'  prix  ;  les  créanciers  ont  donc  intérêt  et  qualité  pour  exercer 
toutes  les  actions  conservatoires  tendantes  à  prévenir  ou  à 
1.1  ire  cesser  un  tel  abus. 

Madame  de  Coataudon  s'appuyait  d'une  consultation  signée 
par  MM.  Carré,  Fenigan  père  et  Jumelais,  avocats  à  la  Cour 
de  Renues. 

Arbèt. 

LA  COUR  ,  considérant  sur  l'appel  du  jugement  du  17 
avril  1824  que,  si  en  général  les  conventions  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les^  ont  faites  ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  de  dire  que  leur  accomplissement  ne  peut  être  rijou- 
reusemcnt  exigé  qu'autant  que  leur  inexécution  aurait  em- 
pêché d'atteindre  le  but  que  l'on  s'était  proposé  en  les  for- 
mant ; 

Considérant  que  les  conditions  imposées  dans  le  cahier 
des  charges  ,  dressé  par  le  sieur  Manoury  ,  créancier  pour- 
suivant ,  ne  l'avaient  été  que  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
et  avaient,  ainsi  qu'il  est  formellement  déclaré  audit  cahier, 
pour  unique  objet  de  purger  toutes  hypothèques  dont  pou- 
vaient être  frappés  les  biens  saisis;  que  pour  y  parvenir  il 
était  inutile  de  remplir  les  formalités  dis^  endieuses  et  frustra- 
toires  insérées  surabondamment  audit  cahier  des  chai  ges  , 
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puisque  les  îiypotlitqncs  se  trouvaient  s!iffisammcnt  purgc'é» 
et  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  fadjudicalion  ; 

Considérant  en  outre  que  les  clauses  pénales  portées  à 
l'article  12  dudit  cahier  des  charges  ne  pouvaient  avoir  lieu 
ni  s'exécuter  simultanément  ,  puisque  l'une  de  ces  deux 
clauses  portait  que  ,  faute  à  l'adjudicataire  de  remplir  les 
conditions  prescrites,  chaque  créancier  pourrait  poursuivre 
directement  vers  lui  le  paiement  intégral  de  sa  créance, 
tandis  que  par  une  autre  clause  chacun  des  créancier»  pour- 
rait ,  au  même  cas  d'inexécution  ,  poursuivre  l'ordre  pour 
la  distribution  du  prix; 

Que  l'on  ne  peut  raisonnablement  induire  de  ces  clauses 
que  le  cahier  des  charges  eût  en  même  temps  réservé  à 
chaque  créancier  la  faculté  de  pouvoir  demander  le  paiement 
intégral  de  ses  créances  ou  te  délaissement  de  l'immeuble 
adjugé  ,  tandis  qu'un  autre  créancier  aurait  pu  de  son  côté 
exiger  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication,  ce  qui  se- 
rait exorbitant  ,  inconciliable  ,  contradictoire  ,  et  ce  qui  con- 
duirait à  la  révoltante  et  injuste  conséquence  que  l'adjudi- 
cataire serait  dépossédé  de  l'immeuble  par  lui  acquis  et  obli- 
gé de  plus  à  en  payer  le  prix  ; 

Considérani  que  les  deux  poursuites  auxquelles  était  as- 
sujetti l'adjudicataire  étant  incompatibles  et  ne  pouvant  être 
exercées  simultanément,  il  en  résulte  qu'il  était  nécessaire 
que  le  créancier  le  plus  diligent  optât  pour  l'une  d'elles  ; 

Qu'il  est  appris  que  le  sieur  Manoury  ,  le  créancier  pour- 
suivant ,  et  en  cette  qualité  le  mandataire  légal  des  créan- 
ciers ,  celui  à  la  requête  duquel  avait  été  rédigé  le  cahier 
des  charges  et  qui  devait  conséquemment ,  mieux  que  tout 
autre  ,  cop'^aître  le  sens  ,  la  valeur  et  l'étendue  des  clauses 
et  conditions  qu'il  y  avait  fait  insérer  ,  a  opté  pour  l'ou- 
verture de  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  de  l'adjudica- 
tion ;  qu'il  a  demandé  et  obtenu  cette  ouverture  dès  le  mois 
de  décembre  1820,  et  rempli  postérieurement  la  plupart 
4es  autres  formalités  pour  parvenir  à  ladite  distribution  ; 
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qiic  cclfc  poursuite  d'ordre  nyant  élc  adoptée  et  choisie  par 
11'  créancier  le  plus  dilif;ent,  il  n'était  plus  loisible  aux  autres 
d'opter  pour  la  poursuite  en  délaissement  ou  le  paiement 
intégral  de  leur  créance,  ainsi  que  l'a  fait  tardivement  l'in- 
timée le  f\  mars  dernier  ; 

Considérant  sur  rap|)el  du  jugement  du  21  juillet  1824 
que  d'ajués  les  motifs  ci-dessus  développés  ,  la  dame  de 
Coataudon  ne  peut  poursuivre  contre  le  sieur  Laurent  le 
délaissement  des  objets  à  lui  adjugés  le  19  mars  1825  ;  que 
celui-ci  n'étant  assujetti ,  conformément  à  son  adjudication  , 
qu'à  en  payer  le  prix  après  la  confection  de  l'ordre  ,  ou  à 
le  consigner .  est  aux  droits  du  saisi ,  et  conséquemment  ré- 
puté propriétaire  de  ces  objets  dont  il  a  le  droit  d'user  et 
de  jouir  ,  indépendamment  des  hypothèques  dont  ils  sont 
grevés  ; 

Que  l'intimée  n'a  donc  pu  valablement  s'opposer  à  cette 
jouissance  ,  sous  prétexte  de  changemens  et  dégradations 
qu'elle  prétend  avoir  été  faits  par  l'appelant  sur  la  terre  de 
Coataudon  et  dépendances  ,  changemens  et  dégradations 
dont  la  preuve  n'a  pas  même  été  administrée  ,  et  qui ,  s'ils 
existent ,  donneraient  seulement  la  faculté  à  la  dame  de 
Coataudon  d'invoquer  l'exécution  des  dispositions  des  ar- 
ticles 1188  et  21 5 1  du  Code  civil  ,  en  demandaiit  que  la 
valeur  des  immeubles  adjugés  fût  constatée  par  une  exper- 
tise comparativement  à  celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  de 
l'adjudication  ; 
j-  Considérant  que  le  trouble  apporté  par  l'intimée  à  l'usage 
et  la  jouissance  paisible  de  la  terre  de  Coataudon  et  dé- 
pendances par  le  sieur  Laurent  a  causé  préjudice  à  ce  der- 
nier ;  qu'il  a  droit  conséquemment  à  des  dommages  et  in- 
térêts à  cet  égard  ; 

Mais  considérant  que  le  montant  de  ces  dommages  et 
intérêts  ne  peut  être  fixé  et  liquidé  dant  l'état  ,  l'articule- 
ment  qu'en  a  fait  notifier  le  sieur  Laurent  à  l'intimée  ,  le 
29  mars    dernier ,  paraissant  exagéré  ,  n'étant  pas  appuyé 
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de  pièces  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  été  débattu  par  la  dame 
de  Coalaudon  ; 

Pesant  droit  cnlrc  parties  sur  les  appels  des  jiigemens  de» 
17  avril  et  ai  juillet  derniers  ,  joint  en  premier  lieu  lesdits 
appels;  et  statuant  au  fond,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
les  jugemens  susdalés  ;  corrigeant,  réformant  et  fcsant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  déboule  la  dame 
de  Coatar.don  des  demandes  consignées  dans  son  comman- 
dement du  4  mars  dernier  ,  tendant  au  délaissement  par 
le  sieur  Laurent  des  immeubles  compris  dans  l'adjudication 
du  19  juin  1823;  déclare  que  ledit  Laurent  est  et  demeure 
adjudicataire  desdits  immeubles  au  prix  fixé  par  le  juge- 
ment d'adjudication  ,  sauf  à  lui  à  solder  le  prix',  soit  d'a- 
près la  distribution  qui  en  sera  faite  ,  ou  de  toute  autre 
manière  légale  ;  déboule  également  ladite  dame  de  Coatau- 
don  de  ses  demandes  et  prétentions  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher l'adjudicataire  d'user  et  de  jouir  en  cette  qualité 
des  immeubles  par  lui  acquis  ,  sauf  à  elle  ,  si  elle  voit  l'avoir 
à  faire ,  à  faire  constater  ,  suivant  les  formes  voulues  par 
la  loi ,  que  la  valeur  desdits  immeubles  n'est  pas  la  même 
que  celle  qu'ils  avaient  lors  de  l'adjudication  ;  déclare  en 
outre  l'intimée  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur 
Laurent  ;  renvoie  néanmoins  les  parties  relalivement  à  la 
liquidation  et  fixation  d'iceux  ,  pour  procéder  conformément 
aux  dispositions  des  articles  525  et  suivans  C.  P.  C.  ,  et 
condamne  l'intimée  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel. 

Du  5o  décembre  1824.  —  Prds.  M.  Dupont-Desloges ,  p. 
p.  —  Plaid.  MM.  Lesbaupin  et  Leroux ,  avocats. 
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COUR  ROYALE   DE  BOURGES. 

CONCILIATION.   —  CITATION.    —    l.NTERRVPTION    Dt    PRESCaiPIIOW.    — 
CODE    DE    PROCtDlKE. 

La  cilatlon  en  conciliation  antiricurc  au  Code  de  pro- 
cédure civile  n'a  pas  interrompu  la  prescription  ,  si  , 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  ce  Code ,  elle  n'a  pas 
l'ic ,  dans  ie  mois,  suivie  d'ajournement.  (  Art.  5y  C. 
V.  C.  ) 

(  Accary  C.  Léger  et  la  veuve  Fourras.  ) 

Il  est  inutile  de  rapporter  les  faits  dont  les  motifs  de  l'arrêt 
donnent  suUisamment  connaissance. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  la  loi  de  1790  sur  l'organi- 
sation judiciaire  avait  statué  que  la  citation  en  conciliation 
interrompait  la  prescription,  lorsqu'elle  était  suivie  d'assi- 
gnation ;  mais  qu'elle  n'avait  pas  fixé  le  délai  dans  lequel 
l'assignation  devait  suivre  la  citation  ,  pour  que  celle  -  ci 
produisît  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ; 

Que  cette  lacune  dans  la  législation  a  été  remplie  par 
l'article  67  du  Code  de  procédure  ,  qui ,  pour  que  la  cita- 
tion interrompe  la  prescription  ,  exige  que  l'assignation  soit 
donnée  dans  le  mois  du  jour  où  les  parties  ont  dû  compa- 
raître au  bureau  de  paix  ;  que  cette  comparution  a  eu  lieu 
au  mois  de  mai  1801  ,  et  que  l'assignation  a  été  donnée  au 
mois  d'août  1809;  qu'il  n'y  a  pas  de  rétroactivité  à  faire  à 
la  cause  l'application  de  cet  article  ,  puisque  les  appelans 
ont  joui,  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure 
qui  a  eu  lieu  au  i."  janvier  1807,  du  délai  que  cette  loi 
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nccorde  pour  donner  l'assignation ,  et  que  ce  n'est  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  ,  et  bien  au-delà  ,  que  l'assignation 
a  été  donnée  ;  que  s'agissant  dans  l'afTaiie  de  droits  héré- 
ditaires réclamés  en  vertu  de  cession  dans  des  successions 
ouvertes  en  1775  et  1778  ,  il  n'est  pas  contesté  entre  les 
parties  que  ces  droits  sont  éteints  par  la  prescription  ,  si 
elle  n'a  pas  été  interrompue  par  la  citation  de  1801  ;  et 
qu'en  déclarant  l'action  non  -  recevable  les  juges  ont  jugé 
d'après  la  loi  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  2  juin  1824.  —  i."  chambre. — Pvés.  M.  Trottier.  — 
Vlaid.  MM.  Mayet ,  Déséglise  père  et  Fravaton ,  avocats. 

Nota.  La  question  décidée  par  cet  arrêt  ne  souffre  plus 
maintenant  la  moindre  difficulté.  Ainsi  l'ont  jugé  la  Cour 
de  Montpellier  le  3o  décembre  1812  (  V.  J.  A.  ,  tom.  7  , 
pag.  49  )  5  et  '3  Cour  de  cassation  le  27  avril  18 14-  (  V.  3. 
A. ,  tom.  10  ,  pag.   145.  ) 


COUR   ROYALE    DE    NIMES. 

ORDRE.  —  APPEt.  —  MATIÈRE    SOMMAIRE.  —  DEPENS. 

les  dépens  adjugés  sur  i'appct  d'un  jugement  d'ordre 
doivent  être  liquidés  comme  en  matière  ordinaire.  (  Art. 
404  ,  761  ,  763  ,  765  et  766  C.  P.  C.  ) 

(  Boileau  de  Castelnaud  C.  Détienne  et  Goupy.  ) 

A  a  R  £  T. 

LA  COUR  ,  attendu  que  la  procédure  d'ordre  n'est  pas 
comprise  dans  la  nomenclature  des  causes  sommaires  faite 
p*r  l'artiele  4^4  C.  P.  C,  j  que  l'article  761 ,  en  disposant 


(  a25  ) 
que  raudicucc  sera  poursuivie   sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  ,  ne  rend  pas  pour  cela  celle  procédure  sommaire  ; 

Atlendu  qu'il  peut  y  avoir  telle  procédure  d'ordre,  com- 
pliquée par  un  grand  nombre  de  parties  et  de  questions  , 
qui  exige  des  conclusions  motivées  et  des  mémoires  à  l'appui  ; 
que  c'est  ainsi  (|ue  l'a  toujours  envisagé  la  Cour  ,  lorsque 
de  pareilles  dilïîcullés  se  sont  élevées; 

Attendu  qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu  de  décider  ainsi 
dans  l'espèce  ,  que  la  cause  avait  fait  naître  une  foule  de 
diûicullés  et  de  questions  aussi  compliquées  qu'importantes  ; 
que  les  débats  exigèrent  plusieurs  jours  de  plaidoiries ,  et 
que  la  Cour  fut  encore  obligée  d'ordonner  à  la  suite  de 
ces  plaidoiries  un   délibéré  ; 

Par  ces  motifs  ,  démet  de  l'opposition  ;  ordonne  de  plus 
fort  l'exécution  de  l'exécutoire  délivré  au  sieur  de  Caslel- 
naud. 

Du  S  avril  1824.  — 5.*  chambre  civile.  —  Prés.  M.  For- 
nier  de  Clausonne.  —  Piaid.  MM.  Teulon ,  Salles  et  David  , 
avocats. 

Nota.  Cette  question  soumise  à  la  Cour  d'appel  de  Paris 
a  été  jugée  dans  le  même  sens  le  i5  décembre  1809.  {f^. 
Jurisprud.  des  Cours  souveraines,  etc.,  tom.  4^  pag*  48>j 
n.°  24  ,  v.°  Ordre.  ) 

F.  MM.  Carré  sur  l'article  766  C.  P.  C.  ,  et  Cabissol  , 
avocat,  auteur  du  Tarif  des  frais  et  dépens,  à  la  page  100. 


COUR    ROYALE    D'AGEN. 

1.°    GARANTIE.  —  CESSIO?*.   VOIE    PAREE. 

2."    FORMCLE    EXECUTOIRE.  —  TITRES    ANCIENS.   —  Nta,I,ITB. 

1.°  La   promesse  de  payer  à  défaut  du  débiteur  cédé  3 
insérée  dans  un  acte  de  cession-transport  ,   n'est  de-  {a 
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part  du  cédant  qu'une  garantie,  et  n* autorise  "pas  tt 
ccssionnairc  à  agir  contre  lui  'par  voie  parée. 
a.'  Les  anciennes  grosses  ,  même  celtes  qui  remontent  au 
règne  de  Louis  XF I ,  ne  peuvent  être  mises  à  exécution 
sans  être  revêtues  de  la  formule  rogate.  (  Art.  545  G.  P. 
C.  ,  et  ordonuance  royale  du  5o  août   i8i5.  ) 

(  Pages  C.  le  sieur  Je  Bideran.  ) 

Le   lo  juillet  1822,   jugement  du  tribunal  civil  de  Ville- 
neuve-sur-Lot qui  expose  les  faits  de  cette  cause. 

"  Attendu  que  l'acte  du  20  février  1790  ,  dont  l'cxécu- 
»  tion  est  poursuivie  à  la  requête  de  Pages  contre  Bideran 
»  par  voie  de  commandement  ,  est  une  cession  faite  par 
»  Bideran  à  Pages  d'une  somme  de  20,900  fr.  à  prendre 
»  sur  la  succession  de  feu  l'évêque  d'Angers,  y  dénommé; 
»  que  Bideran  s'oblige  dans  cet  acte  de  garantir  ,  et  promet 
»  même  de  payer  faute  de  paiement;  que  cette  clause  est 
»  une  garantie  simple  qui  ne  soumet  nullement  Bideran  à 
»  la  voie  parée  ;  que  les  garans  ne  sauraient  être  considérés 
»  comme  caution  solidaire  ,  ni  être  assimilés  comme  ceux- 
/)  ci  aux  débiteurs  principaux;  qu'ils  ne  sont  assujettis  qu'à 
»  une  action  récursoire  ,  action  simple  et  ordinaire,  évidem- 
»  ment  du  ressort  des  tribunaux  et  soumise  ,  comme  action 
»  principale,  au  préalable  de  la  conciliation  ;  que  la  défense 
»  du  poursuivant  peut  être  considérée  comme  une  preuve 
))  de  cette  doctrine  ,  puisqu'il  s'est  cru  obligé  de  demander 
»  un  délai  pour  justifier  de  ces  poursuites  et  de  l'impossi- 
y>  bilité  où  il  a  été  de  faire  liquider  la  créance  cédée  ;  que 
»  les  pièces  qu'il  demande  à  rapporter  devaient  nécessai- 
»  rement  être  soumises  à  l'appréciation  des  tribunaux  ,  ce 
»  qui  nécessiterait  toujours  une  procédure  que  ne  comporte 
»  point  une  op[;osition  à  un  commandement  qui  n'est  autro 
»    chose  qu'un   référé  qui  doit  être  jugé  sur-le-champ.   • 

Appel  de  la  part  du  sieur  Pages. 
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AbR  ET. 

L4  COUR  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  et 
atteiulii  au  surplus  que  ,  lors  même  que  l'acte  de  cession 
serait  susceptible  de  la  voie  parée  ,  il  n'aurait  pu  être  ra- 
mené à  exécution  sur  la  simple  ex()édilion  délivrée  le  5 
floréal  an  5  ,  mais  seulement  sur  une  grosse  revêtue  de  la 
formule  exécutoire  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  545  C.  P.  C.  et  par  rordounance  du  5o  août  i8i5, 
en  sorte  que  les  poursuites  de  la  partie  de  Dugoujon  se  trou- 
vent nulles  sous  un  double  rapport  ; 

A  démis  et  démet  ledit  Pages  de  son  appel  ,  etc.  ,  etc. 

Du  19  juin  1824.  —  Chambre  correctionnelle  jugeant  ci- 
vilement.—  Prés.  M.  Laffoutau. — Plaid.  MM.  Chaudordy 
et  Cassaigneau,  avocats. 


COUR  ROYALE   D'AMIENS. 

ACTION   BÉELLE.    —    ACTION    MIXTE.    —    ASSIGNATION. 

Est  réelle  et  non  mixte  l'action  qui  tend  à-la-fois,  i.* 
au  désistement  d'immeubles ,  2."  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  faits  d'indue  jouissance  de  ces  immeubles , 
et  l'on  doit  dans  ce  cas  assigner  le  défendeur  devant 
te  tribunal  de  la  situation  de  l'ohjet  litigieux.  (  Art. 
59,  5.'  et  4.' alinéa,  C.  P.  C.  ) 

(  Legros  C.  Lacour.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Sg  C. 
P.  C.  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de 


(    2!i8    ) 

la  situation  de  Tobjet  litigieux,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière 
réelle  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  matière  est  réelle , 
puisque  l'action  intentée  par  la  Cour  a  pour  objet  le  désiste- 
ment de  deux  pièces  de  terres  possédées  par  Legros  ; 

Qu'à  la  vérité,  la  Cour  a  joint  à  son  action  une  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'indue  jouissance  de  Legros; 
mais  que,  bien  que  celle  demande  soit  personnelle  de  sa 
nature,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  mitiger  l'action  prin- 
cipale et  de  la  dénaturer;  qu'elle  n'a  aucune  cause  qui  en 
soit  distincte,  et  que  son  sort  dépend  exclusivement  de  celui 
de  l'action  principale;  d'où  il  suit  que  cette  action  a  été  in- 
compétemment  portée  devant  le  tribunal  du.  domicile  du 
défendeur,  et  que  ce  tribunal  a  mal-à-propos  rejeté  le  dé- 
clinatoire  ; 

Infirme,  etc. .  - ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le» 
juges  qui  en  doivent  connaître,  etc. 

Du  i3  novembre  1824.  —  Chambre  civile.  —  Prés.  M. 
le  comte  de  Malleville,  p.  p.  —  Coiicl.  M.  Boullet,  subst. 
(  Conclusions  conformes  à  l'arrêt.  ) 

Nota  V.  sur  la  définition  des  actions  MM.  Pothier,  dans 
son  Introduction  générale  aux  Contrats,  chap.  4j  parag.  2; 
Berriat  Saint-Prix,  ^.''  édition,  pages  101  et  suivantes,  et 
Carré  ,  Traité  et  Questions ,  art.  69  ,  parag.  4  >  questioi^ 
388.= 


COUR    ROYALE    DE    GRENOBLE. 

ORDRE.    —    APPEL.    —    DELAI,    —   FIN    DE   KON-RECEVOIR. 

E71  matière  d'ordre  le  délai  de  l'appel  fixé  à  dix  jours 
doit  être  augmenté ,  comme  en  matière  ordinaire 3  d'un 
jour  par  trois  tnyriamètres  de  distance.  (  Art.  7G3  C 
P.  C.  ) 
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(  Dulrait  C.  Lai)lagiic.  ) 
A  R  IV  i:  r. 

LA  COUR  ,  atlciulu  (jnc  l'arliclc  7G3  du  C.  P.    C.  ,  en 

accordant  un  délai  de  dix  jours,  [)Our  inleijclcr  apjit'l  des 
juj;t'uiens  qui  oui  prononcé  sur  des  conlestalions  en  maliÎTO 
d'ordre,  a  entendu  nécessairement  (|ue  ce  délai  de  dix  jours 
fiU  auijnienté  d'un  jour  par  trois  niyrianit'tres  de  dislance 
ciilrc  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  se 
poursuit  et  le  donucilc  de  l'appelant; 

Attendu  en  fait  qu'il  y  a  plus  de  trois  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  celui  de  l'appe- 
lante ; 

llejelte  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  i(î  juin  1S24.  —  a.*^  chambre  civile.  —  Prcs,  M. 
Dubois.  —  Plaid.  MM.  Corréard,  Faure  (Victor)  et  Gous- 
solin ,   avocats. 


COUR    ROYALE    DE    BOURGES. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —    INCIDENT.    —    EXTRAIT.    —    TABLE.VU, 

Si  Vunc  des  piiùtications  de  {'enchère  est  retardée  par 
un  incident,  il  su /fit  de  l'indiquer  par  de  nouveaux 
placards  et  de  nouvelles  annonces  dans  le  journal , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer  un  nouvel  extrait 
dans  le  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal.  (Art.  702 
C.   P.   C.  ) 

{  Bardet-Vaussemois  C.   Delaloge-Gau chien  et  autres.  ) 

Les  faits  auxquels  se  lie  la  question  décidée  se  trouvent 
as>e7,  développés  dans  l'arrt't  qui  l'a  résolue. 

XXVII.  i5 


(  ajo  ) 

A  R  R  Ê  T. 

LA  COUR,  coiisidcraul  que  la  prcmiùic  publication  avait 
été  oiiginairemcnt  indiquée  au  12  mai  iSaÔ;  mais  qu'à  cette 
époque  deux  juges  s'étant  récusés  pour  diverses  causes,  le 
tribunal  ne  put  se  compléter  ; 

Que  la  procédure  ayant  été  continuée  sons  qu'un  nouveau 
jour  eût  été  indiqué  sur  l'extrait  placé  dans  l'auditoire , 
les  premiers  juges  l'ont  annulée,  se  fondant  sur  les  articles 
682  et  732  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  qu'ils  ont  mal-à-propos  rapproché  et  combiné  les 
articles  682  et  ^32  qui  n'ont  aucune  corrélation  ; 

L'article  G82  qui  exige  que,  dans  les  trois  jours  de  l'en- 
registrement de  la  saisie  immobilière ,  on  insère  dans  un 
tableau  placé  dans  l'auditoire  un  extrait  contenant  la  date 
delà  saisie,  l'indication  du  jour  de  la  première  publication 
et  en  impose  l'obligation  au  greffier  du  tribunal; 

Cet  extrait  une  fois  inséré  au  tableau,  y  reste  sans  allé- 
ration,  sans  changement:  le  vœu  de  la  loi  sous  ce  rapport 
est  complètement  rempli;  il  n'est  question  de  cet  extrait  dans 
aucun  autre  de  ses  articles  ; 

L'article  ^32  prévoit  le  cas  où  une  des  publications  de 
l'enchère  aurait  été  retardée  par  un  incident,  il  indique  la 
marche  qui  doit  être  suivie,  alors  il  veut  qu'il  ne  puisse  être 
procédé  qu'après  une  noiivttle  apposition  de  placards  et 
insertion  de  nouvelles  annonces  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite:  celte  forme  ci-dessus  prescrite  se  trouve  dans  les 
articles  7o3 ,  6S3  et  684  ; 

Suivant  ces  articles,  les  annonces  doivent  être  insérées 
dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  et  s'il  n'y  en  a 
pas  ,  dans  l'un  de  ceux  imprimé»  dans  le  département; 

Les  placards  doivent  être  affichés  à  la  porte  du  domicile 
du  saisi  et  à  la  priucipaîc  porte  des  édillces  saisis,  etc.  ; 


(  ^^0 

tors  des  adiiuliiatioii  préparatoire  et  dénnitives ,  à  Té- 
pociue  où  est  recpiisc  la  plus  grande  publicité,  c'est  encore 
la  uiOiuc  inarclu;  ;  liiiit  jours  avant  radjudication  prépara- 
toire, le  |)oursui\aiit  doit  publier  de  nonvelks  annonces  » 
apposer  de  nouveaux  p(ucin\li>  s 

Dans  les  quinze  jours  de  eelle  adjudicalion  ,  encore  do 
nouveltes  annonces  et  de  noui>eaux  placards ,  toujours 
dans  la  forme  indiquée  dans  les  articles  b'85  et  G8 '|  :  nulle  part 
il  n'est  parlé  de  l'article  (182  ; 

Attendu  que  le  grcllicr  du  tribunal  de  Clamecy  a  inséré 
dans  les  tableaux  placés  dans  l'auditoire  l'extic  it  tel  que  le 
prescrit  l'arliclc  (JSu  ,  qu'on  n'allègue  pas  que  cç  tableau  ait 
été  déplacé  ; 

Que  dans  la  procédure  j.oslérieure  au  12  mai,  les  sieurs 
Rousseau-CliùtilloM  et  Delaloge-Gauchien,  poursuivans,sesont 
conformés  aux  dispositions  de  la  loi;  qu'ainsi  leur  procédure 
ne  devait  pas  être  annulée  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  le  sieur  Bardet-Vaussemois,  dont  il  est  débouté, 
a  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant  et 
statuant  par  jugement  nouveau ,  déclare  valables  la  saisie  et  la 
procédure  faites  à  la  requête  des  sieurs  Delaloge  et  Piousseau, 
et  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Du  18  juin  iS'24.  —  2.*  chambre.  —  Prés.  M.  de  Lamé- 
thérie.  —  Plaid.   MM.  Fravaton  et  Mater,  avocats. 


COUR   ROYALE    D'AGE  N. 

RAPPORT   d'eXPCUTS.   —  INSCRIPTION  DE   FAtX.  —  ArTHENTlCITE. 

tJn  rapport  d'experts  fait  foi  de  tout  ce  que  les  experts 
attestent  s'être  passé  dans  (e  cours  de  leurs  opérations 
et  des  déclarations  qu'ils  certifient  avoir  été  faites  devant 

i5. 


(    25-2    ) 

eux  par  (es  parties ,  lorsque  ces  énonciations  rentrant 
dans  f  objet  de  ta  mission  des  experts. 

(  Aillct  C.   Aillet.  ) 

Les  parties  amend-cs  devant  la  Cour  d'Agcn  sur  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  cette 
ville  ,  sont  renvoyées  devant  des  experts  ,  lescpicls  devaient 
apprécier  quelles  étaient  les  améliorations  et  les  dégradations 
faites  par  chaque  partie. 

Dans  leur  rapport  les  experts  ont  déclaré  que ,  de  l'aveu 
des  parties ,  iiy  avait  compensation  entre  les  dégradations 
et  les  améliorations. 

Une  des  parties  a  nié  que  cet  aveu  eût  jamais  été  fait  par 
elle  ,  et  a  soutenu  que  les  expcts  n'avaient  point  de  carac- 
tère pour  constater  un  accord ,  mais  qu'ils  étaient  unique- 
ment chargés  de  faire  des  recherches  ou  des  vérifications 
pour  éclairer  la  religion  du  juge. 

M.  Lebé  ,  avocat  général  ,  a  pensé  que  les  experts  étant 
les  mandataires  de  la  justice  ,  ce  qu'ils  déclarent  avoir  fait  ou 
avoir  recueilli  de  la  bouche  des  parties  dans  l'accomplissement 
d«  leur  mission  doit  être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  les  experts  étaient  chargés  d'en- 
tendre les  parties  ,  de  vérifier  leurs  réclamations  et  de  les 
concilier;  qu'ils  ont  pu  ,  comme  ils  l'ont  fait,  insérer  dans 
leur  rapport  le  résultat  de  leurs  démarches  ,  sans  entrer  dans 
de  plus  grands  détails  ;  que  si,  comme  on  ne  pevit  en  dou- 
ter, toutes  les  parties  ont  reconnu  qu'il  y  avait  compensation 
entre  les  améliorations  et  les  dégradations  ,  ce  fait,  consigné 
dans  leur  rapport ,  doit  être  réputé  vrai  jusqu'à  inscription 
de  faux  ; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  prétendues  amé- 
liorations, et  dégradations;  ordonne,  etc. 


(  ^-'  ) 

■  Du  2.'»  juin  j8'i  j.  —  rhanilne  civile.  —  Prt's.  M.  Dclong  , 
premier  président.  —  Plaid.  M. M.  Diigoiijon  et  Capuran  , 
avocats. 

Nota.  Celte  question  délicate  a  été  décidée  dans  le  même 
sens  par  le  parlement  d'Aix  le  i5  février  1G9G  ,  et  par  la 
Cour  de  cassation  ,  le  G  IViniairc  an  4-  V-  le  Répertoire  de 
Jurisprudence^  v.°  Expert,  n."  G. 


COUR    ROYALE   DE    GRENOBLE. 

I.°    ACTE    d'appel.  —  DOMICILE    ÉLC.  —  MANDATAIRE.  —NULLITÉ. 
2.°    nilTAINE    FRANCUE.    —  DELAI.  —  APPEL.   — ETRANGER. 

i.'  L'acte  d'appel  notifié  au  domicile  élu  chez  un  man- 
dataire dont  te  mandat  n'autorise  pas  à  recevoir  ta 
signification  d'un  appel  est  nul,  sur-tout  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  d'exécution  dans  ies  vingt-quatre  heures. 
(  Art.  45G  et  584  C.  P.  C.  ) 

2."  L'exploit  qui  porte  assignation  à  Iniilaine  franche  de 
la  date  de  l'expiration  des  fériés. rfoû  être  annule,  si 
l'assigné  est  %in  étranger  ,  comme  ne  contenant  pas 
intimation  da7is  les  délais  voulus  par  ta  toi.  (  Ari.  170 
et  45G  C.  r.  C.  )  (1) 

(  Borel  C.  Galice.  ) 

La  procuration  laissée  par  Galice ,  étranger  piémontais  ,. 
au  sieur  Faure ,  avoué,  contenait  entre  auires  pouvoirs  ce- 
lui de  conslilacr  avoué  ,  obtenir  tous  jugcmens ,  les  faire 


(0   ^'-  J'  A.  ,  tom.  27,  pages  GG.,  67,68,  et  l'arrêt  sulvant^de  la  Ccu^ 
de  Poilic:*. 


(  ^'n 

incltrc  à  cxécutwn  ,  en  app&dr  ,   ot  autres  pouvoirs  géné- 
laiix  et  s{M'-ciaux  relatii's  à  l'action  inicnlée  coiilre  Bord. 

Apjxîl  crime  scnlrnce  arliilraie  <lc  la  pari  de  ce  dernier, 
et  si^iiilication  de  cet  appel  est  faite  au  sioiu'  Faure  ,  conime 
proeureur  foiulé  de  Calice  ,  avec  intimation  à  comparaître 
par-devant  la  Cour  royale  de  Grenoble  dans  ici  huitaine 
franche  de  ia  date  de  l'expiration  des  ferles. 

A  R  U  Ê  T. 

LA  COUR,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  456  C.  P.  G. 
tout  acte  d'appel  doit  être  signifié  à  pcrsor^ne  ou  domicile 
à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'élection  de  domicile  chez  le  sieur  Faure  , 
avoué  à  Briançon  ,  renfermée  en  l'exploit  d'intimation  du 
jugement  du  la  août  182J,  n'avait  pour  objet  que  l'exécu- 
tion dudit  jugement  qui  ordonnait  un  compte,  et  non  point 
l'appel  qui  pouvait  en  être  interjeté  ; 

Attendu  que  ,  si  l'article  584  C.  P.  G.  modificatif  de  Tar- 
ticle  456  permet  la  signification  de  l'appel  au  domicile  élu  , 
c'est  pour  le  seul  cas  où  il  s'agit  de  faire  exécution  ,  et  où 
l'élection  de  domicile  a  été  faite  dans  le  commandement 
qui  doit  précéder  d'un  jovr  l'exécution  ;  élection  de  domi- 
cile qui  d'ailleurs  ne  peut  être  faite  que  dans  la  commune 
où  l'exécution   doit  avoir  lieu  ; 

Attendu  que  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
consacré  le  principe  qu'une  élection  de  domicile,  dans  l'ex- 
ploit d'intimation  d'un  jugement  quelconque,  ne  dispensait 
pas  de  signifier  l'appel  ù  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'intimé  ; 

Attendu  ,  dans  l'espèce  ,  qu'il  s'agissait  si  peu  de  saisie- 
exécution  que  ,  dans  le  système  même  des  consorts  Borel , 
le    jugement  du    12   août    iSaj    n'aurait    prononcé    qu'une 
simple  interloculion  ; 
Attendu  qu'il  est  indifférent  que  le  sieur  Galice  eût  passé 


(  "5  ) 
«ne  procuration  an  sieur  Faure  pour  la  poursuite  de  l'af- 
faire dont  il  s'agit  ,  di's  que  cette  procuration  ne  renfermait 
ni  élection  de  iloniicilc  ni  consenteiMenl  à  la  signification 
d'un  appel,  le  cas  échéant,  en  la  personne  du  sieur  Faure; 
et  qu'enlln  il  est  de  principe  qu'en  France  on  ne  peut  plaider 
par  procureur  fondé  arrêt  de  la  Clour  de  cassation  du  19 
juillet  1822  )  ; 

Attendu  que  l'article  111  du  C.  C.  .  invoqué  par  Borel , 
est  d'autant  plus  inapplicable  à  l'espèce  qu'il  n'existe  au- 
cun acte  par  lequel  les  parties  auraient  convenu  d'une 
élection  de  domicile  dans  le  «ens  de  cet  article  m,  et  que 
d'ailleurs  le  domicile  conventionnel  ne  peut  être  étendu  au 
domicile  judiciaire  ,  ainsi  que  l'a  formellement  décidé  la 
Cour  de  cassation   par  arrêt  du  2  mars  1814  ; 

Attendu  que  l'appel  des  consorts  Borcl  aurait  dû  être 
signifié  à  riiùfel  du  procureur  général  près  la  Cour  royale , 
dès  que  Galice  est  domicilié  dan«<  le  Piémont  ; 

Attendu  que  ,  lors  même  que  les  consorts  Borel  auraient 
pu  signifier  leur  appel  au  domicile  du  sieur  Faure  ,  l'acte 
d'appel  n'en  serait  pas  moins  nul  ,  dès  qu'il  ne  contient  pas 
assignation  dans  le  délai  fixé  par  l'article  70  C.  P.  G.  ,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  aucjuel  Galice  avait  droit  de  prétendre 
en  sa  qualité  d'étranger  ; 

AnnuUe  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit. 

Du  2  juillet  1824.  — 4-'  chambre.  -^  Prés.  M.  Paganon. 
^- Plaid.  MM.  Grimaud  et  Repellin ,  avocats. 


COUR   ROYALE    DE    POITIERS. 

EXPLOIT.     —    CLLil.    —    HflTAISE    FBAKCHE.    DISTANCE. 

f  exploit  qui  ne  perte  assiffnation  qu'à  huitaine  franche 
i«t   nul,    lorsque  l'intimé  est   domicilié  au-delà  d'un 


(  ^■>^  ) 

rmjon  de  trois  wyriamctrcs  de  distance.  (  Ait.  Gi,  u."  2, 
72  et  »o35.  ) 

(  Joyeux  C.   Désira n.  ) 

Nous  avons  rapporlé  suprà  ,  aux  pages  (16  ,  67  et  08  , 
trois  arrêts  de  cours  royales  <jui  nous  seniblaient  devoir  fixer 
Ja  jurisprudence  sur  celte  question  ;  mais  ayant  découvert 
depuis  lui  arrêt  de  la  Cour  de  l'oiljers  qui  s'est  prononcée 
j»our  la  nullité  ,  nous  nous  empressons  de  le  faire  con- 
naître à  nos   abonnés. 

On  peut  voir  aux  pages  106,  140  et  141  de  ce  volume, 
les  arrêts  que  nous  avons  rapportés  sur  la  question  de  savoir 
si  ou  non  un  exploit  est  nul,  quand  il  ne  porte  assignation 
qu'à  huitaine. 

M.  Coifinières  ,  dans  sa  Jurisprudence  des  Cours  souve^ 
raines,  tom.  3  ,  p.  195,  v.°  délai  ,  n."  10  ,  cite  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon  qui  a,  validé  un  exploit  d'appel  portant 
assignation  à  huitaine  franche. 

M.  Foucher  ,  avocat  général  ,  a  conclu  dans  le  sens  de 
i'arrêt  dont  voici  la  teneur. 

ÂRBEX. 

LA  COUR  ,  considérant  que  le  délai  qui  doit  être  donné 
pour  comparaître  à  mie  pariie  assignée  est  celui  à  raison 
de  la  dislance  de  son  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  elle  doit  comparaître  ; 

Considérant  que ,  malgré  que  l'assignation  en  garantie 
donnée  à  l'intimé  le  12  juin  1818,  ait  été  remise  à  sa  per- 
sonne trouvée  à  la  Perrotine  ,  commune  de  Saint  -  Pierre  , 
île  d'Oleron  ,  dans  un  rayon  de  moins  de  5  myriamètres 
de  la  ville  de  Marennes  ,  siège  du  tributial  devant  lequel 
\\  élP.it  assigné  ,  il  n'a  pas  moins  dû  lui  être  donné  les  délais 
à  raison  de  la  distance  de  son  domicile  reconnu  être  à  Saint- 


(  ^'r  ) 

Donis-dii-Pt-ri.^ ,  di-parlrmcut  de  la  Voiulro  ,  à  plus   ilc  huit 
myriamètrcs  de  Maronnes  ; 

Considérant  que  ,  d'après  eela  ,  *il  devait  ôlre  donné  à 
rintimé  ,  aux  termes  des  artieles  7J  et  io55  ,  non -seule- 
ment le  délai  de  huitaine  ,  mais  encore  l'augmentation  d'un 
jour  par  chacjuc  7^  inyriamètres  de  distance  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Cm  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  n  °  j  ,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité,  indication  du  délai   pour   comparaître; 

j  que  celte  indication  doit  être  celle   du    tlélai  auquel  a  droit 

;  la  partie  assignée  ;  que  ce  délai  dans  la  circonstance  parti- 
culière  se  composant  non-seulement  de  la  huitaine  ,  suivant 

\  l'article  72  ,  mais  encore  des  jours  d'augmentation  à  raison 

'  de  la  dislance  suivant  l'arliclc  io53,  les  appelans  n'ont  pas 
rempli  le  vœu  de  la  loi  en  donnant  assignation  à  compa- 
Taître  à  huitaine  franclie  ,  puisqu'ils  (uit  donné  un  délai 
plus  court  que  celui  auquel  avait  droit  la  partie  assignée  , 

;  et  qu'ils  l'ont  induite  en  erreur  sur  le  délai  dans  lequel 
elle  pouvait  préparer  sa  défense  et  comjjaraître  ; 

Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein   et  entier  effet  ,  et  condamne  les 

j  oppelans   à   l'amende  et  %us  dépens  de  la   cause   d'appel , 

I  etc. 

I       Du  o  juillet   1821.  —  1."  chambre  civile.  —  Prés.   M.   le 

j  baron  de  Bernard  ,  p.   p-  —  Plaid.  i\iM.  Boncenne  et  Bré- 

)  çhard  .  avocats. 


(  258  ) 
COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ENQtJÊTE    PAU    COMMUNE    RENOMMEE.    —    DELAI. 

Le  délai  dans  lequel  doit  être  commencée  l'enquête  paifi 
commune  renommée  est  le  même  que  celui  fixé  pour 
les  autres  enquêtes.  (  Art.  257  C.  P.  C.  ) 

(  Chaumier  C.  veuve  Boucle.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  considérant  que  la  loi  n'établit  aucune  forme 
particulière  pour  la  confection  des  enquêtes  de  conimune 
renommée,  et  qu'ainsi  ces  enquêtes  sont  soumises  aux  règles 
particulières  pour  les  enquêtes  ordinaires;  que,  d'après  l'ar- 
ticle 257  du  Code  de  procédure  civile,  une  enquête  doit  être 
commencée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
qui  l'ordonne,  à  peine  de  nullité;  que  le  jugement  qui  l'or- 
donne dans  la  cause  a  été  signifié  le  19  juin  1817;  que,  même 
en  supposant  que  le  délai  n'eût  pas  couru  pendant  l'appel 
de  ce  jugement,  cette  suspension  eût  cessé  par  la  significa- 
tion de  l'arrêt  confirmatif,  laquellq^  a  eu  lieu  le  19  octobre 
1818,  et  que  ce  n'est  que  long-temps  après  l'expiration  du 
délai  légal  que  Philippe  Chaumier  et  consorts  se  sont  mis  en 
devoir  de  faire  procéder  à  l'enquête,  et  que  les  premiers  ju- 
ges en  les  y  autorisant  se  sont  écartés  de  la  loi  ; 

A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant , 
déclare  Philippe  Chaumier  et  consorts  déchus  de  la  faculté 
de  faire  l'enqviêtc  de  commune  renommée    à   laquelle   ils 
avaient  été  admis,  sauf  aux  juges  pour  fixer  la  valeur  dur- 
mobilier  à  s'arrêter  aux  documens  de  la  cause. 

Du  2  juin  1824.  —  1."  chambre.  —  Prés.  M.  Trottier, 
conseiller.  —  Plaid.  MM.  Déseglise  père  et  Mayet-Génétry, 
avocats. 


(  -^-'o  ) 

COIR    ROYALE    DE    MONTPELLIER. 

l.*    SAISIT,    IMMOBILItRt.     INflDlNT.     MLLITl'..     APPEt.     -^ 

ADJUDICATION  DUIINITIVE.     —    RENVOI. 

a.°    SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —  ADJUDICATION    DEFINITIVE.    —   CHANGE- 

MENS.     —    CAHIER  DES    CHARfiES.     —    PLACARDS. 

I."  Lorsqu'iiicideinment  à  idic  poursuite  ôti  saisie  im- 
moùitièrc  et  au  jour  fixé  pour  l'uc^udlcalion  définitive, 
il  est  rendu  dis  jufjejncns  siisccptlùtes  d'appel,  cette 
adjudication  doit  être  sttspendue  jusqu'à  V expiration 
des  détais  donnés  pour  attaquer  ces  jutjemens.  (Art.  704 
C.   P.  C.  ) 

2.°  Lorsque  dans  ic  cours  d'une  instance  en  saisie  im- 
moùilière  il  est  ordonné  que  ia  vente  annoncée  d' abord 
comme  devant  être  faite  en  'ùfoc  sera  faite  en  deuj^ 
iots ,  ce  changement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  an^ 
oioncé  par  de  nouveaux  placards.  (Art.  C97  et  7:4  C. 
P.   C.  ) 

(  Jouve  C.   Abet  et  Hyrand.  ) 

If  dus  croyons  inutile  de  rapporter  les  faits  de  cette  cause. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel ,  en 
"  même  temps  qu'il  prononce  la  distraction  demandée  ,  sé- 
pare le  patrimoine  de  Jacques  Jouve  père  de  celai  de  son 
fils;  ordonne  que  les  biens  composant  les  deux  patrimoines 
seront  vendus  en  deux  iots  séparés;  assigne  «ne  préférence 
à  Brigile  Jouve  sur  le  produit  du  patrimoine  paternel .  pour 
la  répétition  des  sommes  à  elle  allouées;  et,  sans  autre 
délai ,  procède  à  l'adjudication  définitive  des  deux  lots  indi- 
qués ; 

Attendu  que  foutes  ces  dispositions  étant  susceptibles  d'ap- 
pel et  pouvant  influer  sur  le  sort  des  enchères,  l'adjudica-' 
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tion  définitive  devait  nécessairement  être  suspendue  jusqu'a- 
près l'expiration  des  délais  donnés  pour  les  attaquer; 

Allcnuu  que  le  ealiier  des  charges  doit,  aux  termes  de 
l'article  697  du  Code  de  procédure  civile,  contenir  les  con- 
ditions de  la  vente,  et  que  l'obligation  de  faire  porter  l'en- 
chère sur  la  totalité  des  objets  saisis,  ou  la  faculté  de  n'en- 
chérir que  sur  une  partie  de  ces  objets,  entrent  nécessaire- 
ment dans  ces  conditions  ; 

Attendu  que  le  jugement  d'adjudication  doit  être  conforme 
au  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que,  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  le  cahier  des 
charges  n'énonçait  pas  que  la  vente  serait  faite  en  deux  lots  sé- 
parés ,  et  amenait  par  conséquent  à  sup[ioser  qu'elle  em- 
brasserait la  totalité  des  objets  saisis  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  divisant  ces  objets,  en 
ordonnant  leur  vente  séparée  et  procédant  de  suite  à  l'ad- 
judication définitive  sans  nouvelles  publications,  les  premiers 
juges  se  sont  écarté  des  règles  prescrites  et  ont  privé  tant 
le  saisi  que  les  créanciers  des  avantages  qu'une  publication 
Nouvelle,  conforme  au  changemeiit  ordonné,  aurait  pu  leur 
procurer  ; 

Qu'ainsi  cette  adjudication  ne  saurait  être  maintenue  , 
etc.  ,  etc.  ; 

Par  ces  motifs  disant  droit  à  l'appel  du  jugement  du  5 
mai,  en  ce  qu'il  ordonne  et  prononce  l'adjudication  défini- 
tive de  partie  des  biens  saisis  ,  réforme  quant  à  ce  ledit  ju- 
gement; condamne  le  sieur  Hyraud ,  adjudicataire,  au  dé- 
laissement des  biens  à  lui  adjugés,  avec  restitution  des  fruits 
depuis  sa  mise  en  possession  ;  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  pour  être  procédé  ainsi  que 
de  droit. 

Du  21  juillet  1824.  —  Prés.  M.  de  Trinquelague,  p.  p.  — ' 
Plaid.   MM.  Reynaud,  Coffînières  et  Esqucrre,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

flGNIFICATION.     NULLlTt.    AVOV»;.    —    COPIE.    —   DÉPENS.    — 

SICNATt'RE.    —    lllISSIER. 

L'avoué  qui  fait  signifier  une  copie  de  pièces  ou  de  ju- 
gemens  n'est  pas  tenu  de  signer  cette  copie  à  peine  de 
nuilité  de  ta  signification ,  et  te  défaut  de  signature 
n'a  que  l'effet  d'attribuer  te  droit  de  copie  à  l'huissier 
porteur  de  {a  commission.  (  Art.  28  du  tarif.  ) 

(  Guerre  C.  Guillot.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  alteudn  qu'une  disposition  du  C.  P.  C,  n'o- 
blige les  avoués  de  désigner  les  jugeaiens  et  autres  actes 
signifiés  à  leur  requête  ;  que  l'article  28  du  tarif  porte  que 
le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  jugemens 
appartiendra  à  l'avoué  ;  quand  les  copies  des  pièces  seront 
faites  par  lui,  l'avoué  sera  tenu  de  désigner  les  copies  des 
pièces  et  jugemens,  etc.  ;  que  ces  dispositions  n'ont  eu  lieu 
que  pour  attribuer  à  l'avoué  le  droit  fixé  par  cet  article; 
que  le  défaut  de  signature,  ou  la  signature  d'un  autre 
avoué  qui  l'a  apposée  pour  lui  et  qu'il  ne  reconnaît  pas, 
ne  peut  avoir  l'effet  d'annuler  la  signification  ,  mais  celui 
d'attribuer  alors  à  l'huissier  porteur  de  la  commission  le 
droit  de  copie;  que  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  signer  les 
I  copies  des  actes  qu'il  notifie  ; 

i     Attendu    que    la   notification   faite  le  7  octobre  1820    du 

■jugement  du    5i    août  précédent  est   régulière  et   ne  peut; 

être  anéantie  que  par  l'inscription  de  faux  ;  qu'il  en  résulte 

que  les   mariés   Guillot  n"ont  pas  commencé  leur  enquête 

dans  le  délai  de  rigueur  porté  par  l'article  2.57  du   C.  P.  C.  ; 

fi     A  mis  l'appellalion  et  ce  dont  est  appel    au    néant,    et 
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par  nouveau  jugement  a  déclaré  les  mariés  Guillot  définî* 
tivement  lorclos  du  droit  de  faire  procéder  à  l'enquête  qui 
leur  avait  élé  perniise  par  le  jugement  du  oi  août  1820. 
Du  26  juillet  1824.  —  i." chambre.  — Prca.  M.  Deuouaille, 
p.  p.  —  Plaid.  MM    Chavand  et  Lonchamps  ,  avocats. 


PROCEDURE  COMMERCIx\LE. 


COUR   ROYALE  DE   POITIERS. 

ï."    TRIBDNAt    DE    COMMERCE.   NOTABLES    NÉGOCUNS. 

2.°    SERMENT.   —  NOTABLES    NÉGOCIANS.    —  SUPPLÉANS. 

S."   Jt«EMENT.  —  TRIBUNAL    DE    COMMERCE.  —  NOTABLES.  —  NULLITE. 

1."  Un  tribunal  de  commerce  est  valablement  consti- 
tué ,  lorsqu'il  est  composé  d'un  seul  juge  en  charge 
et  de  deux  commerçans  notables,  (i) 

3.°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  notables  appelés  à  rem- 
placer des  juges  de  commerce  empêchés  prêtent  serment 
avant  d'exercer  les  fonctions  déjuges. 

3.°  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ne  doit  pas 
contenir  en  lui-même  ta  preuve  que  le  tribunal  qui  l'a 
rendu  était  légalement  constitua.  (  Art.  4  du  règlement 
du  6  octobre  180g.  ) 

(  Bindault ,  Gallien  et  Toupet  C.  Rival  et  Dupré.  ) 


(i)  Cetle  question   étant  entièrement  neuve,  nous  avons  cru  cîe»oir  lui 
donner  tuut  le  dévcloppçnicnt  qu'elle  méritait. 
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I,e  navire  VEinma  ,    capitaine  Blndault  ,  appartenant  \ 

MM.    Gallieu   et   Toupet  ,    nrgocians  à  Grandvitic  ,   ayant 

é|>roiivé  des   avaries  près  de    l'île   de    Ré   ,   fut    obligé    d'y 

relùclier.   M.    Uival-Uui)ré  ,   négociant  à    Saint  -  Martin  ,   fut 

chargé  d'en  vendre  la  cargaison  ,  et  quehiuc   temps  après 

il  poursuivit    MM.    Gallien  et  Toupet   (levant  le  tribunal  de 

commerce  de  Saint-Martin  pour    les  faire  condamner  à  lui 

payer  une  certaine  somme  qu'il  prétendait  lui  être  due. 

Presque  tous  les  juges  et  suppléansde  ce  tribunal  étaient 

parcns  de  M.    Rival-Dupré  ;  un   seul   n'était  pas  empêché. 

Cependant  il  intervint  ,   le    18  mars  1821  ,  un  jugement  par 

défaut  qui    condamna   MM.    Gallien  et  Toupet  à   payer  la 

somme  demandée. 

On  lit  à  la  lin  de  ce  jugement  :  «  Ainsi  jugé  à  l'audience 

»   publique  du tenue  par  nous  François  Fournier  des 

»   Ormeaux,  premier  juge,   fesant  fonction    de  président, 

a   à  laquelle   assistaient  MM.   Massaux  -  Mercier   et  Bouru  , 

»   anciens  juges,   commcrçans  notables,  les  autres  juges  et 

*   suppléans  absens  ou  empêchés,  b 

Opposition  est  formée  par  MM.  Gallien   et  Toupet;  maïs, 

le  J2  juin  1824  ,  un  deuxième  jugement  par  défaut  est  rendu 

I  contre  eux.   On  y  trouve  la  mention  suivante  :  «  Ainsi  jugé 

»  ■   à  l'audience  publique  du.  .  .  .  tenue  par  nous  Fourniei: 

j»   des  Ormeaux,  premier  juge  fesant  fonction  de  président, 

I»   à  laquelle  assistaient  MM.   Massaux-Mercier  et  Foucaux  , 

\  »   anciens  juges,  commerçans  notables,  les  autres  juges  ab- 

;i  »   sens  ou  empêchés,   d 

il 

\\     MM.   Gallien  et  Toupet  interjettent  appel.  Ils  soutiennent 

,1-  que  les  jugemens  rendus  contre  eux  sont  entachés  de  trois 
l  nullités  radicales.  Voici  comment  leurs  moyens  de  défense 
I   ont  été  développés. 

i       Avant  la  révolution  ,  les  tribunaux  civils  avaient  le  droit 
I  d'appeler  des   avocats   pour  se  compléter.    Le  nombre   des 

-    juges,  disait  l'article  23  du  titre  24  de  l'ordonnance  de  1667, 
sera  suppléé  par  les  avocats  du  siège  ,  s'il  y  en  a ,   sinon 
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Jinr  les  praticiens  siiivanl  l'ordre  du  tableau.  Alors  personne 
ne  doutait  que  les  juges  en  titre  dussent  toujours  ôtre  ca 
niajorilé  j)our  (|ne   le  tribunal  lût  légalement  constitué. 

La  loi  du  a/j  août  1790  ,  en  réorganisant  l'ordre  judi* 
ciaire  ,  n'avait  point  parlé  de  la  faculté  (ju'avaient  les  tri- 
bunaux d'appeler  des  bonimcs  de  loi  pour  se  com|)léter. 
Une  loi  postérieure  du  29  août  179'î  répara  cette  omission 
en  autorisant  les  tribunaux  à  appeler  des  gradués  assermen- 
tés ou  des  hommes  de  loi  pour  concourir  au  jugement ,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  juges.  Il  est  vrai  que 
cette  dernière  loi  ne  déterminait  pas  le  nombre  des  hommes 
de  loi  qu'on  pouvait  appeler;  mais  il  est  inexact  dédire  que 
sous  son  empire  un  tribunal  était  légalement  constitué , 
lorsqu'il  était  composé  en  majorité  d'hommes  de  loi. 

En  l'an  5  ,  les  tribunaux  civils  jugeaient  à  trois  ou  à  cinq 
juges.  Le  législateur  du  temps  ,  saisissant  l'esprit  de  l'or- 
donnance de  1667  et  de  la  loi  du  19  août  1792  j  décréta 
la  loi  du  5o  germinal  dont  l'arliele  16  dispose  que  «  chaque 
»  section  du  tribunal  civil,  en  cas  d'empêchement  mo- 
»  menlané  de  quelques-uns  des  juges  et  de  l'absence  des 
»  suppléans  ,  a  la  faculté  d'appeler  un  ou  deux  défenseurs 
»  officieux  au  plus  à  l'effet  de  compléter  instantanément  le 
3)  nombre  des  juges  requis  pour  le  jugement  des  procès.  » 
C'était  formellement  consacrer  le  principe  qu'il  n'y  a  de 
tribunal  qu'autant  que  les  juges  en  tilres  siègent  en  ma- 
jorité. Aussi  ,  après  la  loi  de  ventôse  an  8  et  le  décret  du 
20  avril  1810  qui  moditièrent  l'organisation  judiciaire,  la 
Cour  de  cassation  interprétant  la  loi  de  germinal  an  5  dé- 
cida plusieurs  fois  que  ,  si  celte  loi  permet  le  concours  des 
avocats  ou  avoués  en  remplacement  des  juges  absens  ou 
empêchés  ,  ce  n'est  qu'à  l'effet  seulement  de  compléter  le 
tribunal;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'ils  puissent  y  être 
appelés  en  nombre  supérieur  à  celui  des  juges  ,  ce  qui  en 
effet  ne  serait  pas  compléter  le  tribunal  ,  mais  plutôt  le 
constituer.    F.  Jiuisprudence  des  Cours  souveraines  ,  lom. 
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0,  pag.  iç),  V.*  avocat  ,  §  5;  le  Journal  îles  Avoiu's  »  loin- 
5  ,  pag.  G8  ;  Merlin  ,  Qiiest.  de  Droit  ,  vir'uo  lloiuinc  do 
loi,  §  a  ;  Favard  ,  v.*  Jugement,   pag     ij5. 

C'est  par  le  mùine  luolil"  (jne  la  Cour  de  cassation  a  ingé, 
le  4  pluviôse  au  lo,  (prui.e  ('our  d'a|)pcl  ne  [)ouvant  pas 
juger  en  audience  ortlioaiie  à  moins  de  sept  juges  ,  avait 
eu  le  droit  d'api)eler  trois  honunes  de  loi  pour  se  coniplé-> 
ter  ,  et  le  8  décembre  i8i5  ,  qu'une  Cour  d'appel  constituée 
en  audience  soUnnctle  avait  pu  appeler  cpiatre  avocats 
pour  remplacer  des  conseillers  absens  ou  empêchés.  K. 
Merlin,  ioco  c'Ualo  ,    %   i.";  J.  A.  ,  toni,  9,  pag.  202. 

Il  est  vrai  que  toutes  ces  décisions  ont  été  rendues  pour 
les  tribunaux  civils  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  même  raison  de 
décider  pour  les  tribunaux  de  commerce  ? 

Avant  la  révolution  .  suivant  l'article  8  de  l'édit  de  no- 
vembre i5G5  et  des  déclarations  du  i5  décembre  1722  et 
du  iG  juin  1725  ,  les  juges  et  consuls  en  charge  avaient 
seuls  la  connaissance,  la  décision  et  le  jugement  des  procès 
et  différends  de  leur  compétence.  11  était  fait  expresse  in- 
hibition et  délcnse  aux  anciens  juges  et  consuls  de  s'y  im- 
miscer ,  à  moins  qu'ils  n'y  lussent  expressément  et  nom- 
mément appelés  par  les  juges  et  consuls  en  charge  ,  que 
la  matière  y  fût  sujette  et  que  les  parties  l'eussent  requis. 
Nos  législateurs  modernes  ont  mis  dans  l'article  G26  du 
Code  de  commerce  pour  les  tribunaux  de  commerce  une 
disposition  analogue  à  celle  de  ventôse  an  8  pour  les  tribu- 
naux civils.  Leurs  jugtmcns  doivent  être  rendus  par  trois 
juges  au  moins  ,  et  les  suppléans  ne  sont  appelés  qu'autant 
que  ce  nombre  de  juges  n'est  pas  complet. 

Mais  les  suppléans  des  juges  de  commerce  peuvent  être 
absens  ou  empêchés.  Il  n'y  a  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ni  avocats  ni  avoués.  Dans  les  cas  où  les  juges  et 
suppléans  manquaient  ,  on  ne  pouvait  donc  pas  avoir  re- 
cours aux  hommes  de  loi.  Voilà  pourquoi  l'article  4  du  dé- 
cret du  6  octobre  1809  dit  que,  a  lorsque  par  des  récu&a- 
XXVII.  iQ 
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»  lions  on  cmpôchemens  il  ne  restera  pas  dans  les  (ribii- 
»  naux  rlc  commerce  ,  un  nombre  suffisant  de  jief //es  ou  de 
w  siipptcans  ,  CCS  tribunaux  seront  complétés  par  des  né- 
■»  nocians  pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l'article  619 
j»  du  Code  de  commerce  et  suivant  l'ordre  dans  lequel 
>)  iU  If  sont  portés  ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  énoncées 
»   en  l'article  G20  de  la  même  loi.   » 

On  voit  que  ce  décret  de  1809  a  fait  pour  les  tribunaux 
de  commerce  ce  que  la  loi  de  germinal  an  5  avait  fait  pour 
les  tribunaux  civils.  Les  termes  de  ces  deux  lois  sont  iden- 
tiques. De  même  que  les  avocats  et  avoués  portés  sur  le 
tableau  sont  appelés  pour  compléter  les  tribunaux  civils  y 
de  même  les  notables  portés  sur  la  liste  tenue  en  vertu  de 
l'article  619  ci-dessus  cité  sont  appelés  pour  compléter  les 
tribunaux  de  commerce.  Or  ,  si  la  Cour  de  cassation  inter- 
prétant ce  mot  compléter ,  et  saisissant  sur-tout  l'esprit  du 
législateur,  a  décidé  qu'un  tribunal  civil  ne  peut  s'adjoindre 
des  hommes  de  loi  que  dans  une  proportion  inférieure  au 
nombre  des  juges  en  titre  ,  il  faut  décider  également  qu'un 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  régulièrement  composé , 
lorsque  le  nombre  des  notables  excède  celui  des  juges  qui 
ont  reçu  l'institution  royale. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux   d'exce- 
ption ,  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  légalement  con- 
stitués.  Peu  importe  que  leur  manière  de  juger  ,  que  leur 
compétence  ,  que  leur  procédure  ,  ne  soient  pas  les  mêmes 
que  celles  des  tribunaux  civils  ;   ils  n'en  doivent  pas  moins 
être  composés  de  juges  ayant  un  caractère  public  et  légal. 
Dans   beaucoup  de  villes   les  tribunaux  civils  jugent  com- 
mercialement ;   alors   leur  procédure  ,    leur    compétence  , 
leurs  attributions ,  sont  les  mêmes  que  celles  des  tribunaux 
de  commerce  ;  mais  leur  est-il  permis  dans  ce  cas  d'appe- 
ler pour  se  compléter  deux  avocats  ou  deux  avoués  ?  Per- 
sonne n'osera  le  prétendre. 
On  objecte  qvie  le  décret  de  1809  ne  fixe  pas  le  nombre 
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des  notables  qui  pourront  itrc  appelés  pour  remplacer  les 
juges,  tandis  (|iie  la  loi  de  germinal  an  3  \\\v  le  nombre  des 
bommes  de  loi  ;  que  ce  décret  dit  que  les  tribunaux  de 
commerce  seront  com|.lélés  par  des  nâjocians  pris  sur  la 
liste,  etc.  .  .  O'où  l'on  conclut  qu'un  tribunal  de  commerce 
peut  appeler  pour  se  composer  plusieurs  ou  au  moins  deux 
notables  conuiicrçans. 

(.^el  argument  est  bien  faible;  on  a  vu  pourcjlioi  la  loi  de 
germinal  an  J  disait  que  chaque  section  du  tklbunat  civil 
aurait  la  faculté  d'appeler  un  ou  deux  défenseurs  olTicieux, 
et  comment  depuis  la  réorganisation  des  tribunaux  on  s'est 
arrêté  à  l'esiuit  [)lul6l  qu'aux  termes  de  celte  loi.  Si  le  m'ot 
négocians  est  au  pluriel  dans  le  décret  de  1809,  la  raison 
en  est  toute  simple.  On  lit  dans  ce  décret:  Les  tribunaux: 
seront  complétés  par  des  négocians,  et  non  pas  le  tribunal 
sera  complété  par  des  négocians.  Le  législateur  ne  pouvait 
pas  dire  que  les  tribunaux  seraient  coinplctés  par  cn  négo- 
ciant ;  c'eût  été  une  absurdité.  Etablissant  une  règle  géné- 
rale pour  tous  les  tribunaux  de  commerce  de  France ,  il 
devait  doue  s'exprimer  comme  il  l'a  fait,  sans  qu'on  puisse 
tirer  de  ses  expressions  la  singulière  conséquence  qu'an  tri- 
bunal de  commerce  a  le  droit  de  juger  lorsqu'il  ne  se  trouve 
qu'un  juge  en  cbarge  ;  conséquence  tout-à-fait  contraire  à 
l'ordre  public  et  qui  semble  l'ôlre  aussi  à  la  dignité  de  la 
magistrature  dont  les  tribunaux  de  commerce  font  essen- 
tiellement partie. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire  aussi  que  depuis  la 
loi  du  23  ventôse  an  12  et  le  décret  du  14  décembre  îSio, 
les  avocats  peuvent  concourir  en  majorité  à  rendre  un  ju- 
gement civil,  car  ces  lois  ne  disent  pas,  comme  celle  de  ger- 
minal an  5  ,  qu'un  ou  deux  avocats  pourront  être  appelés 
pour  remplacer  les  juges;  elles  disent  en  termes  généraux, 
comme  le  décret  de  1809:  Les  avocats  seront  appelés,  etc.  ; 

D'ailleurs  les  négocians  notables  ne  sont  appelés  pour  com- 
pléter les  tribunaux  de  commerce  que  dans  le  cas  où  ii  ne  resté 

16. 
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pas  un  nombre  suffisant  de  jiiycs  ou  de  supplcans.  C*> 
sont  les  propres  termes  du  décret.  Or,  un  nombre  n'esl  pas 
une  unité  ,  c'est  ou  moins  la  réunion  de  deux  unités.  Donc 
il  faut  qu'il  reste  plus  d'un  juge  i)our  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
courir à  la  liste  des  notables. 

On  dira  que  notre  système  entravera  quelquefois  la  mar- 
che de  la  justice.  Mais  dans  les  tribunaux  civils  dont  les 
membres  sont  moins  nombreux  cl  qui  jugent  souvent  ou  des 
aftaires  commerciales  ou  des  affaires  sommaires  re([uérant 
célérité,  le  même  inconvénient  existe,  et  ])ourtant  il  ne  fait 
pas  fléchir  la  règle.  L'opinion  contraire  aurait  encore  de  plus 
graves  inconvéniens,  en  livrant  la  décision  des  affaires  à 
des  gens  sans  caractère  légal,  ou  à  l'influence  du  seul  juge 
en  titre.  Au  surplus,  dit  M  Merlin  loco  citato ,  inconvénient 
pour  inconvénient,  le  devoir  des  magistrats  est  de  s'exposer 
plutôt  à  ceux  qui  résultent  de  l'exposition  de  la  loi  qu'à  ceux 
qui  s'en  écartent. 

Les  auteurs  sont  à-peu-près  muets  sur  la  question  :  M. 
Pardessus  se  contente  de  copier  le  décret  de  1809;  quanta 
l'opinion  de  M.  Locré  ,  elle  ne  doit  point  être  suivie.  L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  23  vendémiaire  an  4  voulait  que,  quand 
iî  n'y  avait  pas  assez  de  juges  ou  de  suppléans,  les  tribunauoa 
se  complétassent  en  appelant  des  négocians  ou  armateurs. 
«  On  pourrait,  dit  M.  Locré,  tom.  8,  pag,  ^\ô  ,  en  amen- 
dant et  étendant  celte  disposition,  ordonner  que  dans  tous 
les  cas  où  les  juges  et  suppléans  ou  récusés  ou  qui  sont 
dans  le  cas  de  s'abstenir  ,  ne  resteraient  pas  en  nombre  suf- 
fisant ,  comme  lorsque  les  empéchemens  mettraient  tous 
ies  membres  du  tribunal  dans  le  cas  de  s' abstenir  dit 
jugement,  le  tribunal  serait  complété  ou  formé  en  nombre 
sullisant  par  les  notables  :  par  ces  motifs  on  a  décrété  l'ar- 
ticle 4  du  règlement  du  6  octobre  1809.  »  —  Ainsi  M.  Locré 
va  jusqu'à  dire  qu'un  tiibunal  de  commerce  serait  valable- 
ment constitué  par  trois  notables  ;  c'est  évidemment  une 
erieur  :  cette  opinion,  si  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  même 
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Je  la  loi,  ne  peut  tMro  (raucim  poids,  et  les  argumcns    que 
uuus  uvuiis  la  ils  ix'slent  datis  ton  le  kur  iDrcc. 

Cuiicluuiis  donc  ((uc  les  jiigt-meiis  alla(|U(''s  sont  nuls  , 
puis(|u'il  est  constant  en  fait  qu'ils  ont  été  rendus  par  un  seul 
juge  et  deux  notables  comuierçans. 

Mais,  en  supposant  (juc  ces  notahlos  eussent  pu  constituer 
légalement  le  tribunal  de  coinmcrce,  ils  auraient  au  moins 
dû  prêter  serment  avant  que  de  monter  sur  le  siège. 

C'est  le  sernïent  (|ui  attribue  et  accomplit  dans  le  fon- 
ctionnaire l'ordre  ,  le  graile  et,  s'il  faut  ainsi  parler ,  le  cara- 
ctère de  son  office,  et  qui  lui  défère  la  puissance  publique. 
Aussi  l'article  i."  de  la  loi  du  21  nivôse  an  8  porte- 1 -il 
que  ....  «  Les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  admini- 
stratif ou  judiciaire  ,  même  ceux  qui  remplissent  momen- 
tanément des  fonctions,  places  on  emplois  publics,  ne  peu- 
vent commencer  l'exercice  de  leur  fonction  ou  emploi  que 
préalablement  ils  n'aient  prêté  serment.   » 

Avant  la  réorganisation  de  l'ordre  des  avocats,  un  homme 
de  loi  pour  avoir  cette  qualité  n'avait  besoin  que  d'un  cer- 
tificat de  civisme.  C'est  pourquoi  ,  lorsqu'il  était  appelé  à 
suppléer  un  juge,  il  était  tenu,  conformément  à  la  loi  de 
nivôse  an  8,  de  prêter  serment,  à  peine  de  nullité  de  la  déci- 
sion à  laquelle  il  concourait. 

Mais  depuis  que  les  avocats  sont  soumis  comme  tels  à 
prêter  un  serment  ,  il  ne  sont  plus  obligés  d'en  prêter  un 
nouveau  lorsqu'ils  remplacent  un  juge.  Yoy.  J.  A.,  loin.  9.. 
pag.    212. 

Or  les  notables  commerçans  ne  prêtant  aucun  serment 
en  celte  qualité,  doivent  donc,  comme  autrefois  les  hommes 
de  loi  ,  prêter  serment  entre  les  mains  des  juges  qui 
restent ,  au  moment  où  ils  sont  appelés  à  remplacer  les 
juges  absens. 

Il  est  vrai  que  dans  l'espèce  les  jugemens  attaqués  men- 
tionnent que  les  notables  qui  les  ont  rendus  sont  d'ancieus 
Juges;  mais  cela  ne  suiiit  pas.  L'eiTet  du  sçioieut  qu'ils. on^ 
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pivté  lorsqu'ils  ont  tlé  nommés  juges  a  cessé  à  l'expiration 
(le  l'aïuiLC  de  leur  jiidicafure  :  ils  devaient  nc'ecssairement 
en  prêter  ini  nouveau;  ils  ne  l'ont  pas  l'ait;  donc  les  jugc- 
mcus  attaqués  ont  été  rendus  par  des  hommes  sans  caractère, 
et  dès-lors  ne  sont  pas  de  véritables  jugemcns. 

En  troisième  lieu,  le  décret  du  6  octobre  1809  veut  que 
les  notables  appelés  à  suppléer  les  juges  soient  pris  dans  la 
liste  formée  en  vertu  de  l'article  619  du  Code  de  commerce, 
et  suivant  l'ordre  dans  lef/uel  il  y  sont  portés.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois,  notamment  le  16  juin 
1824  ^V.  J.  A.,  tom.  27,  pag.  017  et  32 j),  qu'un  jugement 
doit  contenir  en  lui-même  la  preuve  que  le  tribunal  qui  l'a 
rendu  était  légalement  constitué.  Quand  il  ne  la  contient 
pas,  on  ne  présume  point  que  la  loi  ait  été  exécutée.  Les 
jugemens  dont  est  appel  devaient  donc  énoncer  que  les  no- 
tables avaient  été  pris  suivant  l'ordre  de  la  liste;  or  ils  ne 
l'énoncent  pas.  Il  y  a  plus;  on  voit  qu'un  M.  Bouru  a  figuré 
au  premier,  tandis  que  c'est  un  M.  Foucaud  qui  a  concouru 
au  second.  Si  M.  Bouru  était  sur  la  liste  avant  M.  Foucaud, 
il  fallait  que  le  deuxième  jugement  fît  mention  de  l'empê- 
chement de  M.  Bouru.  Mais  il  mentionne  seulement  l'absence 
et  l'empêchement  des  juges.  Donc  sous  ce  rapport  encore 
les  jugemens  rendus  conlre  MM.  Gallien  et  Toupet  sont  ra- 
dicalement nuls. 

Il  est  inutile  de  donner  ici  l'analyse  des  moyens  de  défense 
employés  par  rintlmc,  parce  qu'ils  se  trouvent  reproduits  dans 
l'arrêt  suivant  ; 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR,  sur  le  premier  mo5'en  de  nullité; 

Considérant  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  qu'elles 
doivent  être  formellement  prononcées  par  la  loi,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre; 

Considérant  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  39  août  J792, 
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dont  rarliclc  i  autorisait  Icsliibunaiix,  en  cas  tVabscncc  ou 
d't'in|)ùcli(Mii(Mil  de  iuj;os  ,  à  appeler  des  humiiics  dv  loi  pour 
les  icniplacer  cl  coticouiir  au  iuj;cin('nl,  te  droit  était  illimilty 
cl  (ju'ui»  jugoinciil  n'était  [)as  nul  ,  parce  ((ue  les  liommcs  de 
loi  appelés  à  y  concourir  étaient  supérieurs  en  nombre  à 
celui   des   jupes  en  litre  ; 

Considérant  (jue,  s'il  a  été  dérogé  à  celte  loi  par  l'arlicle 
iG  de  celle  du  5o  germinal  an  5  ,  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ne  concernaient  que  les  tribunaux  civils  de  département, 
et  que  le  princi[;e  ((u'il  consacre  n'a  été,  par  suite  de  la 
nouvelle  organisation  judiciaire,  applicable  qu'aux  tribunaux 
civils  ; 

Considérant  que  le  Code  de  commerce,  en  di8[)0sant  par 
«on  article  (ii6  que  les  jugcmens  seront  rendus  par  trois  juges 
au  moins,  et  qu'aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que 
pour  compléter  ce  nombre,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  tri- 
bunal de  commerce  ne  pourrait  se  comi)léler  en  juges  ou 
en  suj>pléans,  et  (ju'il  n*a  pas  prescrit  le  mode  de  complè- 
tement ; 

Considérant  qu'il  a  été  pourvu  à  cette  lacune  par  le  rè- 
glement du  G  octobre  1S09,  dont  l'article  4  porte  que,  lors- 
que par  des  récusations  ou  des  empêchemens  il  ne  restera 
pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléans.  ces  tri- 
bunaux seront  complétés  par  des  négocians  pris  sur  la  liste 
formée  en  vertu  de  l'article  619  du  Code  de  commerce  et 
suivant  l'ordre  dans  letpiel  ils  y  sont  portés,  s'ils  ont  d'ail- 
leurs la  qualité  énoncée  en  l'article  G20  de  la  même  loi , 
d'où  il  suit  que  le  nombre  des  négocians  que  le  règlement 
de  1809  permet  d'appeler  n'est  pas  limité,  et  que  dans  ce 
cas  particulier  les  dispositions  légales  sur  la  manière  de  com- 
pléter les  tribunaux  civils  rc^te  étrangère  à  la  manière  de 
compléter  les  tribunaux  de  commerce; 

Que  l'on  pourrai  trouver  la  différence  de  ces  devix  légis- 
lations dans  la  différence  qui  existe  entre  les  tribunaux  or- 
dinaires et  les  tribunaux  de  commerce;  que  les  derniers,  qui 
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n'ont  ni   Icrrifoîie  ni  jilrniliidc  <lc  jniidicUoii ,  qui  ne  sont 
en!l(i  (jnc  dc«  tribunaux  (rexcoplion,  ont  toujours  été  l'objet 
d'une  législation  sjiéciale  ,  moins  étendue  et  moins  ligoui-euse 
que  celle  réservée  ]!Our  les  tribunaux  ordinaires  : 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  ; 

Considérant  que  l'obligation  de  prêter  serment  avant  d'en- 
trer en  exercice  et  dans  leurs  fondions  n'est  imposée  qu'aux 
juges  et  aux  juges  suppléons  ,  et  si  cette  obligation  était 
rendue  commune  aux  négocians  appelés  momentanément 
pour  compléter  un  Iribiuial  de  commerce,  ce  serait  rendre 
leur  coopération  impossible,  puisque  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  pas  recevoir  le  serment  de  leurs  membres, 
et  que  ce  serment  doit  être  prêté  devant  la  Cour  royale  ou 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dûment  com- 
mis à  cet  etTet,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  629  du  Code 
de  commerce  : 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  ; 

Considérant  que  si  l'article  4  du  règlement  du  6  octobre  1 809 
porle  que  les  négocians  appelés  pour  compléter  leur  tribunal 
de  commerce  le  seront  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  établis 
sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l'article  1619,  il  ne  prescrit 
pas  de  constater  par  un  procès-verbal  ou  de  faire  mention 
dans  le  jugement  que  l'on  s'est  conformé  à  cette  disposi- 
tion ;  qu'ainsi  la  présomption  doit  toujours  être  en  faveur  de 
la  régularité  des  opérations  judiciaires  ; 

Par  ces  moîifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens 
de  nullité  proposés  par  les  appelans,  ordonne  que  les  par- 
ties plaideront  au  fond,  etc.,  etc. 

Du  2  décembre  1824-  —  '•'°  chambre  civile.  —  Prés.  M.- 
Descordes,  p.   p.  —  Coud.  M.  Vincenl-Molinière,  premier 
avocat  général.    (  Conclusions  conformes.  )  —  Plaid.  MM- 
PervinquièrCj  Bigeu  et  Foucher,  avocats. 
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COUR    ROYALE    D'AIX. 

1.*    Jl'CEMEXT    PAH    DÉfAVT.   TRIDl  NAL    BE    COMMERCE.    —    uÉFAITt 

JOINT.     Ni  I.I.nÉ. 

a.*    ntRITIER    BÉNtFICIAlRE.    —  CONDAMNATION.   —  DELAI.   —  INVEN- 
TAIHE.    —    ACTE    CONSERVATOIRE. 

1.^  L'article  i55  C.  P.  C.  n'est  pas  applicalte  aux 
affaires  qui  doivent  être  pinces  par  tes  tribunaux  de 
commerce. 

2.0  Aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre 
l'héritier  pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  et  ies  créanciers,  pendant  ce  temps 
de  réflexion,  ne  peuvent  faire  atcctin  acte  conserva- 
soirc  sur  ses  biens  personnels.  (  Art.  797  et  174  C-  P-  ^*  ) 

(  Fonlaine  C.  Combe.  ) 

Le  sieur  Fontaine  tire  une  lettre  de  change  à  Tordre  du 
sieur  Combe.  —  Le  tiré  refuse  d'accepter.  —  L'effet  est  pro- 
testé faute  d'acceptation.  —  Fontaine  meurt  ;  il  laisse  deux 
héritiers.  —  Combe  demande  contre  eux  le  remboursement 
de  la  traite.  Ils  étaient  dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  L'un  des  héritiers  ne  se  présente  pas.  Le  dé- 
faut n'est  pas  joint  au  fond,  et  le  tribunal  de  commerce  de  Ta- 
rascon  rend  un  jugement  contradictoire  contre  celui  qui  s'est 
présenté  ,  et  par  défaut  contre  l'autie,  ainsi  conçu  :  a  Consi- 
»  dérant  qu'il  pourrait  résulter  un  très -grand  préjudice 
B  pour  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  si ,  à  cause  du 
»  décès  du  tireur,  il  lui  était  interdit  d'actionner  ses  hé- 
»  ritiers  pour  obtenir  des  condamnations  dont  l'effet  ne 
n  doit  porter  que  sur  les  biens  du  tireur  décédé  ,  et  si  par 
»  la  même  raison  on  n'autorisait  pas  le  porteur  à  faire  tous 
*   les  actes  conservatoires  de  sa  créance  ; 
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»  Considérant  que,  dans  l'esp^icc  actuelle,  la  condamna- 
»  lion  prononcée  contre  les  liérilicrs  du  tireur  ne  les  oblige 
»  nullement  à  prendre  qualité  ;  qu'ils  pourront  toujours 
»  en  temps  et  lieu  se  soustraire  personnellement  aux  effets 
))  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux  en  répudiant 
»   la  succession  ou  en  racce[)lant  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

»  Considérant  néanmoins  qu'il  convient  de  surseoir  à 
»  toutes  poursuites,  en  vertu  du  jujçemcnt  à  intervenir  sur 
»  le»  biens  personnels  de  Thérilicr  Fontaine  ,  jusqu'après 
»  les  délais  pour  faire  inventaire  ,  délibérer  ,  ou  tout  au 
»   moins  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  acte  d'bériliers  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  ,  sans  porter  atteinte  aux 
»  droits  des  héritiers  du  tireur  d'une  lettre  de  change  ,  on 
»  peut  autoriser  le  porteur  à  faire  tous  actes  conservatoires 
»  de  sa  créance  ,  et  notamment  à  prendre  inscription  d'hy- 
s   pothèque  sur  les  biens  du  défunt  ; 

»  Le  tribunal ,  etc. ,  fesant  droit  à  la  demande  de  Combe, 
»  donne  défaut  contre  Antoine  Fontaine  en  sa  qualité;  con- 
»  damne  les  hoirs  de  Pierre  Fontaine  père  à  payer  à  Combe 
»  la  somme  de  3,922  fr.  ,  montant  d'une  lettre  de  change 
»  tirée  d'Aix ,  le  5  juin  1822  ,  par  ledit  feu  Fontaine  père 
»  sur  Deleuse ,  marchand  drapier  à  Château-Renard ,  payable  : 
»  à  l'ordre  dudit  Combe  le  5  juin  1824  ,  protestée  faute 
»•  d'acceptation  le  8  janvier  dernier  ,  le  tout  avec  intérêts  ; 
»  sursoit  à  toutes  poursuites  ,  en  vertu  du  présent  jugement, 
»  sur  les  biens  personnels  desdits  hoirs  Fontaine,  jusqu'à 
n  ce  qu'ils  aient  fait  acte  d'héritiers,  et  au  plus  tard  jus- 
»  qu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
»  délibérer  ;  autorise  néanmoins  ledit  Combe  à  faire  sur  les 
»  biens  du  défunt  tous  actes  conservatoires  de  sa  créance  , 
»  et  notamment  à  prendre,  en  vertu  du  présent  jugement, 
»  inscription  hypothécaire  sur  tous  les  biens  délaissés  par 
»  ledit  Pierre  Fonfaine  père  ;  condamne  Antoine  Fontaine 
»   et  Gabriel  Faure  en  sa  qualité  aux  dépens  ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  l'héritier  qui  a  été  condamné  cont 
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tradictoircmcnt.  Il  soutient  traliord  que  le  jugement  est  nui 
par  cela  seul  que  le  (iélaul  n'a  pas  été  joint  au  fond  ,  art. 
|55  C.  P.  C.  Cet  article,  ilisait-il,  est  inipératil:  a  Sera 
•  joint.  •  Il  est  d'ordre  public  ,  et  sous  ce  ra|>i>urt  il  y  a 
pullité  absolue.  11  ne  faut  ni  multiplier  les  procès  à  raison  de 
la  uiénie  demande  ,  ni  s'c'\poser  à  d(;s  diversités  de  déci- 
sions. Cet  article  est  applicable  aux  mati«>res  commerciales. 
Vuii-  Répertoire  de  M.  Tavard  de  Langlade  ,  v.*^  jugement; 
M.  Pardessus,  Droit  commercial  ,  tom.  4  »  P-  •/'  ;  J-  A.  , 
tuni.  1.",  p.  100.  L'article  io5o  du  Code  de  procédure  ne 
s'.ippliquc  qu'aux  actes  de  procédure  ,  et  non  point  au  ju> 
l;i  ment. 

Au    fond   l'appelant    fcsait  valoir  les  motifs   adoptés  par 
l\irrét   ci-dessous. 

L'intimé  répondait  sur  la  nullité  ,  qu'elle  était  repoussée 
par  la   lettre   et  ros[uit   de  la  loi.  Par  ta  lettre  :  le  Code 
de   procédure  civile  contient  un  titre  spécial  pour  les  formes 
à  suivre  devant  les   tribunaux  de  commerce  ,  dont  il  n'y  a 
que  celles  qui  y  sont  mentionnées  qui  soient  exigées  ;  sans 
quoi  il  eût  été  inutile  de  faire  un  titre  spécial  pour  cette 
matière.  Or  on  y  voit,  à  l'article  4^4?  q"C  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  le  défaut  doit  être  prononcé  lorsque  le 
défendeur  ne  se  présente  pas  ,   sans  distinction  du  cas  où 
sur  deux  défendeurs  un  seul  ne  se  présente  pas.    De  plus 
l'article  642  du  Code  de  commerce  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  «'y  a  à  observer  devant  ces  tribunaux  d'exception  que 
i   les  formalités  du   titre  23  du  livre  2  de  la  première  partie 
'   du  Code  de  procédure  civile  ,  et  l'article  640  n'en  excepte 
que  les  formalités  des  articles   i56,    i58  et  iSy  de  ce  Code; 
,    or,  gui  dicit  de  luio  de  attero  negat.  Il  y  a  même  lieu  de 
Temarquer  que  ces  exceptions  ainsi   limitées  sont  relatives 
axix  jugemeiis  par  défaut  ;  il  est  donc  impossible  d'en  ad- 
mettre d'autres.  Par  l'esprit  de  la  loi:  tout  est  sommaire  , 
urgent   et  rapide  en  matière   commerciale  ;  il  y  aurait   d« 
graves  inconvéaieus  à  les  souroeltre  aux  formes  civiles,  pluj 
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longues  ,  plus  compliquées ,  à  moins   que  la  loi  ne  l'exige 
expressément ,  et  sur-lout  à  l'égard  des  lellres  de  change  à 
raison  desquelles  il  y  ^  souvent  vingt  défendeurs. 

Sur  le  fond  ,  l'inlimé  se  fesait  concéder  acte  de  ce  qu'il 
entendait  réduire  son  jugement  au  droit  de  prendre  inscri- 
ption d'hypothèque.  L'article  797  du  Code  civil ,  disait  -  il  , 
n'exclut  pas  les  mesures  conservatoires.  (  M.  Chabot  de  l'Al- 
lier ,  iLiJ.  )  L'article  120  du  Code  de  commerce  permet 
au  porteur  d'une  leHre  de  change  protestée  faute  d'accepta- 
tion d'exiger  une  caution  ;  l'héritier  peut  donc  y  être  soumis 
même  pendant  les  délais  pour  délibérer. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  l'article  i53  du  Code  de  procé- 
dure n'est  point  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  commerce , 
puisqu'il  n'est  compris  ni  dans  le  titre  vingt-cinq  qui  trace 
la  procédure  devant  ces  tribunaux  ,  ni  dans  le  titre  trois  du 
Code  de  commerce  qui  détaille  les  articles  étrangers  au  titre 
25  qu'il  veut  être  appliqué  aux  jugemens  par  eux  rendus  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  797  du  Code  civil 
il  ne  peut  être  obtenu  de  condamnation  contre  l'héritier 
pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer ; 

Qu'on  ne  peut  par  conséquent  pas  prendre  inscription 
d'hypothèque  ,  quand  elle  n'est  pas  établie  par  un  titre  an- 
térieur à  l'ouverture  de  la  succession  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  porte 
une  condamnation  définitive  contre  l'hoirie  Fontaine  et 
contre  ses  héritiers; 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  par  l'ap* 
pelant,  dont  elle  l'a  démis  et  déboulé  ,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  sans  s'arrêter  aux 
fins  principales  el  subsidiaires  de  l'intimé,  non  plus  qu'à 
sa  demaude  introdiiclive  d'instance  ?  met  sur  le  tout  i'a|5r 
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pelant  hors  de  cour  et  de  procts  ,  et  condamne  l'intimé  aux 
dépens  tant  de  première  instance  que  d'a|ipel. 

Du   11  décembre  1824.    —  -2.'  chambre.   —  Plaid.  M>1. 
Defougtres  et  Pcrriu  ,  avocats. 


COUR   DE    CASSATION. 

COMPÉTENCE.  — ORDBE.  —FAILLITE.  —  RtGLEMENT    DE    JUGES. 

Ce  n'est  pas  devant  ic  tribxmal  de  la  situation  du  failli 9 
mais  devant  celui  de  son  domicile,  que  doit  être  pour^ 
suivi  i' ordre  du  prix  de  ses  biens  vendus  à  la  requête 
(l'un  de  ses  créanciers ,  sur-tout  lorsque  c'est  ce  triùu' 
nat  qui  a  procidé  à  l'adjudication.  (  Art.  5ç)  et  ^51 
C.  P.  C.  ) 

(  Raincelio  C.  Peuchet.  ) 

Le  sieur  Raincelin  ,  marchand  vernisseur  à  Paris  ,  a  fait 
faillite.  Son  épouse  a  poursuivi  la  vente  de  ses  biens  immeubles, 
qui  a  eu  lieu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la  Seine  , 
par  jugement  du  20  mars  1822.  Une  partie  des  immeubles 
était  située  à  Paris,  et  l'autre  à  Château-Thierry  L'adjudi- 
cation de  ces  derniers  a  été  faite  au  profit  du  sieur  Peuchet. 

Le  i5  août  1822  ,  la  dame  Raincelin  a  fait  ouvrir  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  l'ordre  du  prix  des  biens  situés  à 
Paris  ;  le  19  décembre  1822  ,  le  sieur  Peuchet  a  fait  ouvrir 
à  Château-Thierry  l'ordre  des  biens  à  lui  adjugés;  enfin,  le 
2  janvier  1825,  la  dame  Raincelin  a  également  fait  ouvrir 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  l'ordre  du  prix  de  ces  mêmes 
biens.  Tous  les  créanciers,  à  l'excejition  d'un  sieur  Godard  , 
ont  produit  à  cet  ordre.  Un  règlement  provisoire  a  été  fait; 
le  sieur  Peuchet  y  a  été  colloque  par  privilège  pour  ses 
frais  de  transcription.  Cependant  le  sieur  Godard  a  produit 
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à  l'ordre  ouvert  au  tribunal  de  Chûtcau-Thîcrry,  elle  slcut 
Peuchcl  a  prétendu  que  c'était  devant  ce  tribunal  que  de- 
vait se  faire  l'ordre  du  prix  des  biens  dont  il  s'était  rendu 
adjudicataire. 

La  dame  llaincclin  s'est  pourvue  en  ré?;lcment  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation  ,  et  a  soutenu  que  l'ordre  du 
prix  devait  ûlre  fait  au  tribunal  de  première  instance  de 
Paris. 

Arrêt. 


LA  COUR,  attendu  que  le  §  7  de  l'article  Sq  C.  P.  C. 
dispose  qu'en  matière  de  faillite  les  demandes  seront  por- 
tées devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ; 

Attendu  (ju'il  est  constant  et  reconnu  que  le  sieur  Rain- 
celin  ,  failli ,  avait  son  domicile  à  Paris  ,  et  qu'ainsi  il  se 
trouvait  dans  le  cas  spécifié  par  l'article  5q  du  Code  de 
procédure  pour  les  poursuites  occasionnées  par  sa  faillite  ; 

Par  ces  motifs  ,  annuUe  et  déclare  de  nul  effet  la  pro- 
cédure commencée  devant  le  tribunal  de  Château-Tbicrry  ; 
ordonne  que  celles  commencées  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  seront  continuées ,  et  condamne  le  sieur  Peuchet  aux 
dépens. 

Du  00  juin  1824.  —  Section  des  requêtes.  —  Prés.  M. 
Brillât-Savarin.  ~  Rapp.  M.  de  Ménerville.  —  Concl.  M. 
Lebeau  ,  av.  gén.  — Plaid.   MM.  Granger  et  Nicod,  av. 

JSota.  M.  Pigeait  pense  que  la  vente  des  biens  d'iin  mi- 
neur, quoique  situés  dans  différens  ress'o'ts  ,  doit  être  faite 
par  le  tribunal  du  domicile  de  ce  mineur.  F.  M.  Pardessus, 
tom.  i\,  p.  4^J  6t  454  ;  "Il  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
du  20  mai  1810  (  J.  A. ,  tom.  2  ,  pag.  5i  ),  et  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  21  juillet  1821.  (  J.  A.  ,  tom.  a5  , 
à  sa  date.  ) 
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COUR   DE   ROUEN. 

Faillite.  —  compltence.  —  action  eh  nollité. 

L'action  intentée  par  (es  sf/ndics  d'une  faillite  en  nullitc 
d'un  acte  prétendu  fait  en  fraude  des  créanciers  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  i'ouvertur& 
de  fa  faillite,  et  non  devant  les  juges  naturels  de  l'aS' 
signé.  (  Art.  69,  §  7  C.  P.  C. ,  et  44^  j  447  et  4^8  C. 
com.  ) 

(  Gary  (  syndics  de  la  faillite  )  G.  Paravey.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  qu'il  est  de  principe  général  que 
tout  détendeur ,   en  matière  personnelle  ,  doit  être  traduit 
4evant  le  juge  de  son   domicile  ;  mais  qu'il  est  dérogé  à  ce 
principe  dans  le  cas  de  la  faillite  ,  lorsque  la  nature  de  la 
contestation  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 
—  que  la  maison  Paravey  et  compagnie  a  été  assignée ,  re- 
quête   des  syndics  de  la  faillite  Gary  et   compagnie  ,  pour 
voir  annuler  une  vente  de  marchandises  qui  aurait  eu  lieu 
au  Havre  ,   le    18  septembre    1820  ,  par  Gary  à  la  maison 
Paravey,  celte  vente  ayant  été  faite,  suivant  les  demandeurs, 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  dudit  Gary  dont  la  fail- 
lite a  été  déclarée  ouverte  le  24  du  même  mois  de  septembre; 
I  que  celte  couteslalion  se  rattachant  naturellement  à  la  fail- 
:  lite  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
I  pour  y  être  statué  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  de 
ladite  faillite  ;  —  et  vu  l'article   09  ,  §   7  C.  P.  C.  ,  et  les 
articles  446  ,  44/  et  458  C.  com.  .  .  ;  réformant  ,  dit    que 
'  le  tribunal  du  Havre  était  compétent. 

Du  i5  juin  182'}.  —  2.*  chambre.  —  Prés.  51.  Carel.  — 
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Conct.  M.  Lcpclil  ,  av.  gén.   (  Conclusions  conformes.  )  — 
IHaid.  MM.  Tliil  et  de  Malherbe ,  avocats. 

Nota.  Celle  question  a  déjà  été  décidée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  en  date  du  26  juin  1817.  (  D.  1822  ,  p. 
i4<).  )  Cet  arrrêt  repose  sur  les  mêmes  principes  que  ceux 
adoptés  par  la  (>our  de  Rouen. 


COUR    ROYALE    D'AIX. 

SAISIE- ARRÊT.   —  COMPETENCE.  —TRIBUNAL   DE    COMMERCE.  —  CON« 

NEXITÉ. 

Lorsque  € aiitorisation  de  jyrocédcr  à  une  saisie-arrêt  a 
été  accordée  'par  te  président  d'un  tribunal  de  com- 
merce ,  ce  trihunai  ne  peut  point  ensuite  par  le  ju- 
gement de  condamnation  au  fond  prononcer  sur  la 
validité  de  ta  saisie-ijbrrét.  (  Art.  Zj^a,  553,  §67  C.  P.  C.  ) 

(  Solhe  C.  Albruht.  ) 

Les  sieurs  Sohle  et  compagnie,  négocians  à  Hambourg, 
avaient  chargé  sur  le  navire  Anna-Hcnrietta  ,  capitaine 
Heins  ,  1280  hectolitres  froment  à  la  consignation  des  sieurs 
Albruîit  et  Delbruck  ,  négocians  à  Bordeaux. 

La  marchandise  avait  été  reçue  et  mise  en  magasin  par 
les  consignataires  de  Bordeaux  ;  mais  ,  comme  ils  ne  pou- 
vaient la  vendre  à  un  prix  convenable  ,  ordre  leur  avait  été 
donné  de  l'expédier  à  Lisbonne. 

Le  1."  octobre  iSaS,  la  réexpédition  avait  été  faite  par 
le  navire  Fran  Cccitia ,  capitaine  Haulcn  ,  et  la  marchan- 
dise avait  été  adressée  à  la  maison  Nicl-Morin  et  compagnie, 
de  Porto. 

Les  dépenses  faites  à  Bordeaux  pour  la  réception  et  la 
réexpédition  s'élevaient .  selon  les  sieurs  Albruht  et  Desbruck, 
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à  la  somme  de  4»o52  fr.  Lcllrc  «le  change  «le  pareille  somme 
est  tirc-e  par  ces  derniois  sur  les  siours  Sohlc  cl  compagnie 
de  Hambourg;   elle  n'est  point  acquitl«jc. 

Les  sieurs  Sohle  et  compagiiie  sont  assigrtés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  (le  Hambourg  qui  les  con<lamne  au 
paiement.  —  A[)pel  et  arriH  conlirmalil".  Ln  troisième  degré 
de  juridiction  restait  ù  parcourir. 

Sur  ces  entrefaites  les  hU's  sont  expédiés  de  Porto  par  la 
maison  Niel-Morin  et  compagnie  au  sieur  Kellermann  ,  né- 
gociant à    Marseille  ,  sur  le  navire  la  Daine,   capitaine  Pitto. 

Le  27  janvier  1824  ,  les  sieurs  Albruht  et  Desbruck  ,  in- 
struits qu'il  y  a  à  Marseille  des  facultés  appartenantes  à  leur 
débiteur  ,  obtiennent  du  président  du  tribunal  de  commerce 
l'autorisation  de  procéder  à  une  saisie-arrêt  ;  elle  a  lieu  le 
même  jour. 

Le  5o  du  même  mois,  les  sieurs  Sohle  et  compagnie  sont 
cités  devant  le  tribunal  de  commerce  en  condamnation  au 
paiement  de  la  somme  de  4»o52  fr.  tft  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt.  Ils  déclinent  la  compétence  ,  vu  qu'aux  termes  de 
l'article  171  du  Code  de  procédure  civile  un  autre  tribunal 
avait  été  investi  pour  le  même  objet. 

Ce  moyen  était  insoutenable ,  l'exception  de  litispendance 
et  l'article  171  précité  ne  pouvant  s'appliquer  qu'au  cas  où 
deu.x  tribunaux  nationaux  sont  investis  de  la  demande. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  repoussa  l'incom- 
pétence et  ordonna  de   plaider  au  fond. 

Appel  par-devant  la  Cour  royale  d'Aix  Abandon  du  moyen 
tiré  de  la  litispendance;  nouveau  moyen  fondé  sur  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  excédé  la  compétence 
en  connaissant  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  aux  termes 
des  articles  44^  >  555  ,   56^  du  C.  P.  C. 

On  disait  pour  l'appel  : 

Le  tribunal  de  Marseille  a  excédé  sa  compétence  sous  deux 
rapports  : 

Quant  aux  principes  généraux  de  ses  attributions  ; 
X.XV1I.  K 
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Quant  aux  dispositions  particulières  à  la  saisie-arrêt. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  il  a  connu  d'une  exécution 
de  son  jiigcnjcnl. 

Sous  le  second  ,  d'une  saisie-arrét  ;  il  a  violé  les  articles 
442,  553,  56;  C.  P.  C. 

Et  d'abord  ,  en  supposant  que  la  saisie-arrêt  n'eût  point 
préoédé  ,  mais  suivi  le  jugement  de  condamnation  ,  point 
de  doute  que  le  tribunal  de  commerce  ne  saurait  en  con- 
naître. La  saisie-arrêt  n'étant  pratiquée  qu'en  vertu  de  ce 
jugement  de  condamnation  en  serait  évidemment  la  suite 
et  l'exécution  ,  et  cette  hypothèse  tombe  sous  les  termes 
prohibitifs  de  l'article  44^  précité  ;  c'est  ainsi  que  doit  s'en- 
tendre cet  article  ,  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  Cour  d» 
cassation  le  27  juin  1821.  (  V .  J.  A.  ,  tora.  25 ,  à  sa  date.  ) 

Mais  ,  dit-on  ,  la  saisie-arrêt  a  précédé  le  jugement  de 
condamnation  dans  l'espèce  ;  elle  ne  saurait  être  la  suite  et 
l'exécution  du  jugement  qui  en  prononce  la  validité.  Il  y  a 
simultanéité  des  deux  dispositions  du  jugement  ,  dont  l'une 
condamne  à  payer  et  l'autre  valide  la  saisie  ;  la  seconde 
disposition  n'est  ni  la  suite  ni  l'exécution  de  la  première  ; 
l'article  44^  est  inapplicable  ,  et  il  impliquerait  contradiction 
que  le  tribunal  de  commerce  ,  en  matière  commerciale  ,  pût 
autoriser  la  saisie  sans  pouvoir  prononcer  sur  la  validité. 

On  répond  :  La  saisie-arrêt  ne  peut  jamais  être  que  l'exé- 
cution d'un  jugement-  En  effet  elle  n'est  jamais  qu'une  me- 
sure conservatoire  ,  lorsque  ,  comme  dans  l'hypothèse ,  l'au- 
torisation de  saisie-arrêt  a  été  donnée  sans  titre  ,  puisque 
l'ordonnance  n'est  accordée  qu'avec  cette  restriction  ,  aux 
risques  ,  périls  et  fortune  du  saisissant. 

La  saisie-arrêt  faite  même  en  vertu  d'un  titre  authentique 
sous  forme  exécutoire  n'est  pourtant  jamais  qu'une  simple 
mesure   conservatoire  ,   dès  qu'il  s'élève  des  contestations  : 
dans  ce  cas  le  titre  lui-même  est  insuffisant  pour  assurer' 
par  lui  seul  et  de  sa  propre  autorité  les  effets  de  la  saisie; 
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Il  faut  toujours  l'intervention  de  la  juslicc  pour  prononcer 
et  valider  ou  annuler  la  saisie. 

Mais,  avant  de  valider  la  saisie ,  il  faut  un  jugement  qui 
prononce  sur  le  niéiitc  du  litre  en  vertu  duquel  ou  a  saisi; 
il  faut  un   jugement  de  condamnation. 

Mais  dès-lors  ,  si  la  saisie  n'a  pas  d'existence  et  de  ré- 
sultat définitivement  utile  par  la  seule  force  du  titre  ,  s'il 
faut  un  jugement  qui  avère  le  titre  ,  ce  n'est  que  de  ce  ju- 
gement d'avëralio  que  résulte  le  droit  définitif  de  saisir- 
arrêter;  la  saisie  n'est  dune  que  la  suite  de  ce  jugement; 
elle  n'en  est  que  rcxéculion  ,  [)uis(iue  sans  ce  jugement  la 
saisie  n'existerait  pas  :  donc  ,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  le  jugement  qui  prononce  la  validité  ne  prononce  que 
sur  l'exécution  du  jugement  de  condamnation  ;  donc  ,  aux 
termes  de  l'article  44^  >  le  tribunal  de  commerce  dans  ce 
cas  excède  sa  compétence. 

Et  il  est  à  remarquer  que  ces  raisons  concluantes  pour 
le  cas  où  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  titre  ,  le  sont  à  plus 
forte  raison  dans  celui  où  la  saisie  n'a  été  faite  que  sur  une 
simple  autorisation  ;  car  dans  ce  cas  ,  plus  encore  que  dans 
celui  où  l'on  saisit  en  vertu  d'un  titre  ,  la  saisie-arrèt  est 
incertaine  et  précaire. 

Il  implique  ,  dit-on  ,  contradiction  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  puisse  connaître  de  la  validité  d'une  saisie 
qvie  le  président  du  même  tribunal  a  eu  la  faculté  d'auto- 
riser. 

On  répond  :  Cette  faculté  tient  à  la  compétence  générale 
des  juges  de  commerce  eu  matière  commerciale,  toutes  les 
fois  que  la  loi  n"a  pas  restreint  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions. La  saisie  n'a  d'ailleurs  rien  de  définitif;  ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  juger  sa  validité  que  le  tribunal  est  in- 
compétent, parce  que  la  saisie  est  toujours  une  exéculion 
d'un  jugement ,  et  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent connaître  d'aucune  exécution  ,  même  de  celle  de  leur 
jugement. 
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D'ailleurs  le  président  d'un  tribunal  civil  pciil  bien  awlo-* 
riser  une  saisie-arrêt  en  matière  commerciale  ,  quoique  le 
tribunal  auquel  il  appartient  ne  puisse  pas  connaître  du  mé- 
rite du  titre  ou  des  droits  en  vertu  desquels  on  a  saisi.  C'est 
un  point  de  jurisprudence  fixé  aujourd'hui  ,  et  il  n'y  a  pas 
plus  de  contradiction  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Vainement  objecte-t-on  que  dans  l'espèce  la  disposition 
du  jugement  qui  valide  la  saisie  se  trouve  dans  le  jugement 
même  de  condamnation;  que  l'accessoire  suit  le  principal; 
que  les  deux  dispositions  étant  dans  le  même  jugement  , 
elles  sont  simultanées  et  ne  sauraient  ôtrc  la  suite  et  l'exé- 
cution l'une  de  l'autre. 

D'abord  ,  dans  un  jugement  composé  de  plusieurs  chefs 
de  dispositions  ,  chaque  chef  est  principal .  aucun  n'est  ac- 
cessoire ,  puisque  chaque  disposition  forme  elle-même  un 
jugement.  Tôt  caplta  tôt  sentenliœ.  Cela  étant,  la  question 
se  réduit  à  savoir  si  un  tribunal  de  commerce  peut  faire 
par  un  seul  et  même  jugement  ce  «[vi'il  ne  pourrait  faire 
par  deux  jugemens  séparés.  La  solution  ne  peut  être  dou- 
teuse ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  y  a  excès  de  com- 
pétence ,  la  saisie  étant   une  exécution. 

Ainsi ,  sous  ce  premier  point-de-vue ,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  a  excédé  sa  compétence  en  prononçant 
sur  une  saisie-arrêt  ,  suite  et  exécution  d'un  jugement  ;  il 
a  en  outre  méconnu  les  dispositions  particulières  à  la  saisie- 
arrêt. 

L'article  567  du  Code  de  procédure  civile  interdit  aux 
tribunaux  d'exception  de  connaître  d'une  saisie-arrêt  ;  cette 
connaissance  est  réservée  au  tribunal  civil. 

La  preuve  en  est  que  l'article  570  dispense  du  préalable 
de  la  conciliation  ;  que  les  articles  574  et  676  nécessitent 
constitution  d'avoué  ,  formalités  inutiles  à  exiger  et  impos- 
sibles à  observer  devant  les  tribunaux  d'exception  ,  devant 
lesquels  on  est  dispensé  de  droit  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation, et  devant  lesquels  on  ne  connaît  pas  d'avoué. 
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On  n'pniul  à  la  nécessité  (le  constiliirr  avotic':  q\ic  Tarticlc 
57  j  "^'  l  <-■^ip<'  'jut"  pour  les  pit'ccs  rnlalivcs  à  la  (lt"'clarali(»ri , 
et  (|ne  dans  l'i-sprcn  il  110  s'ai^it  pas  de  cela  ,  non  plus  rpic 
du  cas  prévu  |)ar  rarliclc  t<7J  ;  mais  rohjt'Ction  csl  sans 
fundenicnt  De  ce  (jue  ces  articles  n'ont  poinl  trouvé  en  lait 
leur  application  dans  la  cause  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne 
pût  se  présenter  Ici  incident  qni  en  nécessitât  l'application  ; 
et  de  cette  possibilité  seule  résulte  l'application  inévitable 
en  droit  et  sous  le  point-dc-vuc  général  de  la  nature  de  la 
saisie-arrét  des  dispositions  de  ces  articles.  On  ne  réponil 
rien  d'ailleurs  à  la  dispense  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation. 

Les  appelans  citaient  à  l'appui  de  ces  dernières  considé- 
rations un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  avait  décidé  ,  par  les 
motifs  tirés  des  articles  670,  5^4  •>  ^>75  C.  P.  C.  ,  qu'un 
juge  de  paix  compétent  pour  autoriser  une  saisie-arrét  pour 
une  somme  au-dessous  de  100  IV.  ne  l'était  pas  pour  con- 
naître de  la  validité. 

Les   appelans   citaient  en   outre  plusieurs   arrêts  : 

Bruxelles.  P'.  la  Juris])rudence  des  Cours  souveraines,  lom. 
5,  pag.   306  ; 

Turin  ,  J.  A. ,  tom.  8  ,  pag.  5o6  ; 

Cassation  ,  J.   A. ,  tom.    11  ,  pag.   18. 

Ils  citaient  l'autorité  de  MM.  Pigeau  et  Carré  ,  article 
567  C.  P.  ,  et  Pardessus  ,  deuxième  édition  ,  tom.  5  ,  p. 
22  et  25  in  fine. 

il.  de  Thorame,  substitut,  a  conclu  à  la  réformation. 

ÂRBÊT. 

LA  COUR,  attendu  que  l'appelant  n'a  point  coté  griefs 
envers  le  premier  chef  du  jugement  qui  le  condamne  au 
paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  tous  ses  griefs  se  bornent  à  soutenir  que  la 
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demande  de  la  validilé  de  la  saisie  -  arrêt  dont  il  s'agit  iic 
pouvait  pas  ùlra  j>ortéc  au  tribiiiial  de  commerce; 

Attendu  qu'clTcclivement ,  suivant  l'article  5'-iy  du  Code 
de  procédure  ,  toute  demande  en  validité  est  spécialement 
aUribuée  aux  juges  civils  du  domicile  de  la  partie  saisie , 
quelle  que  soit  l'autorité  qui  l'a  ordonnée  ou  permise; 

Qu'en  outre  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  connaissent 
pas  de  l'exécution  de  leurs  jugemens  ,  peuvent  encore  moins 
connaître  do  l'exécution  d'une  ordonnance  de  leur  prési- 
dent ; 

Que  ,  soit  qu'il  y  ait  conlestalion,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point 
sur  la  cause  de  la  saisie,  l'inslance  en  validité  forme  tou- 
jours une  instance  nouvelle  qui  doit  être  portée  au  tribunal 
civil ,  comme  seul  fondé  de  juridiction  universelle  et  comme 
spécialement  chargé  de  cette  matière  par  l'article  567  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  quant  à 
ce;  émendant  ,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  le  5  juillet  dernier  ,  au  chef  qui 
prononce  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  dont 
s'agit  ,  et  renvoie  les  parties  et  matières  par-devant  qui  de 
droit  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  ladite  vali- 
dité ,  les  autres  dispositions  du  jugement  tenant  ;  — ordonne 
Ja  restitution  de  l'amende,  les  dépens  de  l'appel  demeurant 
entre  les  parties  compensés. 

Du  29  décembre  1824.  —  Prt'5.  M.  Coppeau.  —  Ptaid. 
MM.  Séverin  Benoît  et  Dessoliers,  avocats. 

Nota.  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  qui  a  adopté  for- 
mellement l'opinion  contraire  le  17  janvier  1810.  (  J.  A.  , 
tom.  2  ,  pag.  90.  ) 
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PROCÉDURE  CRIMINELLE. 


COLR  ROYALE   DE  GRENOBLE. 

1."    CQAMBBE    DC    CONSEIL.     —    ORDONNANCE.     —     ATTRIBDTION.     — 
JURIDICTION. 

•    COIPS.    —    VIOLENCE.    —    PERE.     FILS.     —    CRIME.      —     TRI- 

I  BUNAL    CORRECTIONNEL.    —    INCOMPETENCE. 

1.°  Les  ovdoiinanccs  dû  la  chambre  du  conseil  ne  sont 
-point  attributives  de  juridiction ,  mais  seulement  in- 
dicatives; c'est  pourquoi  letribunal  correctionnei\devant 
ief/uel  un  individu  prévenu  d'un  crime  est  renvoyé, 
peut  et  doit  se  déclarer  incompétent.  (Art.  189,  190  et 
214  C.  I.   C.  ) 

2."  Le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  juger 
un  individu  aecusé  d' avoir  maltraité  son  père.  (Art.  Sog, 
3io,  5i 1  et  5i2  C.  P. ) 

(  Gessey  C.   le  procureur  généraL  ) 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR,  vu  les  articles  309,  5ii  et  5i2  du  Code  pénal, 
189,  195  et  214  Cod.  iust.  crim.  ; 

Considérant  que  le  fait  sur  lequel  repose,  soit  la  plainte 
rendue  par  le  ministère  public  contre  Joseph  Gessey  fils,  soit 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Marcellin  ,  portant  règlement  de 
compétence,  soit  enfin  le  jugement  dont  est  appel,  serait 
que  ledit  Gessey  fils  aurait  plusieurs  fois  injurié  et  maltraité 
son  père; 
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Considc^ranl  que  ce  fait  |»r(*seiilail ,  non  un  simple  flélit 
correctionnel  prévu  par  rarliclc  5i  i  du  Code  pénal ,  comme 
l'a  décidé  le  tribur.nl  correctionnel  de  Saint-Murcellin ,  mais 
le  crime  prévu  par  rartielc  5i2  du  même  Code  ;  qu'ainsi  le 
tribunal  correctionnel  de  Saint- IMar(;('llin  était  incompétent 
pour  prononcer  sur  la  plainte  el  les  poursuites  dirigées  contre 
Gcssey  fils  ; 

'  Considérant  que  le  tribunal  correctionnel  ne  devait  point 
s'arrêter  à  la  circonstance  que  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  civil  de  Saint-lMarcellin  avait  renvoyé  Gessey  en  po- 
lice correctionnelle,  et  cela  par  la  raison  que  les  décisions 
des  chambres  du  conseil  ne  sont  point  attributives  de  juri- 
diction ,  mais  seulement  indicatives  ,  et  que  ,  maigre  les  ren- 
vois qui  émanent  de  ces  chambres,  les  tribunaux  correction- 
nels doivent  se  déclarer  incompétens  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  et  non  pas  seulement  de  délits;  que  tel  est  resi)rit  de 
l'article  95  C.  I.  C.  ; 

Considérant  que  c'est  par  une  conséquence  de  ce  principe 
que  l'article  214  du  même  Code  prescrit  l'annulation  du 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  aurait  jugé  le  fond 
et  prononcé  des  peines  correctionnelles  ,  alors  que  le  fait 
était  de  nature  à  mériter  une  peine  affliclive  ou  infamante; 
et  en  outre  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  par  la  Cour 
devant  le  fonctionnaire  pubjic  compétent ,  autre  toutefois 
que  celui  qui  a  fait  l'instruction  ; 

Considérant  que  c'est  par  le  même  motif  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  que  le  tribunal  correctionnel  s'abstienne  de 
juger,  ou  que  la  Cour  reçoive  ra[)pel  du  ministère  public, 
fondé  sur  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel',  que  le 
ministère  public  attaque  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  a  renvoyé  le  prévenu  en  police  correctionnelle, 
et  qu'il  en  fasse  prononcer  la  rétractation  ;  que  la  question 
de  compétence,  qui  est  d'ordre  public,  qui  est  préjudicielle, 
ne  peut  point  être  résolue  d'après  l'opinion  de  la  chambre 
du  conseil,  mais  d'après  la  nature  du  fait  sur  lequel  repose 
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la  plainlc,  et  indt^pcmlamiucut  de  la  décision  de  la  cliambrc 
du  conseil,  qui,  ne  pouvant  Clic  attributive  de  conipélencc, 
lie  peut  avoir  raulorilé  de  la  chose  jirgée  ; 

Considérant  (jue  lors  même  qu'une  chambre  d'accusa- 
;  tion  aurait  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  en  [)olice  cor- 
rectionnelle ,  le  tribunal  correctionnel  n'en  devrait  pas  moins 
se  déclarer  incompétent  si  la  matière  le  comportait  ; 

Considérant  (pie  tous  les  principes  ont  été  consacrés  par 
divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notamment  par  ceux 
des  12  juin  et  '.î6  août  1817  ; 

(Considérant  que  la  même  Cour  a  à  la  vérité  décidé  que 
le  ministère  public  ne  pouvait  devant  la  Cour  royale  deman- 
der le  renvoi  de  la  cause  j  our  cause  d'incompétence ,  qu'au- 
'tant  qu'il  s'était  lui-même  rendu  appelant  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  ; 

Cousidérant  que,  dans  l'espèce,  le  ministère  public  s'est 
rendu  appelant  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Marcellin,  et  que  son  appel  est  intervenu  dans  le  dé- 
lai de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
élevée  par  Joseph  Gessey  fils,  contre  l'appel  du  ministère 
public,  dont  elle  le  déboute,  et  lésant  droit  audit  appel, 
annulle  pour  cause  d'incompétence  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Saint-Mar- 
cellin  le  i5  mars  1824,  et  par  nouveau  ju;^ement  renvoie 
Joseph  Gessey  fils  et  la  procédure  devant  le  juge  d'instru- 
ction du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Grenoble,  pour 
être  procédé  en  conformité  de  la  loi  contre  ledit  Gessey , 
sur  la  prévention  qui  s'est  élevée  contre  lui  d'avoir  maltraité 
Joseph  Gessey  son  père;  ordonne  en  conséquence  que  ladite 
procédure  sera  déposée.     .  ,  etc. ,  etc. 

Du  28  avril  1824.  —  Chambre  correctionnelle.  —  Prés. 
M.  Paganon.  —  Conct.  M.  Goussolin.  —  Plaid.  M.  Cor- 
réard ,  avocat. 
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eOUR  D'ASSISES  DU  DÉPARTEMENT  D'ILLE  ET  VILAINF. 

CERTICATS.     —    ACCUSÉ.    —   lECTtBE.    —    ASSISES. 

Aucun  article  du  C  I  C  ne  défend  ta  lecture  à  {'au- 
dience des  certificats  délivrés  aux  accusés ,  lorsqu'ils 
peuvent  contribuer  à  l'éclaircissement  de  l'affaire,  (i) 

(  Roussel  C.  le  ministère  public.  ) 

M.'  Meaule ,  défenseur  de  Jean-Marie  Roussel ,  s'étant  pro- 
posé dans  le  cours  de  sa  plaidoirie  de  donner  lecture  d'un 
certificat  délivré  à  son  client  pour  sa  justification,  M.  Na- 
daud  ,  substitut  du  procureur  général ,  a  déclaré  s'y  opposer 
formellement. 

La  Cour  a  été  appelée  à  statuer  sur  cet  incident. 

Abrèt. 

LA  COUR,  (après  en  avoir  délibéré  sans  désemparer), 
considérant  qu'aucun  article  du  C.  I.  C.  n'interdit  la  lecture 
à  l'audience  des  certificats  délivrés  aux  accusés  ,  lorsqu'ils 
peuvent  contribuer  à  l'éclaircissement  des  faits  de  l'afFaire  , 

Autorise  M.°  Meaule  à  lire  le  certificat  dont  il  est  por- 
teur. 

Du   11   novembre  1824. 


(i)  Cet  arrêt  préjuge  bien  qu'on  peut  lire  à  l'audience  tous  les  certificats" 
que  présente  l'accusé ,  parce  qu'on  ne  sait  qu'après  leur  lecture  si  ou  no«" 
Us  peuvent  contriiuer  à  l'éclaircissemeiit  des  faits  de  l'affaire. 
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DECISIONS   DIVERSES. 


LtClSLATlON.   —  REVISION.  —  COMMISSION. 

}rdonnancc  qui  crie  tmc   commission  pour  réciscr  ia 
iégistation  rajtcmcnlaire. 

LOUIS,  etc.,  vu  les  articles  14  et  68  de  la  Charte ,  sur 
î  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice, 
)Ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Il  sera  formé  une  commission  de  révision  char- 
ée  de  colliger  et  de  vérifier  les  arrêtés  ,  décrets  et  autres 
técisions  réglementaires  rendues  antérieurement  au  réla- 
lissement  de  notre  autorité  dans  notre  royaume. 

2.  La  commission  de  révision  préparera  successivement, 
uivant  l'ordre  des  matières ,  des  projets  d'ordonnances  por- 
ant  abrogation  explicite  et  définitive  de  celles  de  ces  déci- 
ons  qu'elle  jugera  ne  pas  devoir  être  maintenues. 

Elle  préparera  également  ,  et  dans  le  même  ordre  ,  des 
rojets  d'ordonnances  destinées  à  remplacer  celles  dont  les 
isposîllons  auront  été  reconnues  utiles,  et  qui  devront  être 
onservées. 

5.  La  commission  de  révision  se  composera  de  douze 
aembres  et  d'un  secrétaire. 

Ces  dernières  fonctions  seront  remplies  par  un  maître  des 
equêtes  au  conseil  d'état. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  révision  , 
1*  Les  sieurs  marquis  de  Pastoret  ,  vice  -  président  de  la 
hambre  des  pairs;  comte  Portatis  ,  pair  de  France,  con- 
eiller  d'état ,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation; 
larquis  d' HerbouviUc  ,  pair  de  France  ;  de  Martignae  , 
lembre  de  la  chambre  des  députés  ,  ministre  d'état  ,  di- 
ecteur  général  de  l'administration  de  renregistrement  et 
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des  domaines  ;  baron  Dudon  ,  membre  de  la  chambre  des 
dépuU's  et  conseiller  d'état  ;  Pardessus  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Bonnet,  membre  de  la  chambre  des  députés;  baron  Cuvier , 
conseiller  d'étal  ;  chevalier  Allent ,  conseiller  d'état;  Amy  , 
président  de  chambre  en  la  Cour  royale  de  Paris  ,  et  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'état;  do  Cassini ,  président  de 
chambre  en  la  Cour  royale  de  Paris  ;  de  Vatimesnil ,  con- 
seiller d'état ,    avocat   général  en  la  Cour  de   cassation. 

5  Le  baron  Dunoycr  ,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'état  et  conseiller  en  la  Cour  de  cassation  ,  est  nommé  se- 
crétaire de  la  commission  de  révision. 

G.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Château  des  Tuileries,  20  août  1824-  Publiée  le  24» 

Signù  LOUIS. 


ARRÊT   DU    CONSEIL    D'ETAT. 

ARRÊTÉ    PAR    DÉFAUT.    —    OPPOSITION.    —    POtRVOI.    —    REJET. 

Lorsqu'un  arrête  d'un  conseil  de  préfecture  a  été  pris 
par  défaut,  ia  partie  défaillante  doit  se  pourvoir  par 
voie  d'opposition  devant  tes  juges  qui  l'ont  rendu ,  et 
non  par  voie  de  recours  devant  ie  conseil  d'état. 

(  Bandel  C.  la  commune  de  Saint-Chamond.  ) 

Ordonnance. 

LOUIS,  etc.  ,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus| 

visé  a  été  pris  par  défaut ,  et  que  par  conséquent  le  sieui 


273) 
Baucf'l  (levait  se  pourvoir  par  la  voie  ilc  Topposilion  devan$ 
le  inOinc  conseil  de  prci'celure  coiilre  ledit  arr«>té  ; 

Art.  I."  Les  reqiiùles  ihi  sieur  lianccl  sont  rejelées,  sauf 
à  se  pourvoir  par  la  voie  île  Topposiliou,  s'il  s'y  croit  l'oiidé, 
contre  l'arrèlé  ci-dessus  visé; 

Art.    2.    Lu  sieur  Bancel  est  condamne  aux  dépens. 

Du  24  mars  182.}.  —  Ixapp.  t\l.  de  Peyronuet.  maître 
des  requêtes.  —  Plaid.  MM.  Le  lloy  de  Neuivillettc  et  Ma- 
carel ,  avocats. 

Nota.  M.  Macarel,  tom.  3,  pag.  3iG,  rapporte  un  arrêt 
rendu  dans  le  mOuic  sens  que  celui-ci. 


AVOl'tS.   —  NOMBRE.  —  PROVINS  (  VILLE   DE  ). 

Ordonnance  qui  fixe  ie  nombre  des  avoués  du  tribunal 
de  Provins. 

LOUIS  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1."  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Provins  ,  département  de  Seine-et-Marne  , 
\n\  a  été  fixé  à  six  par  notre  ordonnance  du  19  janvier 
1820  ,  demeure  délinilivement  fixé  à  cinq  ;  les  autres  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  19  janvier  1820  recevront 
leur  exécution. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,   11   août   1824.  Publiée  le   20. 

Signé  LOUIS. 


ARRÊT    DU    CONSEIL    D'ETAT. 

POtRVOI.    REQVÊTE    AMPLI ATIVE.    —    MOYENS.    REJET 

Toute  requête  en  recours  au  conseil  d'état  qui  ne  contient 
aucuns  moyens  à  l'appui  du  pourvoi,  doit  être  rejeter 
purement  et  simplement.  {  Art.  1."  du  réslement  du  2a 
juillet  1806.  ) 


(  2;4) 

(  Marchai  et  Martin  C.  le  trésor.  ) 

Le  14  avril  1821 ,  le  comité  du  contentieux  présidé  par  M 
le  garde  des  sceaux  a  clé  d'avis  : 

«  i.°  Que  dans  le  cas  où  le  requérant,  par  des  causes  in- 
1)  dépendantes  de  sa  volonté,  ne  pourrait  présenter  à  Tap- 
M  pui  de  sa  requête  introductive,  ni  la  décision  attaquée, 
»  ni  les  pièces  jusiiiicalives  de  l'instance,  ni  un  exposé  som- 
11  maire  des  faits  et  moyens  qui  en  dérivent,  il  doit  jusli- 
»  fier  de  cet  empêchement  et  demander  un  délai  fixé  pour 
»  la  production  de  sa  requête  ampliative  ,  et  que  cette  jusli- 
»  fication  et  celte  demande  doivent  être  faites  et  vériliécs 
»   dans  chaque  espèce  ; 

»  2  "  Que  si,  au  contraire,  la  requête  introductive  se  borne 
»  à  manifester  l'intention  d'un  pourvoi,  sans  y  joindre  ni  la 
»  décision  attaquée  ni  pièces  à  l'appui,  et  sans  y  exposer  ni 
»  faits  ni  moyens,  il  y  a  lieu  alors  par  le  maître  des  requêtes 
»  rapporteur  d'examiner  si  la  requête  doit  ou  non  être  re- 
»   jetée,  faute  de  justification  du  pourvoi.  » 

Ordonnance. 

LOUIS,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 

Considérant  que  les  requêtes  des  sieurs  Marchai  et  Martin 
ne  contiennent  aucun  moyen  à  l'appui  de  leur  pourvoi  ; 
qu'elles  annonçaient  une  X'cquête  ampliative  dans  laquelle 
ils  devaient  les  faire  valoir,  et  que  celle  nouvelle  requête  n"a 
pas  été  fournie  depuis  1818. 

Art.  1."  La  requête  de  MM.  Marchai  et  Martin  est  rc- 
jetée.  ^ 

Du  22  janvier  1824.  —  Piapp.  M.  Maillard,  maître  des 
requêtes.  —  Plaid.  M.  Cosle,  avocat. 


ARRET   DU   CONSEIL    D'ETAT. 

J-.ECOrRS   COLLECTIF.   —  INTÉKÈtS   DISTINCTS.    — ^  RïJET. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  statué  par  des  arrêtés 
spéciaux  sur  des  réciamations  qui  concernent  plusieurs 
parties  ayant  des  intérêts  distincts ,  U  recours  devant 
(e  co7iseii  d'état  «e  pmt  ère  formé  par  cites  cottccli- 
■vtmer.t. 


♦ 


^  Favre  et  consorts  C.  Fillcau.  ) 
Ordonnance. 


LOUIS  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  ilii  comité  du  contentieux, 
Connidcraut  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  visées  que 
les  exposans  ont  des  intérêts  distincts,  puisqu'eux  ou  leurs 
auteurs  ont  acquis  ,  [)ar  des  procès-verbaux  d'adjudication 
séparés,  diverses  portions  du  domaine  de  Chaventon  ;  —  que 
I  le  conseil  de   préfecture  a  statué  par  un  arrêté  spécial  sur 
I  les  réclamations  qui  concernaient  clKU|ue  adjudicataire  ;  — 
qu'ainsi  ce  n'était  pas  collectivement  que  les  exposans  de- 
vaient se  pourvoir  contre  les  dispositions  de  chaque  arrêté 
,  qu'ils  prétendent  leur  faire  grief; 

!      Art.    I."    —    Les   requêtes   des    sieurs  Favre,   Brunel   et 
Brissonnet  sont  rejetées. 

Du  23  janvier  1824-  —  Rapp.  M.  Brière ,  maître  des  requê- 
tes. —  Plaid.  M.'  Odilon  liarrot ,  avocat. 


DÉLAI.  —  DÉCLARATION  D'ADJUDICATAIRE  OtJ  DE  COMMAND.  —  AVOVÉ* 
—  FÊTE  LÉGALE. 

Lorsque  le  délai  accordé  à  l'avoué  dernier  enchérisseuP 
pour  déclarer  ('adjudicataire  expire  un  jour  de  félû 
légale,  et  que  cette  déclaration  n'a  lieu  que  le  iende^ 
inain ,  elle  ne  peut  être  assujettie  qu'au  droit  fixe  de 
deux  francs.  (  Art.  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

L'article  709  du  Code  de  procédure  porte  que  l'avoué 
dernier  enchérisseur  sera  tenu  ,  sous  les  trois  jours  de  l'ad- 
judication ,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation,  sinon  de  présenter  son  pouvoir,  faute  de  quoi 
il  sera  réputé  adjudicataire  en  son   nom. 

La  déclaration  faite  dans  le  délai  prescrit  par  cet  article 
ne  donne  lieu  qu'au   droit   fixe  de  deux  francs. 

Ln  avoué  adjudicataire  n'ayant  pas  fait  sa  déclaration  le 
troisième  jour,  qui  se  trouvait  être  un  dimanche,  mais  le 
quatrième  ,  on  a  demandé  si  cette  déclaration  ne  devait 
piis  être  considérée  comme  une  revente,  et  on  pensait  que 
l'atlirmative  semblait  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  du  6  juillet  1812,  rapporté  par  les  arrétistes  ,  qui 
porte  que  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'article   i^y  du 


(  376  ) 

Code  (le  proc(''ciurc  ponr  former  opposition  à  un  jugement 
par  (lél'aut  ne  peut  Olrc  augmenté  lors  môme  que  le  der- 
nier jour  est   une   f(Me   légal*'. 

Cependant  on  fesait  observer  que  la  Cour  a  motivé  son 
arrêt  sur  ce  (pie  Tarlielc  lo^j  du  mémo  Code  autorise  les 
huissiers  à  instrunienier  les  diinanehes  et  l'êtes  sur  une  per- 
mission du  juge ,  ce  qui  donne  le  moyen  de  former  l'op- 
position dans  le  délai,  tandis  qu'aucun  règlement  n'oblig& 
les  greiïiers  devant  (jui  la  déclaration  de  l'avoué  doit  être 
passée  à  ouvrir  le  greffe  les  jours  de  fêles,  et  que  l'article 
<)0  du  règlement  du  5o  mars  iSoH  au  contraire,  en  voulant 
que  les  greflés  soient  ouverts  tous  les  jours,  en  excepte 
les  dimanches  et  fêtes,  d'où  il  suit  que  l'avoué  n'aurait  pu 
faire  sa  déclaration  le  dernier  jour  du  délai  ,  puisque  ce. 
jour  était  un  dimanche.  ^ 

Nous  croyons  qae  la  déclaration  faite  dans  l'espèce  pro-. 
posée  le  quatrième  jour  seulement  ,  doit  être  considérée 
comme  l'ayant  été  dans  le  délai ,  et  seulement  assujettie 
au  droit  fixe 

Nous  nous  fondons,  i.°  sur  un  arrêt  du  4  août  1808, 
de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  contre  lequel  les  parties  se 
sont  pourvues,  mais  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du   28  novembre   1809. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  délai  de  surenchère  ac- 
cordé par  l'article  711  du  Code  de  procédure  ne  court  pas 
le  dimanche  ,  et  qu'ainsi ,  l'adjudication  étant  faite  le  sa- 
medi ,  la  surenchère  qui  a  lieu  le  lundi  suivant  est  valable  ,' 
et  nous  pensons  que  cette  décision  peut  s'appliquer  à  la 
déclaration   d'adjudicataire  faite  par  l'avoué. 

2.°  Sur  l'article  162  du  Code  de  commerce  et  sur  un  avis  di| 
conseil  d'état,  du  i3  mars  1810,  approuvé  le  20,  d'après 
lequel  un  effet  de  commerce  échu  la  veille  d'une  fêle  con- 
servée doit  être  protesté  le  lendemain  de  la  fête. 

5.°  Et  ,  quant  à  l'enregistrement ,  sur  la  seconde  parlie 
de  l'article  26  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  d'après  lequel, 
lorsque  le  délai  expire  un  jour  de  fête  légale  ,  ce  jour  n'est 
point  compté.  Cette  exception  ,  quoique  relative  au  délai 
pour  Tenrcgistrement  des  actes  et  déclarations  ,  peut  par 
assimilation  s'appliquer  aux  déclarations  d'adjudicataire  et 
de  commaod  qui  font  l'objet  de  la  question. 

J.-E.   D. 


('a:7  ) 


PROCEDl  RE  CIVILE, 


COUR  DE  CASSATION,  ET  COLRS  D'ANGERS,  DB 
BOIJRGKS,  DE  POITIERS,  DE  GRKNOBLE,  DE 
RENNES,  DE  TREVES  ET  DE  METZ. 

1."    APPCL.     JrCEMEM    IMtRLOClTOIRE.     SICMFICATIOX. 

J.."   APl'EL.    —    ACQllESCE.MENT.     —    Jl'GEME.NT    INTERLOCUTOIRE. 

1."  L'appel  d'un  juffcment  interlocutoire  est-il  recevaùleg 
incme  après  les  trois  mois  de  sa  signification ,  tant 
qu'il  n'ij  a  pas  eu  de  jugement  di'/lnitif,  ou  tant  qu& 
dure  le  délai  pour  interjeter  appel  de  ce  dernier  jugc^ 
ment?  (Art.  45 1  C.   P.  C  ) 

a.'  Peut-on,  lors  de  V  appel  du  jugement  définitif,  intcr^ 
jeter  appel  du  jugement  interlocutoire  ,  quoiqu'on  y 
ait  acquiescé?  (Ait.  45i  C.  P.  C.  ) 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  et  il  doit  maintenant 
èlre  reçu  en  principe  qu'on  peut  interjeter  appel  du  juge- 
ment inlerlocuioire ,  tant  que  courent  les  délais  pour  a[>peler 
du  jugement  définitif,  mais  qu'un  acquiescement  formel  à 
lin  jugement  interlocutoire  rend  celui  qui  voudrait  s'en 
plaindre  non-recevable  à  le  déférer  à  la  censure  d'une  Cour, 

Il  est  cependant  plus  prudent  d'interjeter  appel  d'un  ju- 
gement interlocutoire  dans  les  délais  ordinaires,  puisqu'il  v 
a  des  Cours  qui  l'ont  ainsi  décidé  ,  et  dans  tous  les  cas  il 
est  nécessaire  (  si  Ton  vevil  concourir  à  son  exécution  )  de 
faire  touies  pvoteslalions  et  réserves  d'appel. 

XWIL  i8 


(  ^'7^  ) 

MM.  Pigcaii ,  f.  I.",  1».  rG8;  ncrrial-Saint-Prix,  p,  /^i©, 
note  22;  Ilautereiiillc  ,  p.  25G  ;  Lni.age  ,  p.  297  ef  2()8 ,  et 
Demiati-Croiisilliac  ,  p.  5.i.> ,  profrssenl  la  iH'f»alive  df  la  pre- 
mière (luostioii  ;  M.  Carré  seul  (art.  451  ,  p.  4^»  qucst.  14*^4* 
tic  son  analyse  )  se  prononce  pour  l'aflirmalive  ,  cl  tous  ont 
fait  du  uiol  pourra  de  l'article  4^'  ""  argument  en  leur 
faveur. 

Voyez  le  Praticien  français,  t.  3,  p.  70  et  suivantes. 

§.    i.^'  —  Sur  la  prcmièjc  question.  (1) 

PREMIÈRE    ESPECE.    —    OUI, 

(  Berruyer  C.   Françou.  ) 
A  R  u  Ê  T. 

LA  COUR  ,  attendu  que  l'article  45 1  du  Code  de  procé- 
dure ,  après  avoir  posé  la  règle  que  l'appel  des  jngemeus 
préparatoires  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitil"  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  , 
dispose  ,  quant  aux  jugemens  interlocutoires,  que  l'appel 
pourra  en  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif;  qu'il 
résulte  de  cette  disposition  purement  facultative  ,  qu'il  est 
libre  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  jugement  inter- 
locutoire, d'en  appeler  avant  le  jugement  dérinitif,  mais  que 
uéanmoins  aucun  délai  ne  doit  courir  utilement  ,  aucun© 
forclusion  ne  peut  s'acquérir,  malgré  la  signification  du  ju- 
gement interlocutoire,  tant  qu'il  n'est  point  intervenu  de  ju- 
gement définitif  et  tant  que  ce  dernier  jugement  n'a  pas  été 
notifié  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  jugemens  et  arrêts  interlocu- 
toires ne  lient  pas  les  juges,  et  qu'ils  peuvent  être  réparé» 

{*)  Arrêt  du  6  ariU  i8n,  J.  A.  j  tom.  4,  pag.  io4. 


(  ^:9  ) 

en  défiiiiiive  suivant  celte  règle  de  l'ancien  droit  toujuura 
en  vigueur  :  judici  ab  interlocutorio  dUccdcrc  iiccl  ;  re- 
jet le,  etc. 

Du  22  mai  i8'.v2.  —  Cour  de  cassation.  —  Section  des 
rtqiiêtes.  —  Prés.  M.  IJoHon  de  Caslellamonte.  —  Rapp. 
M-  Liger  de  Vcrdi^ny,  conclusions  conformes.  — M.  Lebcau, 
avocat  général.  — Plaid.  M.  Nicod,  avocat. 

DEUXIÈME    ESPÈCE.    —    NON.    (l) 

(  Poitevin  C.  rhosi)icc  d'Angers.   ) 

Â  £  R  Ê  X. 

LA  COUR,  considérant  que  l'article  4')i  du  Code  de  pro- 
cédure civile  a  maintenu  dans  le  premier  paragraphe  la  pro- 
hibition qui  était  portée  par  la  législation  intermédiaire  qui 
avait  précédé  ce  Code  et  qui  défendait  d'interjeter  appel  des 
jugeraens  préparatoires  avant  le  jugement  définitif;  —  que 
par  le  second  paragra|)he  du  même  article  cette  prohibi- 
tion a  été  levée  à  l'égard  des  jugemens  interlocutoires  ;  que 
celte  expression  pourra ,  employée  dans  ledit  article,  exprime 
la  faculté  d'interjeter  appel  des  jugemens  inleilocutoires  ,  qui 
était  refusée  par  la  loi  antérieure  ,  et  fait  iKutrer  dans  la 
règle  générale  les  appels  de  ces  jugemens.  comme  de  tous 
ceux  dont  il  est  permis  d'apj)clei  ; 

Considérant  qu'on  ne  trouve  dans  b  Code  de  procédure 
aucune  autre  expression  qui  puisse  établir  une  exception  à 
l'égard  de  ces  sortes  de  jugemens,  aucune  disposition  qi  î 
donne  des  règles  spéciales  à  l'appel  des  jugemens  interlocu- 
toires; —  qu'il  s'ensuit  que  ,  quant  à  l'appel  qu'on  peut  eu 
interjeter,  ils  sont  rentrés  dans  le  droit  commun  à  tous  les 
jugemens  ; 


(•)  Cet  arrêt  s'est  aussi  prouoocé  négativement  sur  la  seconde  question. 

18. 


(  28o  ) 

Considérant  que  lorsqu'une  partie  a  la  faculté  d'appeler 
d'un  jui^enient  et  qu'elle  n'eu  use  pas,  elle  lui  laisse  accpiérii* 
l'uitoritc  d'nn  jugement  irrévocable  ;  que  la  dame  Poitevin, 
au  lieu  d'appeler  du  jugement  interlocutoire  du  18  février 
1819.  en  a  provoqué  lexéculion  ,  l'a  exécuté  eUe-m^me,  l'a 
regardé  comme  favorable  à  sa  délense  et  n'en  a  fait  appel 
que  lorsque,  condamnée  au  fond  par  jugement  définitif,  elle 
a  craint  qu'on  ne  lui  opposât  les  dispositions  de  ce  juge- 
ment iiilerloculoire  ;  mais  qu'après  un  acquiescement  formel 
et  positif,  après  l'exécution  entière  qu'elle  lui  a  donnée,  elle 
est  non-recevable  à  l'allaquer; 

Déclare  non-recevable  l'appel  de  la  dame  Poitevin. 

Du  ai  août  1821.  —  Cour  royale  d'Angers.  '— Plaid.  MM. 
Liuiousiueau  et  Deleurie,  avocats. 

TROISIÈME    ESPÈCE.    —    OtII. 

(  Thizai  C.   Louant.  ) 
Arrêt. 

La  cour  ,  considérant  que  la  fin  de  non-recevoîr  est 
tirée  de  ce  que  le  jugement  interlocutoire  du  4  juillet  1820 
a  été  signifié  le  20  juillet ,  et  que  l'appel  n'en  a  été  interjeté 
que  le  17  juillet  1821,  avec  celui  du  jugement  définitif; 

Que  la  loi  du  2  brumaire  an  4  interdisait  l'appel  de  tous 
les  jugemens  d'instruction  avant  celui  du  jugement  défi- 
nitif ; 

Que  sur  les  difficultés  élevées  à  cause  de  certains  jugemens 
d'instruction  qui  semblaient  offrir  des  décisions  définitives, 
le  Code  de  jirocédure  civile  en  a  fait  deux  classes,  l'une  de 
ceux  qui  tendent  simplement  à  l'instruction  de  la  cause  et 
qu'il  appelle  préparatoires;  l'autre  de  ceux  qui ,  quoifjue  ten- 
dant à  l'instruction,  déjugent  le  fond  et  qu'il  nomme  in- 
terlocutoires; qu'à  l'égard  des  premiers,  l'appel  n'en  est  per- 
liiis  qu'avec  celui  du  jugement  définitif;  que  pour  les  seconds;^ 
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l'appel  p-^nl  ôtrc  iiilcricté  auparavant  ,  mais  qne  la  loi 
ne  tlit  pas  s'il  doit  l'ùlie  dans  les  trois  mois  de  leur  signi- 
fic.iliuii  : 

Que  la  règle  posée  dans  les  articles  4  i"»  du  Code  de  pro- 
cédure est  sans  doute  générale  sur  le  délai  de  trois  mois 
pour  l'appel,  mais  que  l'article  4^1  semble  une  exception 
pour  tous  les  jugemens  qui  tiennent  à  l'iustruclion  ;  qu'il  ne 
dit  pas  en  cflfet  (pie  l'appel  d'un  jugement  inteilocutoire  devra 
('•trc  interjeté  dans  les  trois  mois,  mais  seulement  (ju'il  pourra 
l'èlrc  avant  le  jugement  définitil';  qu'ainsi  ce  n'est  qu'une 
faculté  dont  on  peut  user  ou  ne  pas  user  ;  qu'un  juge- 
ment interlocutoire  n'a  toujours  d'autre  objet  (juc  l'instru- 
ction de  la  cause;  qu'ainsi  il  est,  sauf  la  faculté  d'en  appe- 
ler avant  le  jugement  définitif,  dans  la  classe  de  tous  les 
jugemens  qui  ne  terminent  pas  le  procès,  et  dont  l'examen 
peut  être  soumis  aux  juges  d'appel  avec  celui  du  jugement 
définitif  ; 

Qu'une  partie  peut  avoir  l'intime  conviction  qu'une  vérî- 
ficalion  ,  qu'une  preuve  coordonnées  ne  seront  pas  faites,  ou 
que  ,  quand  elles  le  seraient ,  elles  ne  conduiraient  pas  au 
résvdlat  que  les  juges  semblaient  en  attendre  ;  —  qu'on  sait 
d'ailleurs  que  les  jugement  interlocutoires  ne  lient  pas  les 
juges,  parce  qu'ils  ne  tendent  qu'à  les  éclairer,  et  que  jusqu'à, 
la  fin  ils  peuvent  se  décider  par  d'autres  motifs;  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  de  nécessité  d'en  appeler  ; 

Que  s'il  en  était  autrement  ,  on  appellerait  de  tous  les 
jugemens,  contre  le  but  du  législateur  qui  n'a  pas  été  de 
multiplier  les  procès  ,  mais  bien  plutôt  d'en  diminuer  lo 
nombie;  qu'à  la  vérité  quelques  auteurs  sont  partagés  sur 
cette  question ,  mais  qu'une  foule  de  monumens  judiciaires 
viennent  à  l'appui  des  motifs  ci-dessus  développés  et  consa- 
crent les  règles  que  les  jugemens  interlocutoires  ne  lient  pas 
les  juges;  qu'en  cette  matière  le  délai  de  trois  mois  n'éta- 
blit aucune  forclusion ,  et  qu'il  est  loisible  aux  parties  d« 
D'en  interjeter  appel  qu'après  jugement  définitif;  considd- 
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Tant  an  fond,  etc. ,  etc. ,  rejette  la  fin  de  non-rcccvoir  propo» 

sée  contre  ledit  appel;  statuant  au  fond  ,  metrapjjcl  au  néant. 

Du  33  juillet  1823.  —  Cour  royale  de  Bourges.  —  Prés. 

M*  Salle.  —  Plaid.  MM.  Mayet,  Génétry  et  Mater,  avocats. 

QUATRIÈME    ESPECE.    OUI. 

(  Detrée  C.   Chocas.   ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  sur  la  première  question  qu'aux 
termes  de  l'art  /|5i  C.  P.  C.  l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire peut  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif;  que  la  loi 
ne  fixe  pas  de  délai  ;  qu'ainsi  il  peut  l'être  même  après  les  trois 
mois  de  la  signification ,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  décision  dé- 
finitive; considérant  sur  la  seconde  question  que  l'appel  des 
jugemens  préparatoires  est  permis,  quoiqu'ils  aient  été  exé- 
cutés sans  réserves  ;  qu'il  y  a  bien  dans  l'espèce  cette  cir- 
constance que  l'appelant  en  exécutant  celui  dont  il  s'agit  a 
réservé  tous  ses  droits  ;  qu'au  surplus  la  règle  établie  pour 
les  préparatoires,  s'applique  aux  interlocutoires,  soit  parce 
que  la  partie  peut  espérer  que  la  preuve  ordonnée  ne  sera 
pas  faite  et  que  dans  cette  attente  il  est  inutile  de  s'exposer 
au  hasard  d'un  appel ,  soit  parce  qu'elle  sait  que  les  juge- 
mens  interlocutoires  ne  lient  pas  les  juges;  sans  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir  alléguées  ,  reçoit  l'appel  des  deux 
jugemens  des  22  mai  1822  et  7  janvier  1823,  etc. 

Du  2  février  1824.  —  Cour  royale  de  Bourges.  —  1.'* 
chambre.  —  Prés.  M.  Salle,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Mayet, 
Mater  et  Fravaton,  avocats. 

CINQUIÈME    ESPÈCE.    —    OUI. 

(  Reau  C.  Reau.  ) 
Arrêt. 
LA  COUR,  coiisidûrant  que  l'article  45 1  du  Code  de  pro- 


(  tB7>  ) 
'•^'(înre  Civile,  en  disant  (nic  r.i|i|i(l  d'un  ingemenl  interlo- 
cutoire I  om ra  tMic  inlcrjcU'  uv.ml  le  jngcincnt  ddfinitif, 
luissu  au\  |)iirties  h»  lacuite  d'iiilri'ictcr  appel  av;int  le  Icime 
déterminé  ,  niais  ne  leur  en  impose  pas  l'obligation  ;  (|ue 
Tappel  (.i'iin  jugement  inteilocutuire  peut  d'autant  |>lus  être 
iutcijeiié  tant  que  l'appel  du  jugement  définitif  est  rece- 
vuble  ,  que  ces  jugenu-ns  ne  lient  pas  même  les  juges  qui 
les   ont  rendus  ,  et  sont  toujours  réparables  ; 

Reçoit  l'appel  des  parties  de  M.*  Fouclier  ,  cl  ordonne 
que   les  |)arties   plaideront  au  fond. 

Du  5  décembre  182".  —  Cour  royale  de  Poitiers.  —  i." 
chambre  civile.  —  Prés.  !N^.  Forvinquière.  —  Co)ict.  M.  Vin- 
cent-Molinière ,  1."  avocat  général.  (  Conclusions  conformesà 
J'arrél.  )  —  Piuid.  MM.  Foucher  et  Bigeu  ,  avocats. 

SIXIÈME    ESPECE.  — OVU 

(  Rommieux  et  Roux  C.  Jean.  ) 

Le  jugement  interlocutoire  ,  dit  M.  Villars  ,  auteur  de  la 
Jurisprudence  de  fa  Cour  royale  de  Grenolilc  ,  est  tou- 
jours réparable  en  délînilive  ;  d'où  il  suit  qu'on  en  peut 
appeler  même  après  acquiescement.  (  Thévenon  ,  tiv-  5  , 
iit.  9,  art.  5,-  Cliaromlas ,  liv.  a,  îi.°  91  ,-  Lcprcstrc , 
centurie  4,  chap.  12  ,  n'  9  et  10.  )  Et  il  cite  un  arrêt 
de  la  grand'chambre  du   17  mars    1772   qui  l'a  ainsi  jugé. 

ÂRKÊT. 

LA  COUR  ,  attendu  que  si ,  d'après  l'article  4^'  C.  P.  C. , 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté  avaitt 
le  jugement  détinitif  ,  il  peut  l'être  dans  les  mêmes  délai» 
que  lu  lui  accorde  pour  appeler  de  ce  deruier,  et  (^ue  ^^ac 


(  --84  ) 
COns^qxient  l'appel  du  jugement  interlocutoire  du   tribunal 
de  Valence  est  rcceval^le  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non-recevoir  proposée  ,  et  ju- 
geant au  lond  ,   etc. 

Du  (J  décembre  iSaS.  — Conr  royale  de  Grenoble.  —  a.* 
cbanibrc  civ.  —  Prôs.  M.  Dubois.  —  Plaid.  MM.  Massonnet 
et  Flucliaire  ,  av. 

Nota.  La  Cour  royale  de  Grenoble  a  suivi  dans  cet  arrêt 
la  jurisprudence  qu'elle  avait  adoptée  déjà  deux  fois. — Arrêt 
du  i4  août  1817  ,  —  eiître  Chalagnier  et  Poncin.  —  1." 
cbanibre.  —  Pi'cs  M.  Angles  ,  p,  p.  —  Autre  arrêt  du  23 
août  «8*7,  —  entre  Francon  et  Bariger  ,  qui  a  même  jugé 
«  qu'il  résulte  de  l'arlicle  45"  C.  P.  C.  qu'il  est  facultatif 
»  à  la  partie  qui  se  piétend  lésée  d'appeler  d'un  jugement 
»  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif  ;  mais  qu'au- 
»  cune  forclusion,  aucun  délai,  ne  peut  courir  contre  elle  , 
»  malgré  la  signification  du  jugement  interlocutoire  ,  tant 
»  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement  définitif .  parce  que 
»  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  leur  interlocutoire.  »  F.  le 
§  2  de  celte  notice. 

SEPTiiîME     ESPÈCE.  — NON. 

(  NicoUic  c.   Pedrouno.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir  que 
le  jugement  du  1 1  mai  est  définitif  quant  au  cbef  qui  dé- 
cide que  l'affaire  doit  être  instruite  comme  en  matière  som- 
maire ; 

Que  d'ailleurs  l'article  44^  C.  P.  C.  ,  qui  oblige  de  relever 
appel  dans  les  trois  mois  ,  ne  porte  aucune  exception  pour 
les  jugcmons  interlocutoires; 

Considérant  au  fond  ,  etc.  ; 


(  5^^  ) 

,  Dc^clare  Nicolic  non -rcccvablc  dans  son  appel  dn  )ngtf« 
mciil  ilu  II  mai  if^iO  ,  ot  l'osanl  droit  sur  l^ippcl  du  juge- 
ment du  1?)  mai  iSaT) ,  le  déclare  mal  londé  ,  etc. 

Du  r»()  mars    i82'|-  —  (lour  royale  do  llenncs.    —   2.*  ch. 
civ.  —  Prcs.   M.   Boiilay-Taty  ,   doyen  des  conseillers. 

5  2.  —Sur  la  seconde  question,  (i) 

PREMIÈRE     ESpi-CE.  —  O  l' I.   (2) 

(  Heinrich  C.  Herz.  ) 

Arrêt. 

LA  COlTi,  attendu,  en  ce  qui  louche  la  fin  de  non-re- 
ccvoir  relative  à  l'appel  du  jugement  du  f\  janvier  dernier  , 
qu'il  est  à  remarquer  que  la  seconde  disposition  de  l'article 
4'»i  C,  P.  ,  en  ce  qui  a  rapport  aux  jugemens  interlocutoires, 
n'apporte  à  la  première  disposition  du  même  article  ,  qui 
veut  que  le  délai  de  l'appel  ,  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
mens préparatoires  ,  ne  courre  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  définitif  ,  d'autre  modification  qu'une 
faculté  d'interjeter  appel  auparavant  ce  dernier  jugement; 
d'où  il  s'infère  que  ,  lorsqu'on  n'a  pas  fait  usage  de  cette 
•faculté  ,  le  délai  pour  interjeter  appel  ne  commence  que 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  définitif  tant  contre 
.ce  jugement  que  contre  tout  ce  qui  a  précédé  ,  soit  que  les 
/'jugemens   interlocutoires  aient  été  exécutés  ,  ou  ne  l'aient 


,  (1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  jugemens  iyitcrlocntoîrcs  ne 
lient  -pas  les  juges.  Cet  arrêt  est  du  17  janvier  1810,  section  des  re~ 
quêtes;  prés.  M.  Henrion.  C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  la  Cour  de  Poitiers 
dans  son  arrêt  du  5  décembre  iSaj  et  la  Cour  de  cassation  dans  soa  arrct  du 
22  mai    1822. 

(2)  Cet  arrêt  juge  aiissi  \^  première  questioB. 


(  28(5  ) 
fa»  été  ;  q    il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ladite  Tin 
de  non-recevoir  ; 

Quant  au  fond  ,  olc. ,  e»c. 

Sans  avoir  éga:  d  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ,  met 
l'appel  an  néant  .  etc.  ,  etc.  .  . 

Du  1."  août  1810.  —  Cour  de  Trêves.  —  Plaid.  MM.  AU 
ienhovcn  cl  Ruppcnihal ,  av. 

DEUXIÈME    ESPÈCE.   —  N  0  If. 

(  Roullé  C.  Moireau.  ) 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR  ,  attendu  que  les  sieurs  Moireau  père  et  fd» 
©nt  exécuté  le  jugement  interlocutoire  du  7  lévrier,  volon- 
tairemiiit,  sans  réserves  ni  protestations,  quoiqu'ils  eus.sent 
la  faculté  d  en  interjeter  appel  sans  attendre  de  jugement 
définitif;  que  cette  exécution  résulte  formellement  de  ce 
qu'ils  ont  assisté  à  l'audition  des  témoins  produits  par  le 
sieur  Roultc  ,  et  fait  assigner  et  réassigner  ,  en  vertu  d'or- 
donnance du  juge  ,  les  témoins  qui  devaient  déposer  dans 
leur  contr'enquête  ;  que  par  cette  exécution  emportant 
acquiescement  exprès  ledit  jugement  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  que  ce  moyen  avait  été  proposé  par  le 
sieur  Rouité ,  et  qu'en  le  rejetant  et  statuant  ainsi  sur  un 
appel  nou-reccval)le  dont  il  n'était  pas  valablement  saisi  y 
le  tribunal  civl  de  Louviers  a  expressément  violé  l'article 
ï35i  du  Code  civil  ;  —  casse. 

Du  1."  août  i8ao.  —  Cour  de  cassation.  —  Section  civile. 
w—  Pn's.  M.  Biisson.  —  Rapp.  M.  Poriquet.  —  Plaid.  MM. 
Loiseau  et  ISicod  ,  av. 

TROISIÈME     ESPÈCE.  —NON. 

(  Frey  (  la  veuve  }  C ) 


(  287  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  consiiU'rant  que  le  îugemcnt  inteilocnloira 
a  >6  juillet  1817  a  élé  expédié  ,  signifié  et  exécuté  à  la  re- 
juéte  de  la  veuve  Frcy  ;  qu'elle  a  eomparu  et  assisté  vo- 
mlaircmeiit  aux  enquêtes  des  18  février  et  16  mai  1818» 
uis  .àulre  réserve  que  celle  de  proposer  des  reproches  contre 
•s  U moins  cités  par  son  adversaire  ,  s'il  y  avait  lieu  ;  qu'ayanl 
insi  ac<iuiescé  au  jugement  dont  il  s'agit ,  elle  n'est  plus 
ecevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel;  —  déclare  la 
euve  Frey   non-reoevable  dans  son  appel ,  etc. 

Du  5  janvier  1820.  —  Cour  royale  de  Metz.  —  Prts.  M. 
e  iMalleville  ,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Bauquel  et  Croasse  , 
ivocats. 


COUR   ROYALE    DE    LYON. 

DJCDICATION      PRLPARATOIRE.     —     JUGEMENT.    —    $IGNIF)C\TIOIÏ     à 

AVOUÉ. 

H  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  des  poursuites 
ultérieures ,  de  signifier  à  l'avoué  du  saisi  le  jugement 
d'adjudication  préparatoire  qui  ne  statue  pas  sur  un 
incident  ou  demande  en  nullité  des  poursuites  anté- 
rieures. (  Art.  147  ,  753  et  754.  ) 

Cette  question  a  élé  jugée  dans  le  même  sens  par  les  Cours 
ie  Rouen  ,  Caen ,  Colmar  et  Toulouse.  F.  J.  A.  y  tom.  26  , 
pag.   526  et  027,  et  tom.  27,  pag.  91  et  94. 

On  a  toujours  cité  devant  ces  diverses  cours  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  8  décembre  1823  (J.  A.  26,526),  dans  lequel 
2ette  Cour  s'est  prononcée  pour  la  significalion  du  jugement 


(    2<î8    ) 

d'aditulicnfîon  préparaloîrc.  La  Cour  de  Tyon,  dont  lions  alloin 
donner  la  jinisprudence .  a  décidé  trois  fois  la  didlcullé  danfl 
le  même  sens  ;  mais  nous  ne  transcrivons  que  les  considé- 
rans  de  l'arrêt  le  mieux  et  le  plus  longuement  motivé. 

1."   ESPlîCE.  2.'    ESPÈCE.  3/    ESPÈCÏ. 


(  Tardy  C.  Duport,  )  —  Bernin  C.  Plantier.  )   — 

A  B  R  Ê  T. 


LA  COUR  ,  en  ce  qui  toucbe  la  nullifé  qu'on  entend  fair< 
résulter  de  ce  que  l'adjudication  définitive  du  2G  août  182' 
n'ayant  été  qu'une  suite  ,  une  exécution  du  jugement  d'ad' 
indication  préparatoire  rendu  le  27  août  de  l'année  pré- 
cédente ,  n'aurait  pu  être  valablement  prononcée  sans  avoii 
été  précédée  d'une  signification  à  avoué  do  ce  jugcmep 
préparatoire,   conformément  à  l'article  147  C.  P.  C.  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  cet  article  pose  pour  règle  que. 
«'il  y  a  avoué  en  cause  ,  le  jugement  ne  peut  être  exéculi 
qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué  ,  à  peine  de  nullité  ;  mai 
que  c'est  là  une  règle  de  procédure  qui  ne  se  rapportt 
qu'à  des  jugemens  proprement  dits  ,  c'est-à-dire  à  des  ju- 
gemens  par  lesquels  se  trouve  vidée  une  contestation  quel- 
conque ,  principale  ou  incidente  ,  qu'ont  agitée  entre  elle; 
les  parties  avec  qui  ils  sont  rendus;  et  que  ,  toute  générale 
qu'elle  est ,  elle  ne  saurait  s'étendre  à  ceux  qui  ont  constituai 
le  simple  accomplissement  des  formalités  d'une  poursuitd 
de  saisie  immobilière,  matière  toute  spéciale  qui  est  régit 
par  les  titres  12  et  i5  du  livre  5  C.  P.  C.  intitulé  ,  Dt 
l'exécution  des  jugemens  ; 

Attendu  que  ces  deux  titres  concernent  ,  l'un  les  formes  t, 
suivre  pour  la  saisie  immobilière  ,  l'autre  les  iucidcns  qut 
«ette  pou  suite  peut  faire  naître  j  ■  I 


1  (  ?So  ) 

Attrnda  itu'on  voit  ilah.jriî  <|ue  le  titre  la  d<Mrrminf 
OUtfs  les  loi  III  tli:é>  qu'il  l'.ml  remplir  pour  parvtMiir  a  l'ex- 
>rO|>riatiou  Io.c'l'  d' ai  tlcbitcur  ,  telles  <{i)c  le  coniiiiande- 
aeiit  ,  U-  inoiès-veibal  de  saisie  ,  la  transcripliou  et  la  dé- 
Oncialiuii  iriLeliii  ,  rapposiliuti  el  la  nolilkatiou  tli.s  pla- 
anls  ,  !e  «li'i)ôl  du  cahirr  des  charges  ,  les  puhliealioiis  , 
'nlin  Padjudicalion  préparatoire  |)rescrile  par  l'article  OijS, 
t  ici  d.  riiières  annonces  el  alliclus  qui  doivent  la  suivre 
vanl  qu'on  pui^se  faire  prononcer  l'adjudication  délinilivc; 
[u'oii  reniai  q.ie  mèiue  que,  suivant  l'article  C>c)9  ,  l'adju- 
licaiion  prèpai-atoire  doit  être  ,  comme  les  d!rcs  et  publi- 
;alions  ,  nihc  sui'  (e  cahier  des  charges  ,  lequel  forme 
insi  pour  tout  ce  qu'oi.  y  émet  un  seul  et  même  procès- 
erbal  ;  qu'il  est  manilesle  que  dès-iors  elle  ne  constitue 
[u'unc  nouvelle  formalité  ajoutée  à  toutes  celles  qui  oui  dû 
a  précéder  ;  et  qu'on  ne  saurait  y  voir  un  jugement  pio- 
ffement  dit ,  puis(jue  le  tribunal  ne  statue  ,  en  la  pronoa- 
iant  .  sur  aucune  contestation  principale  ou  incidente  qui 
ui  ait  été  soumise  ;  mais  qu'il  ne  fait  que  recevoir  el  con- 
later  prcparatoirement,  comme  la  loi  l'ordonne,  la  première 
nise  à  pri\  faite  devant  lui  ;   d'où  il  suit  déjà  que  la  règle 

énérale  posée  en  l'article  i^"  ?  à  l'égard  des  jugeraeus  rea- 
'dus  dans  les  contestations  où  il  a  y  avoué  en  cause  ,  semble 
-être   ici   inapplicable  ; 

.,  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  sensible  que  la  signification 
)i  avoué  du  jugement  d'ailjudicalion  préparatoire,  préala- 
blement à  l'adjudication  détlnitive  ,  ne  serait  qu'une  vaine 
et  inutile  formalité,  puisque  la  grande  publicité  des  nou- 
velles annonces  et  des  nouvelles  affiches  qui  doivent  suivre 
l'adjudication  préparatoire  et  précéder  l'adjudication  défi- 
nitive foat  pleinement  connaître  ,  tant  à  la  partie  saisie 
qu'à  son  avoué,  quelle  est  la  mise  à  prix  qui  a  été  retenue 
pu-  le  jugement  d'adjudication  préparaloire  ,  et  quel  est  le 
jour  au(|uel  l'adjudicafian  définitive  a  été  fixée  ; 
Alleudu  qu'aussi  il  ac  se  trouve  daus  lout  le  titre  12  sus- 
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tappelé  aucun  article  qui  prescrive  de  signifier  à  avoué  h 
jugement  d'adjudication  préparatoire  avant  l'adjudicatior 
déiinilive  ,  et  qu'au  contraire  la  dispense  formelle  de  ceU« 
signification  préalable  paraît  résulter  évidemment  de  l'ar- 
ticle Cc)()  combiné  avec  ce  qui  est  porté  en  l'article  71 4 
car,  d'une  part,  l'article  699  porte,  comme  il  a  été  dit  ci 
dessus  ,  que  l'adjudication  préparatoire  doit  être  mise  su. 
le  cahier  des  cliarges  ,  et  d'autre  part  l'article  714  dispos» 
que  le  jugenjent  d'adjudication  définitive  ne  sera  autre  qui 
la  copie  entière  du  cahier  des  charges  qui  doit  être  revêti 
de  l'intitulé  du  jugement  et  du  mandement  qui  les  termine] 
avec  injonction  à  la  parlie  saisie  de  délaisser  la  possessioi' 
aussitôt  la  signification  du  jugement  ;  d'où  il  suit  bien  qui 
ce  n'est  qu'après  qu'a  été  tranchée  l'adjudication  définitivt 
qu'il  y  a  lieu  de  signifier  dans  son  entier,  non-seulcmen 
à  avoué  ,  mais  à  la  partie  saisie  elle-même  ,  ce  cahier  de 
charges  destiné  à  constituer  pour  l'adjudicataire  un  titre  in 
divisible  ,  c'est-à-dire  de  signifier  en  même  temps  soit  l'ad 
judicdtion  définitive  qui  forme  le  dernier  complément  di 
cahier  des  charges  ,  soit  l'adjudication  préparatoire  qui  au 
paravant  a  dû  en  faire  partie; 

Attendu  que  ,  s'il  en  est  autrement  à  l'égard  de  certain; 
jugemens  rendus  pendant  la  poursuite  d'une  saisie  immo- 
bilière, c'est-à-dire  s'il  y  a  lieu  de  les  signifier  à  avoué  avan 
de  pouvoir  poursuivre  et  faire  prononcer  l'adjudication  dé- 
finitive ,  la  nécessité  de  cette  signification  préalable  concernt 
seulement  des  jogemens  proprement  dits  ,  ou  en  d'autrei 
termes  ceux  qui ,  au  lieu  de  n'être  ,  comme  l'adjudication 
préparatoire,  qu'une  simple  formalité,  une  sorte  de  procès- 
Tcrbal ,  ont  été  de  véritables  décisions  ,  en  statuant  sur  de; 
incidens  que  la  poursuite  a  amenés  ;  et  que  c'est  l'autre 
titre  du  Code  de  procédure  déjà  indiqué  ,  le  titre  i3  di; 
livre  5  ,  qui  a  réglé  la  procédure  relative  aux  divers  incidens 
de  ce  genre  ; 

Attendu  que  l'ensemble  de  toutes  les  dispositions  comprise; 
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dans  ce  tiire,  montre  aus-si  lucii  que  tontes  celles  du  précé- 
tient  riuUntion  qu'a  eue  le  Ityislatciir  de  M'nipiifier  It  d  for» 
nies,  il'abrejjer  les  délais,  d'.illéiuicr  aulaîil  (juil  se  peut  lui 
frais  il't  xpioprialion  cl  de  consolider  les  ventes  judiciaires; 
qu'on  remarque  sur-tout  que,  déiogeanl  à  la  règle  gi'-nérale 
qui  eonecrne  le  délai  d'appil  dans  les  njal  è  es  oïdinaires, 
il  a  eu  soin  de  resteindre  le  délai  pour  a|)peler  des  jugement 
rendus  sur  les  ineidens  d'une  poursuite  d'une  saisie  iimno- 
b.lière  à  quinzaine  et  inèuie  à  huitaine,  suivant  les  différens 
cas  ,  à  toniptt-r  du  jour  de  la  signitiealiou  des  jugemens  à 
lavoué  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  ineidens  prévus  par  ledit  titre 
ij  sont   ceux   mentionnés  dans  les  articles  ^53  et   704  'I*^* 
concernaient  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  pro' 
tcédure  antérieure  à  Tadjudicalion  préparatoire; 

Attendu  qu'il  est  dit  d'abord  en  l'article  70  que  de  tels 
moyens  ne  peuvent  être  proposés  après  celte  adjudication  , 
qu'ils  doivent  être  jugés  avant  qu'elle  soit  prononcée,  et  que, 
s'ils  sont  rejetés  ,  l'adjudication  préparatoire  doit  être  pro- 
noncée par  le  même  jugement  ; 

Attendu  qu'ensuite  il  est  dit  dans  l'article  704  que  l'appel 
du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités,  ne  sera  pas  reçu 
s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine  de  la 
signillcation  à  avoué  ; 

Attendu  qu'il  suit  très-évidemment  de  ces  deux  articles 
combinés  entre  eux  que  ce  n'est  qu'autant  que  le  jugement 
qui  prononce  l'adjudication  préparatoire  a  en  même  tempg 
statué  sur  des  moyens  de  nullité,  qu'il  peut  être  censé  avoir 
jugé  un  incident  de  la  poursuite,  avoir  constitué  ainsi  une 
véritable  décision,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
ce  n'est  qu'alors  qu'il  y  a  lieu  de  le  signifier  à  avoué  ,  afin 
de  faire  courir  le  délai  pour  appeler  sur  ce  même  inci- 
dent dont  l'entière  terminaison  doit  précéder  l'adjudicatioa 
définitive  ; 

Attendu  que  si  au  contraire  le  jugement  d'adjudicalioo 
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préparatoire  a  élé  pur  et  simple,  comme  dans  l'cspècc,  san» 
avoir  statué  siu-  celle  nullité,  il  ne  juge  aucun  incident,  ne 
décide  rien,  ne  peut  être  la  matière  d'aucun  appel,  et  que 
par  conséquent  il  n'y  a  nullement  lieu  de  le  signifiera  avoué) 
puisqu'il  n'y  a  point  de  délai  d'appel  à  faire  courir; 

Atteiulu  en  outre  que,  si  on  admettait  cpi'un  tel  jugement 
pût  néanmoins  être  susceptible   d'appel  ,   il   faudrait  recon- 
naître en  même  temps  que  la  loi  n'aurait  point  fixé  de  délai 
pour  appeler  dans  ce   cas  particulier,  puisque  le  délai  de 
quinzaine ,  qui  est  fixé  par  l'article  704 ,  ne  se  rapporte  très- 
expressément  qu'à  l'appel  du  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire qui  a  statué  sur  des  nullités,  d'oij  il  s'ensuivrait  que 
l'appel  d'un  jugement  d'adjudication  préparatoire  pur  et  sim- 
ple devrait  être  régi  par  la  règle  générale  posée  en  l'article  I 
443  du  C.  P.   C.  ,  c'est-à-dire  qu'il  serait  recevable  pendant  I 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  dom'cile;i 
mais  que  cette  seule  conséquence,  qui  serait  en  pleine  oppo- 
sition avec  le  but  du  législateur,  avec  la  lettre  et  l'esprit  de 
toutes  les  règles  spéciales  par  lui  établies  relativement  à  lai 
saisie  immobilière,  achève  de  montrer  qu'il  n'y  a  réellement  1 
pas  d'appel   dont   un   jugement  d'adjudication    préparatoire 
qui  a  été  pur  et   simple   puisse  être  le  sujet;    que  dès-lors 
on  n'est  point  tenu  de  le  signifier  à  avoué  avant  l'adjudica- 
tion définitive,  et  qu'il  paraît  qu'en  effet  ce  mode  de  pro- 
céder a  été  constamment   suivi   depuis  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  fesant  même  abstraction  des 
dispositions  spéciales  que  contient  le  Code  de  procédure  sur 
celle  malière,  et  en  supposant  qu'un  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire  pur  et  simple  doit  être  susceptible  d'appel, 
il  faudrait  toujours  lui  appliquer  la  règle  générale  portée  en 
l'article  4^^  ^^'*  Code  de  procédure  relativement  aux  juge- 
inens  préparatoires,  desquels,  suivant  cet  article,  on  ne  peul 
interjeter  appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointe- 
paçnt  avec  l'appel  de  ce  jugeaient  ;  que  de-là  il  suit  qu'm 
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jugement  (l'.uljiulit vilion  piéuaraloiro  pur  v\  simple  ,  qu'on 
devrait  bien  t:oiJSi(it'rcr  cumiiie  étant  par  sa  îialiir»-  puirnit  ut 
préparatoire,  piiisipi'il  ne  tend  qu'à  ()réparfr  ic  jitycincnt 
d'ailjiulicaliun  dt-linilive ,  ne  pourrait  diveiiir  le  sujet  d'ua 
appel  qu'après  (pr«-lle  aurait  élé  liaucUée  et  en  niénte  temps 
(jiftin  ap|)ellerait  du  jugement  qui  l'aurait  prononcée;  qu*ainsi 
Je  délai  poiu-  a|)peler  d  s  deux  ju-^emens  ne  devrait  courir 
pour  l'un  eonuiie  pour  l'autre  qu'à  eompicr  du  jour  où  le 
dernier  aurait  été  sij^in'ué  ,  et  tous  deux  alors  pouvant  être 
attaqués  simullaném^'nt ,  on  ne  saurait  admettre  que  le  se- 
cond |)ùt  élre  re|uilé  nul  ,  par  cela  seul  qu'avant  sa  pro- 
nuneialion  il  n'y  aurait  pas  eu  à  avoué  signification  du 
premier  ; 

Attendu  enfin  qu'en  supposant,  etc.,  etc.; 

Par  tous  ces  motifs  j  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  l'appelante  qui  en  est  déboutée,  met  l'appel- 
lation au  néant ,  etc.  ,  etc. 

Du  22  décembre  182-j.  —  t.'*^  chambre.  —  Pi'és.  M. 
Reyre.  —  Plaid.  MM.   Journel  .   Favre  et  Allard  ,   avocats. 

Du  00  décembre  1S2J.  —  i.'«  chambre.  —  Prés.  M. 
Reyre.  —  Pfaid.    MM.    Mariias  et   Péricaud  ,   avocats. 

Du  10  juillet   1S24.   —  ?.*  chambre  civile. 


COUR  ROYALE    D'AMIENS. 

IICITITIOS.    —    FOR.MALITÉS.     — -    CODE      DE     PROCliDlRE.     —    RÉTRO- 
ACTIVITÉ. 

Une  vente  'par  iicitutioii  doit  tire  faite  conformdnicnt 
aux  dit.pCoiliovs  du  Code  de  procédttre ,  quoiqu'elle 
ait  été  provoquée  avant  ta  promulgation  de  la  nouveile 
loi ,  et  elle  est  nulle  si  on  d  observé  les  lois  ant  rieurts. 
.(  Art.  2  C  C  ,  JO^i  C.  P.  C,  avis  du  cwnseil  d'état 
du  24  février  1807.  ) 

XWIÏ.  19 
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(  Roliart  C.  Vallcrand.  ) 

Voyez  l'avis  du  conseil  d'i'tal  du  2,1  février  1807  ,  rapporlé 
par  M.  ColïJnières  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souve- 
raines. Voyez  Code  de  procédure,  t.  3,  pag.  56i. 

Arrêt. 

LA  COrjR  ,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1041 
C.  p.  C  ,  tous  procès  inlenlés  depuis  le  i."  janvier  1807 
ont  dû  être  instruits  conformément  ù  ses  dispositions,  et 
que  ,  d'après  les  explications  contenues  en  l'avis  du  conseil 
d'état  du  16  février  1807,  il  faut  comprendre  dans  la  classe 
des  affaires  qui  ont  dû  être  instruites  conformément  à  ce 
Code  les  saisies,  contributions,  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière et  autres  procédures  qui  n'ont  eu  lieu  que  posté- 
rieurement au  1."  ianvier  1807,  bien  qu'elles  aient  été  pré- 
cédées de  quelques  actes  préliminaires  aiîtérieurs  à  cette 
époque  ; 

Qu'ainsi ,  en  supposant  que  la  demande  de  Sert  et  de' 
sa  femme ,  parties  de  Vivien ,  afin  d'obtenir  la  licitation  de 
la  maison  dont  il  s'agit  ait  été  formée  le  i5  septembre  1806  ^ 
la  vente  sur  licitation  n'en  aurait  pas  moins  dû  être  faite 
avec  les  formalités  prescrites  par  le  Code  ,  puisque  toute» 
les  procédures  qui  ont  été  faites  pour  savoir  s'il  y  avait 
licitation  sont  postérieures  au  1."  janvier  1807,  et  que  le  juge- 
ment même  qui  a  homologué  le  rapport  des  experts  et  ordonné^ 
la  vente  n'a  été  rendu  que  le  22  juillet   1807; 

Vu  les  articles  q5q,   965,  707,  708  et  717; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'adjudication  définitive 
prononcée  le  26  août  1807  au  profit  de  Vallerand  n'a  point 
été  précédée  d'une  adjudication  préparatoire  annoncée  six 
semaines  à  l'avance  ,  |)uisque  ce  délai  ne  s'est  pas  même 
écoulé  entre  le  22  juillet,  jour  où  la  vente  a  été  ordonnée, 
et  le  a6  aoùt^  jour  de  l'adjudication  définitive; 
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•Que  le  jugement  (Vadjudicaiioii  dtulil  jour  26  août  ne  fait 
d'ailleurs  aucuuc  mention  des  bongi.s  (|iii  aiiraii'nl  dû  êtr» 
«Ihimt^cs,   ni  de  leur  nombre,    ni   de   leur  rxlinclion  ; 

Que  la  p'-LMue  des  observations  des  lornt  ilités  prescrite» 
ne  peut  cependant  se  trouver  que  dans  le  procès-verbal 
compris  en  ce  jugement,  et  que,  pui'^qn'elie  n'y  existe  pas, 
la  présomption  légale  est  que  ces  formalilés  ont  été  omises  ; 

D'où  il  suit  que  l'adjudication  dont  s'agit  doit  être  annulée; 

Reçoit  Roliard,  partie  de  Despréaux,  ap[)elant  du  juge- 
ment d'adjudication  du  26  août  1807,  ensemble  de  ce  qui 
l'a  précédé  et  suivi,  et,  statuant  sur  ledit  appel,  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  jugement  susdalé  en  ce  qui  concerne 
la  moitié  de  la  maison  appartenante  à  Rohard ,  qui  s'y 
trouve  adjugée  à  Vallerand;  en  conséquence  ordonne  que 
\'allerand,  partie  de  Lefrançois ,  délaissera  audit  Rubard  la 
moitié  de  la  maison  revendiquée ,  etc. 

Du  21  août  1824.  —  Chambre  civile.  —  Prés.  M.  de  Male- 
\ille,  p.  p.  — Plaid.  MM.  Despréaux  et  Lefrançois,  avocats. 


COvJR  DE    CASSATION. 

MINISTÈRE    PCBLIC.    —    MARIAGE.    NULLITE.     PATS     ETRANGER. 

La  nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
un  heau-frère  et  icne  ùetle-sœur  français  peut  être  de- 
•mandée  par  le  ministère  public  ,  quoique  i'acte  de  célé- 
bration de  ce  mariage  n'ait  pas  été  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  et  que  les  époux  n'en  fassent 
aucun  usage  en  France  pour  régler  leur  état  civil.  \^  Art. 
o,  162  ,  i;o,  171  ,   184  et  190  du  C.  C.  ) 

(  Le  minisîève  public  C.   Jung  et  Lux.  ) 

Cette  question  se  rattachant  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la 
procédure  ,  nous  nous  contenterous  de  donner  le  texte  d« 

J9- 
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l'arrêt  de  la  Cour  suprômc,  qui  d'ailleurs  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause. 

A  R  A  £  T. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat  général;  vu  les  articles  3,  162,  170,  171  et  184 
C.  G.  ;  attendu  qu'Antoine  Jung  et  Magdelaine  Lux,  sa  helle- 
soeur  ,  l'un  et  l'autre  Français,  se  sont  mariés  à  Hanau, 
grand-duché  de  Baden  ,  le  2  mars  1819,  que  rien  ne  justifie 
et  qu'ils  ne  prétendent  même  pas  qu'ils  aient  été  naturalisés 
par  le  souverain  de  ce  pays  ;  que  le  sieur  Gut  qui  a  procédé 
à  ce  mariage  ,  réunissait  les  fonctions  d'ofiicier  de  l'état  civil 
et  celles  de  curé  de  la  commune  de  Hanau  ,  et  que  les  for- 
malités usitées  dans  ce  pays  pour  les  contrats  de  cette  nature 
ont  été  observées  ; 

Que  d'après  l'article  162  C.  C.  le  mariage  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur  est  formellement  prohibé  ;  que  cette 
prohibition  absolue,  quant  à  l'étal,  suit  les  Français  même 
résidans  en  paj's  étranger  et  les  soumet  par  conséquent  à 
l'action  du  ministère  public  ; 

Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  l'article  i8^  et  de  l'article 
190  C.  C,  que  le  ministère  public  est  impérieusement  tenu 
de  demander  la  nullité  d'un   pareil  mariage; 

Que  néanmoins  la  Cour  royale  de  Colmar  a  déclaré  le 
ministère  public  non  recevabîe  dans  sa  demande  ;  que  cette 
Cour  a  fondé  cette  fin  de  non-recevoir  sur  ce  que  les  défen- 
deurs ne  se  prévalaient  pas  en  France  du  contrat  passé  entre 
eux  en  pays  étranger  ,  et  n'en  fesaient  aucun  usage  pour 
régler  leur  état  civil.  Considérant  que  ce  motif  n'a  aucun 
fondement  ;  qu'en  effet  l'état  des  personnes  étant  indivi- 
sible ,  on  ne  peut  considérer  à  la  fois  les  mêmes  individus 
comme  mariés  en  pays  étranger  et  comme  non  mariés  en 
France  ;  que  par  l'article  170  C.  C.  le  législateur  n'a  déclaré 
valable  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  que  lorsque 


(  ^or  ) 

«e  mnringc  n  été  prccédé  des  piiMicnlions  prescrites  et  que 
le  Fiiiiirais  n'est  pas  eoutrevemi  aux  ilisposilioiis  dont  rarlùle 
162  lait  partie;  que  l'article  171  a  nicnic  ordonné  au  Fran- 
çais de  l'aire  transcrire  dans  le  délai  de  trois  mois  ajirès  son 
retour  en  France  ,  sur  le  registre  public  de  son  domicile 
l'acte  de  célébration  de  mariage  contracté  en  pays  étranger; 
que  l'omissio»!  de  cette  formalité  prescrite  dans  l'intérêt  de 
Tordre  social  n'étant  qu'une  contravention  de  plus  aux  dis- 
positions de  la  loi  ne  peut  certainement  pas  justifier  la  fin 
de  non-recevoir  que  la  Cour  de  Colmar  a  accueillie  ;  que  par 
conséquent,  en  déclarant  le  procureur  général  non-recevable 
en  sa  demande  en  nullilé  dudit  mariage,  cette  Cour  est  con- 
trevenue  aux  articles  du  Code  civil  ci-dessus  visés  ;  casse. 
Du  8  novembre  1824.  —  Section  civile.  —  Pvts.  M.  le 
comte  Desèze,  pair  de  France,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Vcrgèse. 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

AVOrÉ.    —  DROITS    LlTIGIErX.    —  CESSION. 

Un  traité  modificatif  d'un  précédent  traité  contenant  ces- 
sion de  droit  litigieux  est  va  table  ,  tors  même  que  te 
cessionnaire  est  devenu  avoué  postérieurement  à  ta  ces- 
sion ,  sur-tout  lorsqu'à  l'époque  du  second  traité  it  n'^ 
a  plus  de  litige  sur  ic  fond  du  droit  cédé.  (  Art.  1  097 
C.  C.  ) 

(  Lemet  C.  Bellangcr.  ) 

Les  faits  auxquels  se  lie  la  question  décidée  sont  suffisam- 
ment exprimés  dans  l'arrêt  qui  l'a  résolue. 

Arrêt. 

LA  COLR ,  considérant  que  par  traité  du  2  octobre  ï8o8  ^ 


(  295 
Jacques  Bellanger  avait  cédé  à  Louis  Lemet  la  moitié  de  lai 
créance  qu'il  avait  contre  Antoine  Godeau  et  Poitevin  ,  tant 
en  principal  qu'en  inléréls,  pour  l'indemniser  de»  poursuite» 
et  déboursés  qu'il  tcrait  pour  parvenir  au  paiement  de  la 
créance ,  pour  toutes  lesquelles  poursuites  Lemet  ne  pouvait 
rien  exiger  ni  répéter  ; 

Considérant  que  ce  traité  fait  avec  Lemet ,  qui  prenait 
alors  le  titre  de  propriétaire,  n'avait  rien  que  de  licite; 

Considérant  que  ,  par  acte  sous  signature  privée  du  2(} 
décembre  i8i5  ,  Aimé-Jean-Baptiste  Moulin,  gendre  et  man- 
dataire de  Marie-Jeanne  Cornet,  veuve  et  donataire  de  Jac- 
aues  Bellanger,  et  Louis  Lemet  ,  devenu  avoué  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Marennes  ,  transigèrent  sur  l'exé- 
cution du  précédent  traité  ;  qu'il  fut  convenu  qu'au  lieu  de 
la  moitié  de  la  créance  dont  il  s'agissait,  Lemet  n'aurait  à 
prétendre  et  à  répéter  s-ur  icelle  que  le  tiers  des  rentrées  , 
dans  le  cas  où  ladite  veuve  Bellanger  ne  pourrait  retirer  de  sa 
créance  contre  Marchand  et  Godeau  que  la  somme  de  neuf 
mille  francs,  et  en  outre  que  les  avances  des  déboursés  pour 
lespoursuitv  sàdiiiger  pour  la  rentrée  de  ladite  créance  seraient 
faites  en  entier  par  ladite  dame  Bellanger ,  sans  que  ledit  Lemet 
en  fût  tenu  pour  la  moindre  des  choses  de  convention  expresse; 

Considérant  que  la  cession  faite  à  Lemet  de  droits  sur 
la  créance  appartenante  aux  sieur  et  dame  Bellanger  remon- 
tait au  traité  de  1808,  et  on  décrivait  qu'à  l'époque  du  29 
flécembre  il  n'y  avait  ni  ne  pouvait  y  avoir  de  procès  ou 
contestations  sur  le  fond  môme  de  cette  créance;  qu'ainsi 
les  conventions  contenues  dans  ce  dernier  traité  ne  peuvent 
être  considcrées  comme  une  cession  de  procès,  droits  et  actions 
litigieux,  avi  profit  d'un  avoué,  frappée  de  nullité  par  l'article 
1.597  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  pour  statuer  ,  etc. ,  etc.  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité  de  l'acte  de 
cession  du  29  décembre  i8i5,  avant  de  faire  droit,  or- 
ôpnne  j  etc. 


(  200  ) 
Du  4  août  \$2].  —  2.*  clianibic.  —  Prés.   M.   le  baron 
rcrvinquiôic.  — Pia'ul.   MM.   Bouccuuc  tt  Bijjeu ,   avocats. 


COUR   DE    CASSATION. 

PEUMER    RESSORT.     —     DOMMAGES-IKTÉbÊTS.    —    JVCE    DE    PAIX.     — 
ACTION  POSSESSOIRE.     —  EXCEPTION. 

Lorsque  sur  la  demande  d'une  somme  moindre  de  5o  fr. 
pour  dommages  causés  à  an  pré  te  défendeur  borne  sa 
défense  à  aUéyiar  vagxiement  qu'il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  dont  il  a  toujours  joui  j  le  juge  de  paix  peut 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  en  domn^a- 
gcs,  parce  qu'un  tel  jugement  ne  préjudicie  en  rien  à 
l'action  possessoire  que  la  partie  condamnée  aux  dom- 
ina g  es-intérêt  s  peut  former  ultérieurement.  (  Art.  lo  ^ 
t.  5  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

(  Mirabel  C.  Guiraud.  ) 

Cette  question  rentrant  plutôt  dans  le  domaine  des  fait* 
que  dans  celui  du  droit,  nous  croyons  ne  devoir  donnera 
nos  lecteurs  que  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
fesant  fonction  d'avocat  général  ; 

Vu  l'art.  10,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1 790  ;  —  attendu  que 
l'action  de  Mirabel  avait  pour  cause  des  dommages  causés  à 
son  héritage  ;  que  sa  demande  n'excédait  pas  5o  fr.  ,  et 
qu'aucune  action  possessoire  ou  pétitoire  n'avait  été  formée 
par  Guiraud  à  l'appui  de  son  allégation  d'avoir  usé  de  so» 


(  r>oo  ) 

droit  ainsi  et  de  môme  qu'il  en  avait  foinours  tisé;  qu'ainsi 
le  juge  (le  |)aix  n'avait  pas  (Hé  dans  l;i  néiessilé  de  slaluer, 
connue  l'a  supposé  lo  frilmn.ti  eivil  de  Beziers,  sur  une  que- 
stion relative  à  un  droit  iinmobilieir ,  et  que  dans  le  fait  il  n'a 
slatué  en  dernier  ressort  que  sur  la  demande  en  réparation 
de  dommages  dont  il  avait  été  uniquement  et  légalement  saisi, 
sans  q  le  du  dispositif  de  son  jugement  il  en  ?'ésulle  aucune 
fin  de  non  recevoir  contre  les  actions  pélitoires  ou  pos- 
sessoires  que  les  parties  voudraient  intenter  c'ms  la  suite; 
que  delà  il  suit  qu'en  déclarant  recevable  l'appel  interjeté 
par  Guiraud  du  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  le 
Juge  de  paix  ,  le  tribunal  civil  de  Bezicrs  a  expressément  violé 
l'art.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  ci-dessus  cité  ;  casse  ,  etc. 

Du  i5  décembre  1824-  —  Seet.  civ,  —  PrèH.  M.  Brisson, 
•—  Rapp.  M.  Poriquet.  —  Plaid.  MM.  Odilon  Barrot  et  Jac- 
quemin  ,  av. 

Nota.  Il  a  été  rendu,  le  même  jour,  un  arrêt  identique- 
ment dans  les  mêmes  termes  entre  les  sieurs  Ginieis  et  Gui- 
raud. 


COUR  DE  CASSATION,   ET  COURS  ROYALES  DE  CAEN, 
COLMAR,  LIMOGES,   NANCY  ET  POITIERS. 

J."    PROCÈS-VERBAL    DE    CARENCE.  — JUGEMENT    PAR    DEFAUT.  — EXE- 
CUTION. 

a."   JUGEMENT    PAR    DEFAUT.     OPPOSITION.    —    PROCES-VERBAL    DE 

.fiARENCE. 

1."  Un  procès -verhal  de  carence  peut  être  réputé  acte 
d'exécution  dans  ic  sens  de  ta  loi.  (  Art.  i56  et  169  C 
P.  C.  ) 

3.°  L' opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître c&ssG-t-eUe  d'être  recevable  à  dater  du  jour  eik 


(  ^-'Oi    ) 
i7  v  (/  cil  procîs-verùal  de  carence  ?  (  Art.    i58  et  109 
C.  r.  C.  ) 

La  prciuitTC  (|iU'slioii  nesoufFre  plus  mai  11  tenant  In  njoiudre 
(lillicullé,  t'I  l'on  I  (Vit  dire  (|iir  la  JMris[)rii(lfnce  est  llxée 
sur  ic  point  de  procédure.  Nous  allons  rapporter  toutes  les 
dicisions  rendues  par  les  diverses  cours  ,  et  si  plusieurs 
(l'entre  elles  ont  dans  leurs  arrêts  pris  en  considération  quel- 
ques ai>tres  actes  laits  par  les  créanciers  .  elles  n'en  ont  pas 
moins  consacré  le  principe  que  le  procès-verbal  de  carence 
est  un  ode  d'exéculioti  iéj;ale. 

Telle  est  Topinion  de  MM.  Pigeau  ,  toni.  i.",pag.  (\'Q>  \ 
Locré  ,  lom.  1  ,  pag.  32i  ;  Berrial-Saint-Prix  ,  pag.  099, 
note  i5,  el  Carré,  lora.  i  ,  pag  012.  Cependant  M.  Sirey, 
tom.  16  de  son  Recueil,  part.  2,  pag.  58i  ,  a  combatlu 
celte  opinion  ;  mais  ,  en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  20  juillet  1821  ,  il  dit  qu'i*/  doit  en  avoir  d'au- 
tant moins  de  confiance  dans  l'opinion  qu'il  a  prccédein' 
tncnt  émise. 

Sur  la  seconde  question  ,  on  peut  voir  au  Journal  dos 
Avoués,  touie  6,  pag.   208,  un  arrêt  du  5o  juin  1812, 

5   1."  sur  la  première  question. 

PREMIÈRE     ESPÈCE. 

(  La  veuve  Lelièvre  C.   Fribois.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  qu'il  est  vrai  que  ,  d'après  les 
dis[iosit!ons  de  l'article  i56  C.  P.  C.  ,  les  jugemens  par  dé- 
■faut  rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué 
doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention, 
sinon  ils  sont  réputés  non-avenus; 


(    3o2    ) 

Considérant  qu'il  est  encore  vrai  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 159  du  même  Code  ,  pour  (ju'nn  jugement  soit  réputé 
exécuté  il  laut  que  «  les  meubles  saisis  aient  été  vendus  , 
ou  que  le  condamné  ait  été  em|;ri,sonné  ou  recommandé  , 
ou  que  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  ait 
été  noiificc  ,  ou  que  les  frais  aient  été  payés  ,  ou  qu'enfin 
il  existe  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  du  jugement  ait  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante ;  » 

Considérant  qu'il  est  vrai  aussi  que  le  jugement  en  vertu 
duquel  la  veuve  Lelièvre-Desnoyers  a  été  incarcérée  est  un 
jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'avait 
pas  d'avoué  ; 

JMais  considérant  que  Fribois  a  fait  signifier  ce  jugement 
par  un  huissier  commis  ad  hoc  ;  qu'il  ne  s'en  est  pas  tenu 
là  ;  qu'avant  l'expiration  du  déiai  de  six  mois  ,  et  dans  un 
temps  où  il  était  encore  possible  de  faire  procéder  avant 
l'expiration  de  ce  délai  à  la  vente  des  meubles  qui  auraient 
été  saisis,  s'il  s'en  fût  trouvé  au  domicile  de  la  veuve  Le- 
liîivre  Desnoyers  ,  il  a  tenté  de  faire  exercer  une  saisie  mo- 
bilière ; 

Considérant  que  n'ayant  trouvé  à  ce  domicile  que  quatre 
chaises  pour  tout  meuble  ,  l'huissier  a  dressé  un  procès- 
verbal  de  carence  de  meubles  ; 

Considérant  (jue  ce  procès-verbal  établit  qu'il  n'a  pas  été 
au  pouvoir  du  créancier  Fribois  de  faire  procéder ,  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  à  la  vente  des  meubles  de  sa  débitrice, 
puisqu'elle  n'en  avait  pas  ; 

Considérant  qu'elle  ne  justifie  pas  encore  aujourd'hui 
qu'elle  eût  d'autres  meubles  que  les  quatre  chaises  trouvées 
à  son  domicile  ,  qui  ont  été  saisies  et  dont  la  valeur  était 
trop  modique  pour  en  requérir  la  vente  ; 

Considérant  que  Fintimé  articule  que  la  veuve  Lelièvrc- 
Desnoyers  s'est  absentée  du  pays  pendant  plus  de  deux  ans, 
?ans  qu'il  sût  où  elle  s'était  retirée  ;  que  par  cette  raisoa 


(  -or.  ) 

il  ii'.i  |»ii  la  faire  emprisonner  ;  (|iril  ne  lui  a  pns  été  possible 
non  plus  (le  saisir  ses  ininieiibits  ,  jiarce  (|\ril  no  lui  en 
«oimail  aucun  ;  «pic  consi-qucninuMit  il  n'a  eu  à  sa  dispo- 
sition aucun  autre  moyen  d'exécution  que  ceux  qu'il  a  em- 
ploycs;  «pi'il  a  nn^me  fait  un  commandement  tendant  à  une 
saisie  innnobilière  ,  ^l  qu'il  a  été  forcé  de  n'y  donner  au- 
cune suite,  faute  de  lui  connaître  des  inmieubles  susceptibles 
d'être  saisis  ; 

Considérant  (pie  la  veuve  Lelièvre-Desnoyers  n'établit  rien 
de  contraire  à  ces  allégations  ;  que  l'intention  du  législateur 
n'a  pas  été  de  réduire  un  créancier  à  l'impossible  ,  et  que 
dans  le  l'ail  particulier  de  la  cause  Friboisa  lait ,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  six  mois  ,  tout  ce  tpril  était  possible 
d'exij^er  de  lui  pour  mettre  à  exécution  le  jugement  par  dé- 
faut qu'il   avait  onteno  ; 

Par  ces  motifs  ,  confirme  le  jugement  dont  est  appel; 
ordonne  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  con- 
damne l'appelante  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Du  5  août  i8i5.  — Cour  royale  de  Caen. 

DEUXIÈME     ESPÈCE. 

(  Âugier  C.  Doclie-Laquintaine.  ) 

Arrêt. 

Là,  COUR,  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  i.°  que 
dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  jugement  par  défaut  du 
12  mai  1813  ,  les  mariés  Doche  -  Laquintaine  ont  pratiqué 
une  saisie  qui  a  demeuré  sans  effet  faute  de  biens  du  dé- 
biteur défaillant ,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  ca- 
rence ;  2."  q'je  ce  procès-verbal  de  carence  a  eu  lieu  dans 
le  domicile  même  du  débiteur  ;  qu'il  a  eu  lieu  en  la  pré- 
wncc  de  sa  femme,  et  que  copie  en  a  été  laissée  au  mèmï} 


I 

(  3o4  ) 
débUenr  en  parlant  à  sa  dite  li^mme;  que  d'après  ces  fait»  , 
en  décidant  en  droit  que  ledit  jugement  par  défaut  avait  été 
cx(''cut(''  dans  ;e  dt-lai  de  ia  loi  ,  et  (|ue  par  conséquent  il  ne 
pouvait  ^'tre  considéré  comme  non-avenu  ,  le  juj^ement  at- 
taqué ,  loin  '.le  violer  ou  faussement  appliquer  Tarlicle  i56 
du  Code  de  procédure,  en  a  fait  une  juste  application;  — 
rejette  ,  etc. 

Du  25  avril  i8iG.  —  Cour  de  cassation.  —  Section  des  re- 
quêtes.—  Pris.  M.  Ilcnrion  de  Pansey.  —  Rapp  M.  Lasa- 
gny.  —  Conct.  M.  Jourde  ,  av.  gén.  -r  Plaid.  M.  Sirey. 

TROISIÈME     ESPÈCE. 

{  Boisselet  G.  Vauvilliers.  ) 
Arrêt. 

LA.  COUR  ,  attendu  que  l'article  iSq  du  Code  de  procé- 
dure ,  rendu  applicable  aux  tribunaux  de  commerce  par 
l'article  643  du  Code  de  commerce,  désigne  différens  actes 
ou  faits  auxquels  il  attache  la  prés(  nption  légale  que 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  a  été  connue  de  la 
partie  condamnée  ;  ce  même  article  ajoute  d'une  ma- 
nière générale  ,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Pa'-is  a  pu  voir 
dans  la  signification  avec  commandement  .  tant  au  domi- 
cile qu'avaient  les  demandeurs  lors  de  leur  obligat'on  ,  qu'au 
parquet  du  procureur  du  Roi ,  dans  le  procès-verùai  Je  ca- 
rence qui  en  a  été  la  suite,  dans  rinscriplicn  hypothécaire 
prise  sur  les  biens  des  demandeurs  en  cassation  ,  dans  la 
s-;aisie-arrêt  faite  sur  un  de  leurs  débiteurs  ,  et  à  eux  dé- 
noncée non-seulement  à  leur  anci  n  domicile  ,  mais  encore 
au  nouveau  domicile  avoué  par  eux ,  de»  actes  desqu^els  i) 


*  (  3.)j  ) 

Il  militait  nécessairement  que  ks  demandeurs  en  cassation 
.iv.iifnt  connu  l'exécution  des  deux  jugeniens  [)ar  défaut  du 
:;>s  lévrier  1817  ;  et  (jue  ,  sans  violer  l'arlicle  1  ."9  du  C.  P. 
C  ,  et  en  fesant  une  jiiste  application  de  son  texte  et  de  son 
esprit  ,  décider  qu'une  opposition  faite  quatre  ans  après  cett« 
série  d'actes  n'était  plus  recevable  ;  — rejette,  etc. 

Du  I.*'  mai  i82J.  —  Cour  de  cassation.  —  Section  des 
requêtes.  —  Pvés.  M.  Henrion  de  l'ansey.  — Rapp.  M.  Par- 
dessus. —  P/u/</.  M.  Guibout ,  avocat. 

QUATRIÈME     ESPECE. 

(  Sée  C.   Steib.  ) 

Entre  les  sieurs  Sée  et  Stcib  jugement  du  tribunal  civil 
de  Colmar  du  20  mai  1824  qui  annulle  une  saisie  inmio- 
bilière  ,  «  attendu  qu'une  saisie  immobilière  ne  peut  être 
entamée  et  suivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  por- 
tant exécution  parée  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  saisie  n'est 
faite  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
partie  le  i5  mars  1823  ;  qu'aux  termes  de  l'article  i56  du 
Code  de  procédure  les  jugcmens  par  défaut  ne  conservent 
la  qualité  de  titre  authentique  qu'autant  qu'ils  sont  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ,  et  qu'à  défaut  de  ce 
ils  sont  réputés  non-avenus  ;  que  dès-lors  la  saisie  immo- 
bilière ayant  été  faite  après  l'expiration  des  six  mois  de 
l'obtention  du  jugement,  ne  peut  être  déclarée  valable  qu'au- 
tant que  ce  jugement  pourra  être  reconnu  avoir  été  exécuté 
dans  la  forme  indiquée   par  l'article  ijg  du  même  Code; 

Que  l'acte  d'exécution  que  le  défendeur  entend  faire  ré- 
sulter de  la  saisie  immobilière  faite  à  sa  requête  le  20  juin 
dernier,  n'est  pas  un  des  actes  d'exécution  tels  qu'ils  sont 
définis  par  la  loi  ;  que  cet  article  dispose  qu'en  cas  de  saisie 
mobilière  l'exécution  ne  résulte  que  de  la  vente  qui  suit  la 
saisie  ,  et  non  de  la  saisie  cUe-mOaie  ;  qu'à  lu  vérité  la  fiu 


(  5o6  ) 
de  Tarlicle  i5()  fait  résiillcr  l'exécution,  non-seulement  dv 
la  vcnle  judiciaire,  mais  même  de   toul  aiilre   acte  diujuel 
il  résiillc  que  rexécution  du   ju^^emeiit  a  élr  connue  de  lo^ 
j>arlie  déCailhule  ,  et  que  plusieurs  airêls  tuil  décidé  qu'un 
])rocès-vcrbal  de  carence  était  un  acte  d'cxéculion   dans  le 
sens  do  la  loi;  (|uc  le  proc^s  -  verbal   de  saisie  du  23  juin 
1823  n'est  pas  un  procès-verbal  de  carence,  puisque  l'huis- 
sier  déclare  avoir  trouvé  des  meubles  et  les  avoir  saisis  ; 
qu'il  est  vrai  qu'il  termine  son  procès-verbal  en  disant  qu'il 
ne  continue  pas  celte  saisie   qu'il  regarde  comme  insuffi- 
sante ;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  que  rbu'ssier  se  soit 
retiré   que  le  jugement  ait  été  exécuté   dans  le  sens  de  la 
loi  ,  et  que  la  partie  ait  eu  connaissance  de  celle  exécution, 
puisque  aucune   exécution  n'avait  eu   lieu  contre  elle ,   et 
qu'elle  pouvait  ne  voir  dans  cet  acte  qu'un  commencement 
d'exécution    et   non   une  exécution  ;  que  celle  partie  ,  sur 
la  déclaration  de  l'huissier  qu'il  se  relirait,  a  pu  croire  que 
cet  huissier  ferait  un  des  autres  actes  d'exécution  qui  étaient 
déterminés  par  la  loi ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ces 
autres  actes  pouvaient  être  faits;  qu'il  pouvait  être  procédé 
soit  à  une  saisie  mobilière  plus  ample  qui  aurait  compris 
tout  le  mobilier ,  les  grains  ,  foins.  ...  de  la  partie  saisie  , 
soit  à  une  saisie-brandon  sur  ses  propriétés  assez  nombreuses; 
que  sur-tout  il  pouvait  établir  dans  le   délai   de  six  mois  la 
saisie  immobilière  qu'il   n'a  fait  commencer  qu'après   leur 
expiration  ;  qu'il  n'apparaît  par  aucun  acte  que  le  jugement 
du  i3  mars  i823  ait  été  exécuté  dans  le  délai  de  la  loi  ;  que 
dès-lors ,  et  au  moment  où  la  saisie  immobilière  a  été  éta- 
blie en  vertu  de  ce  jugement ,  elle  a  réellement  été  faite 
sans  titre  exécutoire  et  paré  ;  que  dès-lors  aussi  cette  saisie 
est  nulle  et  doit  être  radiée. 
Appel  par  Sée. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  considérant  d'une  part  que  le  procès-verbal 


(5o7) 
Ha  a3  juin  i8j5  constate  que  l'Iiuissicr  a  commencé  unt 
saisie-exécution  ,  mais  que  la  minime  valeur  des  objets  saisi* 
n'aurait  pu  fournir  aux  Irais  ;  que  dès-lors  riiuissior  devait 
convertir  son  acte  eu  procès-verbal  de  carence  ;  (ju'uii  pa- 
reil procès-verbal  équivaut  à  un  acte  d'exécutior»  ,  qu'il  em- 
pêche la  pércnipliou  d'un  jugement  par  défaut;  que  d'autre 
part  ledit  acte  a  été  formalisé  en  parlant  à  la  personne  du 
débiteur  ;  et  qu'aux  termes  de  l'article  iSq  du  Code  de  pro- 
cédure il  résulte  nécessairement  de  cet  acte  que  l'exécution 
possible  du  jugement  par  défaut  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante  ; 

Emendant  ,  ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées,, 
etc. 

Du  27  novembre  1824.  — Cour  royale  de  Colmar.  — Prés. 
M.  Poujol.  —  Ptaid.  M.M.  Gallet  et  Fleurent ,  av. 

CINQUIÈME    ET    SIXIEME    ESPÈCES. 

(  De  Concize  C.  Pain.  —  De  Montalembert  C.  Labonne.  } 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  que  l'article  iSg  du  C.  P.  C. 
dispose  que  les  jugemens  par  défaut  qui  ne  sont  pas  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  obtention  seront  réputés  non- 
avenus  ; 

Considérant  que  le  sens  et  l'esprit  de  l'article  i5f)  sont, 
d'après  l'inlerpréfation  qui  lui  a  été  généralement  donnée 
par  la  jurisprudence,  qu'il  y  a  une  exécution  suffisante  d'un 
jugement  par  défaut,  lorsqu'il  a  été  fait  dans  le  délai  de  la 
loi  un  procès-verbal  de  carence,  la  partie  ne  pouvant  pa» 
aller  au-delà  et  faire  exécuter  et  vendre  des  meubles  qui 
s'existent  pas  ; 

A  mis  et  met  l'appel  au  néant,  etc.,  etc. 

Cour  royale  de  Poitieis.   —  Du  a5  février   iSaj.   —   i,* 


(  5o8  ) 
chambre  civile.  —  Pxcs.  M.  le  baron  de  Bernard,  premier 
président.  —  Plaid.  MM.  Bour{j;non ,  baron  de  Layre,lJré- 
chard  et  Bigeu,  avocats.  —  Du  21  mars  1825.  —  2.*  cham- 
bre. —  Prés.  M.  Bodia  ,  doyen  des  présidens  de  chambre. 
—  Plaid.  MM.  Toucher  et  Brcchard,  avocats. 

§  2.  (i)  Sur  la  seconde  question. 

PHEMliiRE    ESPÈCE.    —    NON. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant ,  en  ce  qui  touche  les  fins  de  non- 
recevoir  ,  que  dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  par  dc'aut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  constitué,  l'ojjposition 
est  recevabJe  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  (Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  i58)  ; 

Que  pour  que  le  jugement  soit  réputé  exécuté  respective- 
ment à  la  partie  placée  dans  cette  hypothèse,  il  ne  sutïit  [)as 
qu'un  acte  quelconque  d'exécution  ait  eu  lieu;  mais  qu'il  est 
essentiellement  requis  qu'il  existe  preuve  certaine  que  celte 
exécution  a  touché  la  personne  de  la  partie  condamnée,  de 
manière  qtie,  îieceA,$«/r'c//ienf,  elle  en  ait  eu  connaissance, 
soit  que  ces  actes  soient  de  telle  nature  que  par  <*ux-mèmes 
ils  établissent  cette  certitude,  comme  sont  ceux  énoncés  eu 
Tarlicle  109  du  C.  P.  ,  sait  qu'à  délaut  de  ce  caractère,  ces 
actes  soient  soutenus  de  circonstances  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  à  laiiuelle 
on  prétend  l'opposer  ; 

Considérant  que  l'exploit  de  carence  est  sans  doute  un 
acte  d'exécution,  mais  un  acte  tel  que.  suivant  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné,  il  peut  offrir  ou  n'otTrir  pas 


(1)  Les  deux  anèts  que  nous  allons  rapporter  ont  aussi  jugé  la  première 


(  :'>no  ) 

Ir»  prouve  intliil)ital)lc  qu'il  a  l'tr  connu  tic  la  parlie  pré- 
tendue ililiitrice  .  tt  I  ar  suite  ('l.il>!ir  un  n'élililir  j)as  l'cvé- 
euliiiu  (lu  juf;euu'iil  d.ins  le  se.iS  de  l'.uliilc  iT);)  du  C.  P., 
eu  sorte  qu'i-lle  dcxiriiMe  un  obstacle  à  l'opposilion  ; 

(Considérant  (jue  .  d.ius  l'espèce  parliculièrc  de  la  cause, 
l'exploit  de  earciicr  (iu  i?.  (heenilire  iSrj  a  été  fait  et  no- 
tilié  daiis  uu  tl.uuitile  désrrf  il  abandonné  de  Liil  |>ar  la 
parlie  eonire  la(](U-llc  se  dirigeait  la  poursuite;  a[)rès  une 
discussion  eoui.tlète  cl  consoniiuée,  la  vcnic  du  mobilier 
avant  eu  lieu  dès  le  «o  juillet  jucceilenf,  et  la  maison  eilc- 
inème  étant,  par  la  dépossession  du  propriét.iire  failli,  sous 
la  main  de  ses  créanciers  ;  que  déjà  cet  abandon  de  domi- 
cile avait  été  constalé  par  l'exploit  de  commandement  du 
18  septembre,  nolilié  au  maire  à  défaut  de  personne  habi- 
tante de  la  maison  <jui  pùl  le  recevoir;  que  la  copie  de  l'ex- 
ploit de  carence  a  été  de  même  et  |rar  les  mêmes  motifs 
rennse  au  maire  seul,  sans  même  qu'aucun  ail  été  inter- 
pellé de  s'en  charger  et  par  là  nus  a  même  de  prévenir  la 
parlie  saisie  dont  il  aurait  pu  connaître  la  retraite;  que,  loin 
donc  qu'il  suit  établi  que  i"op[»osante  a  eu  nécessairement 
connaissance  de  tel  expdoit ,  toutes  les  probabilités  se  réunis- 
sent au  contraire  à  l'appui  de  l'assertion  que  jamais,  avant 
la  communication  par  elle  prise  de  l'acte  de  profluit  du  20 
octobre  181G,  cette  connaissance  ne  lui  était  pas  parvenue; 
que  cet  exploit  est  donc  insuflîsanf  pour  f.jirc  réputer  le  ju- 
gement du  59  juin  1812  exécuté  respectivement  à  l'oppo- 
sante; que  son  opposition  à  ce  jugement  devait  djuc  être 
reçue  ; 

Considérant  au   f(uul  .  elc  ,   etc. 

Du  9  mars  1818.  —  Cour  royale  de  Nancy. 

deuxième  espèce.  —  oui. 
Arrêt. 
LA  COUR,  considérant  qu'il  est  de  j  '.risorudence  que  î« 

XXV  U.  2y 


(  S'o  ) 
procès-verbal  de  carence  est  un  des  moyens  d'exécution  d\\m 
jugement  par  défaut;  que  la  Cour  de  «assalion  l'a  ainsi  jugé 
par  arrùt  du  23  avril  i8i(>,  relativement  à  Tt-xéculion  dans 
les  six  mois  de  l'obtention  ;  que  Pigeau  dans  son  Commen- 
taire sur  la  j)rocédure  civile,  tom.  i.",  j)ag.  470;  Locré , 
tom.  1.'^%  p.ig-  021,  et  Carré,  tom.  1.*',  pag.  3i2,  pensent 
que  ce  procès-verbal  de  carence  est  un  moyen  d'exécution 
suffisant,  [)arce  qu'il  ne  dépend  pas  du  créancier  de  l'aire 
davantage  ; 

Considérant  que  si  le  procès-verbal  de  carence  forme  l'exé- 
cution du  jugement ,  il  doit  [)roduire  le  même  effet  que  les 
autres  moyens  d'exécution  indiqués  dans  l'article  iSq,  parce 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  démonstratives  et  non 
limitatives  oa  exclusives  d'autres  moyens; 

Considérant  que  d'après  l'article  «58  l'opposition  n'est  re- 
cevable  que  jiis'u'à  l'exécution  du  jugement  ,  et  que  par  con- 
séquent elle  n'a  plus  été  recevable  après  le  procès-veibal  de 
carence  ,  puisqu'il  opérait  r<jxécution  ; 

Considérant  (jue  la  partie  condamnée  ne  peut  pas  plus  se 
plaindre  de  rigueur  dans  ce  cas,  que  ne  le  pourrait  la  partie 
qui  aurait  et.'*  condamnée  par  défaut ,  a3'^anl  un  avoué  con- 
stitué, et  qui  n'aurait  pas  formé  opposition  dans  la  huitaine 
de  la  signification  à  cet  avoué  ,  car  la  loi  a  pris  les  plus 
grandes  précautions  en  faveur  de  la  partie  défaillante  qui 
n'a  pas  d'avoué;  le  jugement  lui  est  signifié  par  un  huissier 
commis,  et  dans  l'espèce  il  l'a  été  par  un  huissier  audien- 
cier  du  tribunal  de  Bressac,  qui  a  remis  la  copie  à  la  femme 
de  Léonard  Peyricboux;  que  le  commandement  qui  a  suivi 
a  été  fait  au  dtmiicile  de  Léonard  Peyricboux,  dont  la  copie 
a  encore  été  remise  à  son  épouse  et  qu'il  en  a  été  de  même 
pour  le  procès-verbal  de  carence  ;  qu'ainsi  en  fait  tout  at- 
teste que  les  époux  Peyricboux  avaient  connaissance  du  ju- 
gement par  défaut,  et  qu'ils  auraient  pu  y  former  opposition 
avant  l'exécution  oi)érée  par  le  procès-verbal  de  carence; 
Considérant  que ,  si  le  moyen  d'opposition  leur  a  été  in- 


(5m) 
lerdil  aj>rî's  l'rvi'cition  ,  I.t  voie  (ir  l'ah|)fl  (.'fait  ouvcrle,  cav 
le  tl(Mai  »r.ij)|H'l  1)0  toiniuPtice  à  roMiir  (juc   luisfjue  l'oppu- 
sitioii  M'rsl  |»liis  recc'vihic,  ait.  '143; 

(]  nisiiliT.mt  <jiic  ce-;  diverses  dis;  ositioiis  de  li  loi  se  coin- 
1  inenl  p.ii-railetii'-iit  el  se  prtMcnl  un  m>)lui  1  secours;  iju"!! 
falliiit  dentier  an  eiéaiieier  le  moyen  d  ex<H^iilei-  son  ju";e- 
ment,  sur  leul  l()is(|iie,  cninnie  dans  IVsp^ce  ,  il  n'y  on  a 
aucun  autre;  mais  n^ne  si  l'opposition  devient  non  iceevable 
après  rexéetilion  par  le  procès-verbal  de  e.u-enecî  ,  {r.  délai 
d'appel  commence  à  courir  et  la  partie,  condamnée  a  encore 
trois  mois  jiour  se   pourvoir  ; 

Considérant  (pie  n'y  ayant  appel  que  du  jugement  qui  a 
déclaré  l'opposition  non  recevable,  la  Cour  n'a  pas  à  s'occu- 
per des  questions  du  loud  jugées  par  le  jugement  par  défaut 
dont  il  n'a  pas  été  fail  appel; 

Met  l'appel  au   néant. 

Du  20  juillet  182K  —  Cour  royale  de  Limoges.  —  Prés. 
M.  Grivel.  —  Plaid.  MM.  Dûment  et  Lezcaud,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

MOTIFS.    —    ARBÈT.   —  MARCHES  A  TERME. 

Est  mit  j)oiir  clêfaiit  de  motifs ,  nonseidement  l'arrêt  qui 
n'est  oucuncmcnt  motivé ,  mais  encore  celui  qui  s'expli- 
que si  peu  sur  les  questions  que  ta  cause  offrait  à  résoU' 
dre,  qu'on  ne  peut  apercevoir  sur  quelle  considération 
de  fait  ou  de  droit  repose  la  décision  qu'il  renferme.  (  Art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

PREMIÈRE    CsrCCS. 

'  Rouvièrt:  C.  Gublin.  ) 


(5.i) 

A  R  H  K  ï. 

LA  COUR  ,  —  fiiii'  tes  conclusions  conformes  de  M. 
Jourdc ,  avocat  général  ;  —  vu  rurl.  7  de  la  loi  du  vingt 
avril  1810;  —  considérant  que  le  débat  des  paiiics  devant  la 
Cour  royale  présentait  à  ju^cr  les  questions  de  savoir  si  le 
marché  de  rentes  dont  il  s'agit  était  valable  ;  si,  comme  man- 
dataire ou  agent  de  change ,  le  sieur  Gublin  avait  pu  procéder 
à  la  revente  de  ces  ren  es  ;  si  en  tout  cas  il  avait  pu  y  procé- 
der sans  que  son  client  eût  été  mis  en  demeure  d'en  prendre 
livraison  ;  si  enlhi  le  siour  Gublin  pouvait  justifier  ses  opé- 
rations par  le  fait  seul  qu'elles  avaient  été  ,  ainsi  qu'il  le 
prétend  ,  ratifiées  par  son  client  ;  que  l'arrêt  ne  s'étant 
expliqué  sur  aucune  de  ces  questions,  on  ne  peut  apercevoir 
sur  quelles  considérations  de  fait  ou  de  droit  il  est  fondé  , 
et  par  consé([uent  que  d'après  l'article  ci-dessus  cité  il  est 
nul  à  défaut  de  motifs  ;  casse. 

Du  11  août  1824.  —  Sect.  civ.  — Prés.  M.  le  comte  Desèze, 
p.  p.  —  Rapp.  M.  Zangiacomi.  —  Plaid.  M31.  Rochelle  et 
Nicod  ,  av. 

DEIXIÈME    ESPÈCE. 

(  Goutte  C.  Delonchamp.  ) 

Mêmes  motifs  que  ceux  de  l'arrêt  précédent. 

Du  11  août  1824.  —  Mêmes  magistrats  et  mêmes  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

COMPLAINTE.   •—  JOTUSSANCE.   —  COMÎIUNAI'TÉ.   —  FOSSE. 

Lorsque  sur  un  terrain  possédé  depuis  plusieurs  années 
en   commun  entre  deux   ou  plusieurs  individus  il  est 


(  '""  ) 

creuse  un  j'ossc  par  t'un  d'cuv,  fcs  tribunaux  jKuvent  ^ 
sur  l'iiciioa  en  rcniplainlc  lUs  autres  ,  onloiim  r  te 
conibit  nu  ut  du  foss.'.    (  Art.   -.i"»  C.  P.  C.   cl   av^Q  C.  C.  ) 

(  Allicuas  it  llcaicuv.  C  Coiincrais.   ) 

Le  tr\te  (lu  itigoninit  (U'nonci'  et  les  inolifs  de  rnrièt 
de  la  Cour  siipicmc  sutliscnt  pour  riiitcUigcnce  de  ce  point 
de  droit. 

Entre  les  sieurs  Atlu'nas,  Ilcuienx  et  Cornicrais  il  inter- 
vient, le  ag  mars  ^^-.n  ,  un  jugement  qui  condamne  les 
deux  premiers  à  démolir  un  l'ossé.  o  Considérant,  y  est-il 
»  dit,  ([ue  les  sieurs  Athénas  et  Heureux  ont  administré 
»  la  mi  inc  preuve  ,  de  sorte  qu'aucune  des  parties  n'a  la 
»  possession  paisible  et  exclusive  de  cette  lande,  et  que  la 
»  jouissmce  est  commune;  —  qu'il  serait  permis  en  pareil 
»  cas  de  recourir  au\  titres  pour  découvrir  le  véritable  pos- 
»  sesseur  ;  que  les  appelans  ont  invoqué  une  copie  d'égail 
»  de  fief,  du  17  août  174' j  *^'  ^^^  intimés  un  acte  d'ad- 
»  judicalion  du  directoire  du  district,  du  5  avril  1791  ;  que 
» .  ce  n'est  pas  le  moment  d'apprécier  ces  titres  et  d'ordonner 
»  une  visite  d'experts  pour  en  interpréltr  les  clauses  qui 
»  ont  été  respectivement  combattues  ,  sans  cumuler  le 
»  possessoire  avec  le  péiitoire;  que  si  le  juge  de  paix  avait 
»  rendu  un  appointement  à  informer  ,  1  au.'ait  acquis  la 
»  certitude  que  toutes  les  parties  a\ aient  exercé  des  actes 
»  possessoires  sur  le  terrain  .  et  que  les  iiilimés  ne  p.ouvaient 
))  y  commencer  l'élévation  d'un  fossé  ,  d'où  il  x'ésulte  que 
»  cette  clôture  qui  tendait  à  s'en  attribuer  la  possession 
p   est  un  trouble  dont  les  appelans  ont  droit  de  se  plaindre,  d 

Pourvoi  en  cassation  des  sieurs  Athénas  et  Heureux  pour 
violation   des   articles    25    C.    P,    C.   et   2229  du  C.    C. 

A  a  n  È  T. 
LA  COUR  ,  sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
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Ivier ,  avocal  (jcniral,  nlUiidii  f|iic  les  iup;cs  nynnt  reconnu  , 
d'a()irs  l«'s  riijuOles  et  prciivrs  rcspcclivos  ,  qu'aucune  des 
p;«rti('s  n'avait  la  possession  exclusive  de  la  lande  dont  il 
s'agil  ,  mais  que  la  jor.issance  en  était  commtuie  cnire  elles, 
qu'el  e  était  exercée  par  des  actes  possessoires  de  part  et 
d'aulre  (Ic|i\iis  j-lus  d'une  a)inée  sans  diseonlinuation  , 
ils  ont  éle  autorisés  à  reyard'r  celle  possession  commune 
aux  délcndcurs  comme  Iciu-  donnant  le  droit  de  se  plaindre 
du  trouLlr  à  eux  causé  jiar  la  dôlurc  (Ui  fossé  pratiqué 
pour  attribuer  exclusivement  aux  sieurs  Alhénas  et  Heureux 
cette  jouis-auce  ; 

Que  les  jug-  s  ont  pris  soin  d'éviter  le  cumul  du  pélitoire 
avec  le  |  ossessoire  aufiuel  ils  se  sont  attachés,  et  qu'en  se 
bornant  à  ordonner  le  comblement  du  fossé  dont  les  défen- 
deurs s'étaient  plaints,  ce  jugement  attaqué  n'a  pu  violer 
l'article  23  C  P.  ,  moins  encore  l'article  2229  C  C.  :  sans 
qu'il  scit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  du  non- recevoir  pro- 
posée par  les  détendeurs  à  raison  de  l'exécution  du  juge- 
ment du    I  "  mars,  rejctle. 

Di.  8  décembre  184.  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. 
—  Fiopp.  M.  Piet.  —  Plaid.  UM.  Piet  j.'  et  Godart,  avocat». 


COUR  DE  CASSATION,  ET  COUR  ROYALE  DE 
POITIERS. 

1.'    CONSEILLER    AIDITEI'R.    VOiX    dÉlibÉrATIVE.   PRESOMPTION. 

—   ARRÊT.    (1) 
3.^    APPEL    INCIDf NT.   —  CONCLUSIONS.  —  ACQCIESCEMENT. 

l.°  La  capacité  d'un  conseUlcr  auditeur  de  participer  à 
un  arrêt  avec  voie  dctibvrative  se  présume   de  droit 


(<)  Cette  question  n'a  été  agitée  que  devant  la  Cour  de  cassatioa. 


(  r^i5  ) 

jusqu'à  pi'tuvt  conlrairt.  (  Art.  7  et  \i  do  la  loi  du  iu 
avril  i8i<».  ) 
a."  L'appel  tncitli  ni  iuttvjett'  par  l'iniimi'  ,  qui  a  conclu 
à  iu  coi  [hunat  on  du  jniji'iucnt  pustcvicuvi mtnl  à  f'up- 
pcl  principal  y  est-il  rcicvaule  ,  s'il  a  fait  des  réstrces 
gcncrutts  de  niodi/ier  ses  conclusions  ,  et  s'il  ne  ré.sulte 
pas  lu'cessaireint  nt  d'S  uchs  t/u'il  u  signifiés  qu'il  ait 
tu  lu  vuioii(c  ae  renoncer  auoi  druiis  d'oppeLr  d<s  dis- 
positions  du  juinnivnt  qui  pouvaient  lui  être  preju- 
diciaôles?  (  Ait.   .'i^ô  (..  P.  C.  ) 

PRLMIÈHE     ESPÈCE.   —  OUI. 

(  Diicasse  C.   Chavaille  et  Giiault.   ) 

Dans  une  conleslaîion  pendanle  devant  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  le  sieur  Ducasse  a  proposé  contre  les  a|)pels 
incidens  d'un  sieur  Chavaille  et  d'une  dame  Girault  une  fin 
de  non-»-recevoir  rt'sultatiit*  de  ce  que  tous  deux  avaient  con- 
clu à  l'audi.-nce  du  27  février  sans  faire  de  réserves  ,  et  sur- 
tout de  ce  que  le  sieur  t  liavailie  ,  dans  son  acte  du  2  mars 
i8i^  par  lequel  il  avait  appelé  du  cliei  relatif  à  o.n  petit 
bâtiment,  avait  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  sans 
exprimer  aucune  réserve. 

Le  9  mai  i8'i3,  arrêt  qui  rejette  les  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  Ducasse  contre  l'appel  incident  du  sieur  i.ha- 
vaille  et  de  la  dame  Girault  ;  «  attendu  que  cet  appel  est 
B  recevable  ,  parce  que  la  loi  permet  à  l'intimé  d'interjetet: 
B  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause;  d'où  il  suit  que 
n  iappel  est  recev.tbie  jusqu'au  moment  oîi ,  tous  les  moyens 
»  des  parties  ayant  été  développes,  la  conleslaiion  est  sou- 
))  mise  à  la  delil)éralion  des  tribunaux  qui  doivent  statuer; 
M  —  attendu  que  c  est  mal  -  à  -  projios  qu'on  s'autorise  des 
})  conclusions  prises  par  tontes  les  pajties  a  l'audience  du 
»    37  février  pour  justifier  qu'à  cette  époque  ,    où  l'atlaire  a 


(  Tn(\  ) 
»  été  valablement  engagée,  doviint  la  Cour  ,  il  un  Cul  pas 
»  inenliui)  de  ce  nouvel  .'ip|)el  incident  ;  ces  conclusions 
»  ayant  pu  être  cliiingées,  niodifii'es  ,  étendues  nu  gré  des 
»  parties,  d'après  les  léseives  qu'elles  en  avaient  laites  sui- 
«  vaut  l'us.ige  consiamnieul  ptii'itpié  ,  il  eu  résulte  (|ue  le 
»  sieur  Chavaill*'  a  été  libre  de  cliangcr  et  d'étendre  les 
»  siennes  ,  de  faire  [porter  son  appel  incidcnl  sur  d'aulres 
»  chefs  du  jugciuent  dont  il  n'avait  pas  enore  démêlé  les 
».  inconvéniens  ,  puis({ue  la  dis|iOsilion  de  l'arliele  /|4^  du 
«  Code  de  procédure  donne  à  l'intimé  toute  latitude  à  cet 
I)    égdrd.    » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ducasse  pour 
\iolation  des  articles  7  et  12  de  la  loi  du  20  avril  i8io  ,  en 
ce  que  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  (tan  sept  magistrats  ayant 
droit  de  sulFrages  ,  mais  seulement  par  si\  conseillers  titu- 
laires et  par  M.  Béchade  fds,  conseiller  auditeur,  qui  n'avait 
pas  ,  ou  que  du  moins  l'arrêt  n'énonce  pas  avoir  eu  voix 
délibérative  ,  et  pour  iausse  application  de  l'article  44*5  C. 
P.   C. 

Arrêt. 

LA  COUPi ,  sur  tes  conclusions  de  M.  Lcb e au ,  avocat 
général;  sur  le  premier  moyen  ,  considérant  que  les  con- 
seillers auditeurs  sont  membres  de  la  Cour  à  laquelle  ils 
se  trouvent  atiachés ,  et  que  de  cela  seul  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  que  la  Cour  les  a  l'ait  concourir  à  le  rendre  ,  afin 
de  compléter  le  nombre  des  juges  requis  par  la  loi  ,  leur 
capacité  ,  quant  à  î'âge  ,  doit  être  présumée,  tant  qu'on  ne 
fournil   pas  la  preuve  du   contraire  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  Code  de  procédure 
civile  [)ermel  à  l'intimé  d'interjeter  un  appel  incident  en  tout 
état  de  cause  ;  que  Tintimé  peut  à  la  vérité  renoncer  à  ce  droit, 
et  qu'on  ne  pourrait  pas  radmeltre  à  revenir  contre  une  pa- 
reille rcnonciatiQn;  mais  que  cette  exception  à  la  loi  générale 


ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  eus  tl'inic  lononciallon  ,  sinon 
expresse  et  l'ornielle  ,  au  moins  iniplic  Ile  et  eonimt:  une  eon- 
st'quenee  néeessaire  des  aetcs  émanés  de  l'intimé;  —  allcnilu 
que,  qu()i(|uc  (  iiavailli;  dans  un  [)rrtnief  exploit  n'ait  t'ait 
mention  (|ue  <le  l'aj),  el  ineidcnl  siu-  un  eliet",  en  eoneluant 
au  ri'jet  de  l'ap|)el  prineipal  du  ilcmandeur  ,  il  ne  résulte 
pas  «le  là  (ju'il  vùl  abandomié  la  laeullé  aeeordée  par  la 
loi  de  former  d'autres  appels  ineidens  ultérieurs  ,  si  le  dé- 
veloj)pement  et  l'état  subséquent  «le  la  cause  l'exigeaient  ; 
—  attendu  que  l'arrêt  constate  en  point  de  l'ait  que  ,  lors 
de  la  première  comparution  à  Taudicnee  et  à  une  époque 
où  l'atFaire  n'était  pas  sullisamnunt  instruite  ,  ('havaille 
avait  fait  des  réserves  de  nature  à  l'auloriser  à  former  ulté- 
rieurement un  appel  incident  ;  —  attendu  que  les  parties 
étant  revenues  à  l'audience  sur  un  appel  formé  par  la  veuve 
Girault  ,  qui  changeait  l'état  de  l'alfaire  ,  un  arrêt  du  20 
mars  joignit  toutes  les  instances  ,  tous  appels  ineidens  de- 
incurant  réserves  ;  et  qu'enfin  c'est  en  exécution  de  cet 
arrêt ,  et  même  forcé  par  la  nécessité  de  se  défendre  contre 
l'attaque  de  la  veuve  Girault  ,  que  Chavaille  forma  l'appel 
incident  dont  il  s'agit  ,  et  à  une  époque  où  les  choses  ,  d'a- 
près les  réserves  consignées  dans  l'arrêt  ,  se  trouvaient  en- 
core entières;  —  rejette. 

Du  jo  décembre  182').  —  Sect.  des  requêtes.  —  Prés.  M. 
Uenrion  de  Pansey.  — ,/Î(»/?/j.  M.  Bottou. — Plaid.  M.  Dalloz, 
avocat. 

Observations. 

La  question  d'appel  incident  ,  sur  laquelle  la  Cour  su- 
prême vient  de  se  prononcer  ,  avait  déjà  été  décidée  par 
cette  Cour  dans  un  sens  opposé;  mais  ce  premier  arrêt, 
qui  est  du  10  janvier  1810  (  F.  J.  A.  ,  tom.  1.",  pag.  G()  ), 
it  élé  rendu  par  la  section  civile,  et  dans  celui-ci  la  Cour 
a  déclaré  aue  Varrêt  de  la  Couv  de  Bordeaux  avait  con- 
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slatd  en  point  de  fait  qxte  V i mimé  avait  fait  des  réserves 
de  nature  à  i' autoriser  à  former  uUérieurcment  un  appel 
incident. 

La  Cour  de  cassation  avait  dgalcment  jugé  la  question 
n(;gativcment  f  ntre  les  sieurs  Duiner  et  Chailles  le  i6  fri- 
maire an  i5;  et  sous  l'empire  de  Tordonnance  de  1O67  elle 
a  aussi  dt'citlé  qu'on  ne  pointait  pas  se  rendre  incideni' 
inenl  ap]ietant  d'un  jugement  dont  la  confirmation  avait 
été  demandée  par  des   conclusions  expresses. 

L'arrêt  est  du  5i  oclubre  1809.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M. 
Mur.u're  ,   p    p.  —  Rapp.  M.   Boyer. 

Dans  l'espèce  ]^^ç:,6c  par  la  Cour  d'Agen  et  rapportée  suprà, 
page  127  ,  on  peut  voir  que  M.  l'avocat  général  Lébé  adopte 
entièrement  celte  dernière  opinion. 

Voici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  l'a  jugé  formel- 
lement. 

DEUXlîiME     ESP  i:  CE.   —  NON. 

(  Bariéra  C.  Blaizeau.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
condamnait  Bariéra  à  rendre  et  délivrer  à  Blaizeau  Ifes  meu- 
bles et  effets  qui  seront  reconnus  avoir  appartenu  à  la  dame 
Ferrey  avant  son  mariage  avec  Ferrey  ; 

Que  Blaizeau  s'est  rendu  appelant  dudit  jugement ,  en  ce 
qu'il  ne  l'a  pas  reçu  opposant  à  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  du  20  décembre  1817  qui  déclarait  le  legs  dont 
il  s'agit  au  procès  legs  universel  ,  et  en  ce  que  ce  jugement 
n'a  pas  déclaré  ledit  legs  l'ait  à  titre  universel ,  mais  à  titro 
particulier  ; 

Que  par  la  première  conclusion  contenant  son  appel  in- 
«ident  Bariéra  a  conclu  ,  en  ce  qui  touche  les  cheis  ,  objet 
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le  l'appel  de  Blaizenu  ,  ;\  ce  que  ledit  appel  fût  mi»  nu 
léaiit  ;  et  ((u'il  n'a  décla  é  se  rciiiiiC  iiuidciniainl  app  lant 
du  jiiiîtMiiciit  du  5  décombrc  i8'i5,  i."  qu'auUuit  (|u  il  aurait 
rcc'uiiiiii  à  niaiztau  un  droit  tpu'KoïKpif  aux  jnui.ssances  dcs^ 
choses  continues  au  Ifst.tniL'ut  de  la  dame  Ferrcy  ;  2."  au 
chel  des  d»'[>ens  ; 

Qu'il  y  a  lU-mandé  acte  de  l'offre  (pi'il  fait  de  tenir  compto 
à  lilaizeau  de  tous  objets  mobiliers  ou  inininbiliors  autre* 
que  ceux  ayant  composé  la  communauté  ,  soit  mobilière  , 
Boit  immobilière  des  époux  Ferrey  ; 

Considérant  que  Bariéra  a  acquiescé  à  la  disposition  du 
jugement  dont  est  appel  .  qui  déclaie  le  legs  dont  il  s'agit 
iegs  particuder  ,   en  conclu.wit  à  ce  qu'elle  fût  confirmée  ; 

Que  l'article  l\'\ù  du  C  P.  C.  ne  permet  pas  d'interjeter 
appel  incident  par  rapport  à  celles  des  dispositions  d'un  ju- 
gement dont  il  y  a  appel  principal  ,  auxquelles  on  a  ac- 
quiescé ,  et  que  c'est  un  point  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de   cassation  du  25  janvier  1810  ; 

Déclare  non-recevable  l'appel  incident  du  sieur  Bariéra  , 
etc.  ,  etc 

Du  27  juillet  1 824.  —  Cour  royale  de  Poitiers.  —  2/  f.h.  civ. 
•—  Prés.  IM  le  baron  Pervinquière.  —  Plaid.  MM.  Boucenne 
6t  Bréchard ,   avocats. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

SAISIE.   —  MLLITÉ.   —  EXPEDITION.   —  SOMMATIO-V.    —  SAISI. 

f!st  mille  la  saisie  faite  en  vertu  d'une  seconde  expédition 
d'un  acte  obligatoire ,  quoiqii' obtenue  sur  ordonnance 
de  président ,  si  le  déiitcur  n'a  pas  été  mis  en  demeuré 
par  une  sommation  u'é  re  présent  à  la  délivrance  de 
çeltp  seconde  ex j  édition.  (  Art.  844  et  845  G.  P.  C.  ) 

(  Lcbourg  C.  Lefloch.   ) 
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Le  second  consiflér.mt  de  Tarrôt  donne  une  connaissance 
exacte  des  faits. 

Arrêt. 

LA  COUR,  considc'^rant  qu'aux  termes  de  l'art.  8|^  C.  I'. 
C.  il  ne  doit  être  délivré  de  seconde  expédition  d'un  acte 
notarié  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  et  après  som;.  ation  faite  tant  au  notaire  saisi  de  la  mi- 
nute, qu'aux  parties  intéressées  pour  être  présentes  à  la  déli- 
vrance ;  que  cette  seconde  expédition  tire  alors  sa  force 
exécutoire^du  consentement  ou  du  défaut  de  réclamation  de  la 
partie  dûment  appelée  ,  à  défaut  desquels  il  y  a  lieu  ,  suivant 
l'article  S-'p  du  n»ème  Code,  de  se  pourvoir  en  référé; 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce  de  la  cause  ,  la  seconde 
grosse  de  l'acte  obligatoire  du  i."  novembre  1818  ,  enregistrée 
à  Landivisiau  le  7  du  même  mois  ,  en  vertu  de  laquelle 
Allain  Lebourg  fit  saisir,  le  17  décembre  1825,  les  meubles 
de  Vincent  LeJlocli  ,  paraît  bien  avoir  été  délivrée  aux  lins 
d'ordonnances  du  président  du  tribunal  civil  de  Morlaix  du 
28  septembre  1822  ,  enregisli-ée  le  même  jour  ;  mais 
qu'aucune  sommation  n'avait  été  faite  à  Lefloch  d'assister 
à  la  délivrance  qui  fut  faite  hors  sa  présence,  d'oîi  résulte 
que  cette  grosse  ne  pouvait  dans  l'état  donner  lieu  à  des 
contraintes  judiciaires  ; 

Considérant  (ju'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  simple  nullité 
de  forme  ou  de  procédure,  telle  que  celles  qui ,  suivant  l'art. 
îo5o  C.  P.  C.  ,  ne  peuvent  êlre  appliquées  par  les  tribunaux 
qu'autant  quelles  sont  prononcées  par  la  loi ,  mais  d'un  vice 
radical  et  irritant ,  ou  d'une  nullité  substantielle  qui  détruit 
absolument  l'effet  de  l'acte  qui  en  est  atteint  ; 

Considérant  que  la  nullité  de  la  saisie-exécution  du  17 
décembre  iSaS,  et  de  toutes  les  procédures  qui  l'ont  suivie, 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'irrégularité  du  titre  ea 
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v-'itu  duquel  elles  ont  eu  lieu  ,  mais  que  |)our  êire  à 
nu  lue  lie  statuer  avec  connaissance  île  cause  .•<ur  la  dé- 
ni,mile  tic  duuiinagcs-iutcicMs  lornicc  par  la  partie  saisie  ,  il 
priait    nccessaii^c  d'appiulondir  diflercns  îails  ,  etc.  ,  etc.  ; 

l'csanl  droit  de  l'appel  relevé  par  Vincent  LellucU  et  son 
é|iouse  du  jugement  rendu  le  2]  mars  dernier  [)ar  le  tri- 
bunal civil  de  Brest ,  dit  ;pril  a  été  mal  jugé  ;  corrigeant 
et  réformant  ,  et  fes.nit  ce  cju'aurait  dû  faire  le  premier 
tribunal  ,  déclare  nuls  comme  faits  en  vertu  d'un  litre  non 
cM'culoire  le  commandement  du  lâ  ilccemlue  dernier  et  la 
s  lisie-exéculion  établie  le  17  du  même  uiois  sur  les  meu- 
bles et  etleis  desdils  Leflocb  et  femme,  à  la  requête  d'Allaia 
Lebourg  ,  et  avant  de  faire  droit  sur  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts ,  etc.  ,   etc. 

Du  8  décembre  iHa'j.  —  5.'  chambre  civile.  —  Prés.  M. 
Aubrée.  —  Plaid.  MM.  Meaule  et  Miorcet,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

JUGE    SVPPLÉaNT.     —    TBIBONÂI,.    —    JUGEMENT. 

Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  composé  de  trois 
juges,  en  présence  d'un  suppléant,  et  sans  qu'il  y  ait 
concouru,  est  régulier  dans  sa  forme.  lArt.  8  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8.  ) 

(  La  régie  de  l'enregistrement  C.   Jardin.  ) 

La  loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  8,  porte  que  «  les  juges 
»  suppléans  n'auront  point  de  fonctions  habituelles  ,  qu'ils 
»  seront  uniquement  nommés  pour  remplacer  momentané- 
»  ment  selon  l'ordre  de  leur  nomination,  soit  les  juges,  soit 
»    les  officiers  charges  des  fondions  du  roinislv;re  public.  » 


(    322    ) 

Un  (Ic'CiTt  du  9.5  mai  1811  a  iiioclifié  celle  loi,  maïs  scnle* 
ment  pour  le  liibunal  de  pieinière  instance  du  département 
de  la  Seine,  en  accordant  au  pré.sid;'nl  la  facidté  de  charger 
les  juges  suppléans  ,  concurremment  avec  les  juges  de  ce 
tribunal  ,  de  la  conrcclion  des  ordies  et  contribulions  ,  du 
rap[)ort  des  contestations  y  relatives  et  de  la  t.ixe  de  fiais; 
et  il  leur  a  donné  voix  délibérative  dans  les  atTc.ires  dont  ili 
seraient  rap;iorteurs. 

Le  jui^^emerit  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris,  cuire  la  régie  et  un  sieur  Jardin,  était  ainsi  ter- 
miné: Fait  et  juge  par  MM.  . .  . ,  etc.  ,  en  présence  de  M, 
Hua ,  ju(jt  fiiippliont. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  de  ce  iiigemeni,  pour 
violation  de  l'article  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  ies  conclusions  de  M.  Leùeau,  avocat 
général;  —  attendu  que  :e  jugement  constate  qu'il  a  été 
rendu  par  les  trois  juges  dénommés  ,  et  ajoute  seulement 
une  mention  de  la  présence  du  suppléant;  que  cette  distin- 
ction de  l'expression  ,  Fait  et  jugé  par  MM.  . . .  ,  et  de  cette 
autre,  Eii  présence  de.  ...,  prouve  suflisamment  que  le 
jugement  n'a   été  rendu  que   par  trois  jug  s  ;  —  rejette. 

Du  10  août  1824-  —  Section  des  requêtes.  —  Prés. 
M.  Lasaudade.  —  Rapp.  M.  Pardessus.  —  Plaid.  M.  TestCr- 
Lebeau  ,  avocat. 


COUR    ROYALE    D'AIX. 

1.'     JtGEMEM.      —     MINISTÈRE     Pl'BLIC.      KL'LLITF..      REMPLA- 

CEMEIST- 

2."    LVOCATIOS.     C0T]R    ROYALE.     —    NULLITÉ.     JIGEMEÎ-T. 

3.°    Jl'GEMENT     PAR     DÉFACT.      —     PROCÈ  i-VCRBAL     DE     CARE>CE.    -— 
EXÉCUTION. 

1."  Si  dans  une  affaire  communicat/ie  ie  ministère  publia 


(  -^  ) 

»st  remplacé  par  un  avocat  ou  un  avoué ,  le  jugement 

rendu  i>ui'  Ica  convlu,\ions  du  parquet  ainsi  compose  est 

nul.  (Ail.  8/,  C.  P.  C.  ) 
%.'  Quand  une  Cour  annullc  un  jugement  pour  vice  do 

farine,  elle  peut  évoquer  le  fond.     Art.  (\~'ô  C.  P.  C.  ) 
5."  Vu  procès-verbal  de  carence  est  un  acte  d'cxccutioiv 

dans  te  sens  de  (a  toi   (Art.  i5ti,  i58  et  iSq  C.  P.  C.) 

[  Aiidrieu   C.   Vaux.   ) 

3i  octobre  1822  ,  jdgrmcnt  par  défaut  du  tribunal  d» 
Toulun  qui  coitdauiuc  le  sieur  Andrieu  à  payer  952  iV.  au 
sieur  Vaux,  avec  contrainte  par  corps. 

1 1  novembre  suivant ,  signification  de  ce  jugement  au 
débiteur. 

26  novembre,  premier  commandement  à  fuis  de  coutraintft 
par  corps;  Thuissier  parle  au  débiteur  lui-même. 

27  décembre ,  nouveau  commandement  à  fins  de  saisie- 
exécution,  parlant  encore  à  sa  personne. 

i^  janvier  1820,  procès- verbal  de  carence  au  domicile 
d'Andrieu  ,  l'buissier  constatant  qu'il  n'a  trouvé  que  quelques 
méchans  meubles  ,  évidemment  insuiïisans  pour  payer  les 
frais  de  saisie,  et  qvie  pour  cet  effet  il  n'a  pas  saisi. 

12  décembre  1825,  deuxième  commandement  à  fins  de 
contrainte  par  corps. 

6  mars  1824,  procès-verbal  de  capture  du  débiteur. 

Le  11  juin,  le  débiteur  présente  requête  au  président  du 
tribunal  civil  de  Toulon  ,  aux  fins  de  citer  son  créancier  en 
abréviation  de  délais,  en  nullité  de  l'emprisonnement;  il  se 
fonde,  1.°  sur  ce  que  le  jugement  par  défaut  du  5 1  octobre 
1822  aurait  été  périmé  par  défaut  de  suffisante  exécution 
dans  les  6  mois,  article  109  C.  P.  C.  Il  s'élayait  aus«i  d'un 
moyen  résultant  de  ce  que  les  alimens  n'avaient  pas  ésé  ré- 
gulièrement payés  à  l'avance  ;  mais  la  Cour  l'ayant  tranché 
par  des  considérations  de  fait;  nous  ne  nous  en  occuperons 
pas. 


(  5:>4  ) 

•2^  juin  iSi/\,  jugement  -lu  tribunal  civil  de  Toulon  qui 
tnaliiticiit  IViuprisunncnuMit  |)ar  k's  motifs  s\iivaris  :  «  Coii- 
»  siili'iant  que  la  lui,  en  cxigrant  raccomjilissomenl  des  for- 
»  maillés  qu'elle  prescrit  par  rarliclc  159  C.  I*.  C.  ,  pour 
»  sauver  les  juyemen.s  par  défaut  de  la  péremption  de  six 
»  mois,  entend  parler  de  l'exécution  de  ces  formalités,  là 
»  où  elle  est  raisonnablement  possible;  que  là  où  il  y  a  ab- 
»  sence  de  facultés  mobilières  et  immobilières,  on  ne  peut 
w  exiger  ni  vente  ni  saisie;  que  c'est  [)ar  ces  motifs  qu'il  a 
»  été  généralement  adopté  par  la  jurisprudence  qu'un  pro- 
»  cès-verbal  de  carence  d'objets  mobiliers  écpuvaut  à  la  saisie 
»  et  vente  des  objets  mobiliers,  un  créancier  nri  pouvant  être 
t  tenu  à  l'impossible;  constate  que  si,  dans  l'espèce,  on  ne 
»  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  carence  ou  absence  absolues 
»  d'effets,  il  y  a  toujours  carence  dans  le  sens  de  la  loi  , 
»  en  ce  que  les  objets  inventoriés  étaient  évid(  mment  d'une 
»  valeur  au-dessous  du  montant  des  frais  qu'il  aurait  fallu 
»  faire  pour  parvenir  à  la  vente  ,  et  qu'ainsi  les  objets  ne 
•  pouvant  suffire  pour  la  saisie  ,  il  y  avait  vraiment  carence 
»   pour  procurer  un  résultat  à  distribuer.   » 

L'appelant  soutenait  d'abord  que  le  jugement  était  nul  en 
la  forme,  parce  qu'un  avocat  avait  rempli  les  fonctions  du 
ministère  public,  art.  84  du  C.  P.  C. 

Au  fond  il  disait  qu'un  procès-verbal  de  carence  ne  pou- 
vait être  une  exécution  suffisante  du  jugement  dans  le  sens 
de  l'article  169;  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  eu  que  simulacre 
d'exécution;  que  l'huissier  avait  trouvé  des  meubles,  et  que 
ce  n'était  pas  à  lui  à  apprécier  s'ils  étaient  ou  non  d'une 
valeur  suffisante. 

L'intimé  ,  sans  contester  îa  nullité  du  jugement  et  sans 
l'admettre,  concluait  à  ce  que  dans  tous  les  cas  la  Cour  sta- 
tuât sur-le-cbanip  au  fond,  art.  4/^  ^-  P-  C  :  il  soutenait 
qu'un  procès-verbal  de  carence  était  une  exécution  suffisante  , 
et  que,  lorsque  les  meubles  ne  sont  pas  swffisans  pour  cou- 
vrir même  des   saisies  .  l'huissier  îic  doit  pas  se  livrer  à 


(  --  ) 

\ine  procéiUire  inulile  ,  el  qu'il  c>i  apprcciateur  nalurel  de  leun 
\alciir. 

Il  iinixiiiiit  le  Rijifrloiic  de  M.  l'avaril  de  Luoglade ,  V." 
carence,  et  les  ariOts  ciliés  .m  Juutii.il  des  Avoues,  tonio 
■j~  ,   pajj.     ôoo  et  suivantes. 

A  R  R  i.  r. 

LA  (iOlK,  «eun.-.:dt^iai!t  (|uc  ,  d'a[)resrarliclc84duCode  de 
.>  |)ii»cei!ure  ei\ile,  lesjuj^e.sou  leurs  su[3j)Iéans  peuvent  seuls 
»  ètle  appelés  à  remplir  en  rem|)laceinent  les  t'unctions  du 
»  iiiinislèie  puldie;  qu'ainsi  Je  jugement  dont  est  appel  est 
»  nul;  mais  (pie,  d'après  l'article  47<5  du  même  Code ,  la 
•   Cour  peut  siir-le-champ  statuer  au  fond;  » 

Considérant  ,  (punit  à  la  prélenduc  péremption  du  juge- 
ment par  défaut  du  ji  octobre  1822,  qu'un  procès-verbal 
de  carence  est  vme  exécution  suiiisante  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 159  C.  P.  C.  ;  qu'il  y  a  carence  dans  le  sens  de  la  loi, 
lors(jue  i'huissier  ne  trouve  rien  à  saisir,  ou  des  oî)jets  dont 
la  valeur  serait  insulïîsante  pour  faire  lace  aux  simples  frais 
de  saisie;  que  saisir  en  pareil  cas  ce  serait  se  livrer  à  des 
frais  inutiles  et  évidemment  fruslratoires;  que  l'huissier  est 
appelé  à  faire  cette  appréciation ,  laquelle  peut  toujours  être 
vérifiée  par  le  juge;  que  dans  l'espèce  de  la  cause  il  résulte 
du  procès-verbal  de  l'huissier  que  les  objets  trouvés  étaient 
insaisissables  ou  insi^nilians  ;  que  cet  oliicicr  miuistéiiel , 
assisté  de  deux  témoins,  a  procédé  dans  le  domicile  du  dé- 
biteur ,  et  tu  présence  de  la  femme  de  celui-ci,  à  laqucll& 
il  a  même  laissé  copie  de  son  procès-verbai  ;  (ju'il  est 
dès-lors  impossible  d'admettre  (]ue  le  débiteur  n'ait  pas  connu 
l'exécution  ; 

Déclare  nul  pour  vice  de  forme  le  jugement  dont  est  appel 
et  de  suite  statuant  au  fond,  sans  s'arrêter  à  la  demande  ea 
élargissement  de  l'appelant  dont  il  est  débouté,  met  sur 
icelle  l'iulimé  Lors  de  Cour  et  de  procès,  etc. 

XXV  il,  2J 


(  5.G  ) 

Du  16  novembre  182,^1.  —  1."  chambre  civile.  —  Piaid. 
MM.  de  Fougères  et  Pcirin ,  avocats. 

Nota.  Voyez  sur  la  (jucstion  d'ùvocalion  décid('e  par  cet  ar- 
rêt, le  Jouinal  des  Avouc^s,  lom.  2G ,  ii:ig.  70,  317  et  52i, 
et  tom.    27,  pag.  48,  5o  et  i5q. 


COUR  DE  CASSATION. 

MkTTRES    DE     NOBLESSE.     —     BECTIFICATION.     —     COUR     ROYALE.     — 
ORDONNANCE    DU    ROI. 

Une  Cour  royale  gui  a  enregistré  des  lettres  de  noblesse 
ne  peut  uUcrieuremciit ,  sans  excès  de  pouvoir ,  ordon- 
ner l'addition  d'un  nouveau  nom,  à  celui  de  Vindividu 
ennobli  ;  quoique  celte  addition  ait  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  rendue  depuis  l'obtention  des  let- 
tres. (  Art.  5  de  la  loi  du  1 1  germinal  au  1 1  et  art.  855 
C.  P.   C.  ) 

(  Boscary.   ) 

Le  29  septembre  1819,  des  lettres  de  noblesse  sont  accor- 
dées au  sieur  lîoscary.  Lj  11  décembre  suivant,  elles  sont 
enregistrées  à  la  (iour  royale  de  Paris;  et  bientôt  après  le 
sieur  Boscary  forme  une  demande  tendante  à  obtenir  l'ad- 
dition du  nom  de  VHicplaine  au  tiien.  Cette  demande  est 
accueillie  par  une  ordonnance  royale,  en  date  du  11  lévrier 
1821.  Le  sieur  Boscary  voulant  taire  opérer  sur  ses  lettre» 
patentes  l'addition  dont  il  s'agit,  présente  requête  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui,  le  25  mars  1820,  ordonne  la  rectilication 
demandée. 

M.  le  procureur  .général  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  Cour  de 
cassation  pour  violation  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  germi- 


(  ^^7  ) 
jKiI  nn  1  1  (i  (le  l'ai  liclc  85.')  C.  IV  ('..  ,  m  oe  (jiie  le  sir.ur  lios- 
«.II  veut  ilil .  i.°  s'ailre.sscr  au  tiil)iiii.il  de  première  instance, 
{xiiir  obtenir  la  rcctilie.ttiun  (|iril  sollicitait,  2  °  et  au  moins 
;iltcn(lrc  l'expiration  d'une  année  avant  de  porter  sa  demande 
ik'vaut  les  tribunaux. 

Arrêt. 

LA  COl'R,  vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  et  le» 
actes  et  pièces  y  énoncés,  dont  il  a  été  donné  lecture;  — 
ouï  le  rapport  de  iM-  Dunouer,  conseiller,  et  M.  Jouffcrt, 
avocat  général,  en  ses  conclusions;  —  attendu  qu'à  l'aulo- 
rilé  rovale  seule  ap[)arlienl  le  droit  de  changer,  modifier  on 
rectifier  les  actes  émanés  d'elle,  et  que  dans  l'espèce  actuelle 
la  Cour  royale  a  néanmuins  fait  à  des  lettres  patenle.s  de  sa 
Majesté  une  addition  qui ,  ne  pouvant  être  faite  que  par  celte 
même  autorité,  constitue  un  excès  de  pouvoir;  —  annulle 
l'arrêt  du  aS  mars  1820  dont  il  s'agit,  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Paris,  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  »8  février  i8i4-  —  Section  des  requêtes. 


COLR   ROYALE    DE   GRENOBLE. 

SfBENCekaE.    —    inscription    nYPOTIlÉCilRE.    —   PÉREMPTION.     — 
BENOI'VELLEMEÎST. 

Lorsqu'un  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  vendu 
volontairement  par  S07i  débiteur  a  surenchéri  et  a  ob- 
tenu un  jugement  qui  admet  la  caution  et  déclare  la 
surenchère  valable,  il  doit  renouveler  son  inscription , 
sous  peine  de  déchéance  de  la  surenchère ,  si  les  dix 
ans  expirent  pendant  l'instance  de  revente  sur  enchère. 
(  Ari.   ai54  et  2iS5  C.  C.  ,  et  852  et  854  C.   P.  C.  ) 

(  Goy  C.   Guinon.  ) 

21. 


(  5^8  ) 
Le  créancier  surenchérisseur  invoquait  en  sa  f.wcur  l'o- 
pinion (le  MM.  Grenier  (  TraUii  fU.i  llypolkètjues ,  tome 
1.",  pag.  288)  et  Persil  {Régime  hypothécaire,  tom.  2, 
pag.  86,  et  Questions  sur  les  priviléjcs ,  tooi.  i.",  page 
43o  ) ,  et  il  citait  deux  arrêts  confirniritifs  de  la  doctrine 
de  ces  savans  pnblicistes  ,  l'un  du  29  août  i8i5  (  J.  A. 
tom.  12,  page  216  ),  et  l'aulre  du  10  juillet  1823  {  Cour 
royale  de  Borde.iux.  )  ;  nuis  on  lui  répondait  avec  raison 
que  les  auteurs  ni  les  arrêts  cités  par  lui  n'avaient  aucune 
application  din;cte  à  la  cause  ,  parce  que  la  notification 
faite  par  l'acquéreur  volontaire  forme  un  quasi-contrat  entre 
lui  et  les  créanciers  inscrits  qui  acceptent  l'offre  de  paie- 
ment du  prix  sans  faire  de  surenchère,  et  qu'alors  l'adju- 
dicataire et  l'acquéreur  devenant  débiteurs  directs  ,  l'hypo- 
thèque est  convertie  en  droit  sur  le  prix,  tandis  qu'il  en 
est  autrement  dans  le  cas  de  surenchère  ,  puisque  le  prix 
n'étant  pas  accepté  ,  il  ne  s'opère  aucun  quasi-conlrat  entre 
l'acquéreur  et  les  créanciers;  ceux-ci  n'ont  aucune  action 
personnelle  contre  cet  acquéreur;  leurs  droits  ne  sont  nulle- 
ment changés  ;  leur  position  est  ce  qu'elle  était  avant  la 
vente;  leur  hypothèque  n'a  éprouvé  aucune  altération  ,  au- 
cune action  fictive;  dès-lors  on  ne  peut  pas  dire  que  leur 
inscription  ait  produit  son  effet  légal,  et  elle  n'est  pas  dis- 
pensée du   renouvellement. 

18  mai  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne  qui 
annulle  la  surenchère  formée  par  un  sieur  Goy.  «  Consi- 
»  dérant  que  le  jugement  qui  a  admis  la  surenchère  n'est 
»  point  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  , 
»  soit  parce  qu'aux  leimes  de  Tarlicle  832  du  Code  de  pro- 
»  cédure  un  tel  jugement  ne  prononce  que  sur  la  caution 
*  offerte  ,  soit  parce  qu'en  déclarant  valables  les  formalités 
1)  déjà  faites  il  n'est  d'aucune  influence  sur  celles  qui  restent 
B  à  faire  et  qui  constituent  renscmble  de  la  piocédure  à 
»  la  charge  du  poursuivant;  considérant  que,  d'après  l'arli- 
T   clc  ai85  du  Code  civil,  il  n'appartient  qu'à  un  créanciei* 


(  3-*9  ) 
•»  inscrit  Je  faire  uon-seulenient  la   déclaration  de  surcn- 
»   chère  ,  mais  encore   toute   récinisition   des  mises  aux  en- 
»   chères  et  adjudication  [>ubiit|uc  ;  que  rinscii[>tion   liyjio- 

■  thécairc  de  Latour  a  été  périmée  dès  l'instant  ([u'il  a  clé 

•  en  demeure  de  la  renouveler;  que  l'cfl'ct  de  celle  inscri- 
»    plion  a  dès-lors   cessé  ,  et  que   par  conséquent  la   procé- 

•  dure  de  surenchère  a  dû,  comme  celte  inscription  elle- 
»  même,  être  réputée  nulle  et  non- avenue;  considérant 
»   qu'on  ne  pourrait  décider  autrement  qu'autant  que  l'hy- 

■  polhcque  aura  produit  son  elVet  légal  avant  l'expiration 
»   des  dix  années;    mais  que   l'article  21S6   du   Code  civil 

•  n'autorise  à  considérer  l'hypothèque  comme  ayant  produit 
»  cet  effet  que  lorsque  les  créanciers  ,  sur  la  notification 
»  qui  leur  a  été  faite  du  contrat,  n'ont  point  requis  la  mise 
»  aux  enclièrcs;  qu'en  l'espèce  il  y  avait  surenchère;  con- 
»  sidérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  nullité  ordinaire 
u  de  procédure  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  de  plein  droit, 
»  mais  d'un  défaut  de  droit  et  de  qualité  encouru  par  la 
»  déchéance  de  l'inscription  du  créancier,  et  qu'à  partir 
0  de  celte  déchéance  le  droit  du  nouveau  propriétaire  a  été 
»   consolidé  ,  et  lui  est  demeuré  acquis  sauf  retour,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Goy. 

M.  Marion  ,  avocat  général  ,  a  conclu  à  la  confirmation 
de  la  décision  dos  premiers  juges. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  l'article  2i54  du  Code  civil  porte 
que  les  inscriplions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège 
durant  dix  années  à  compter  du  jour  de  leur  date,  et  que 
leur  effet  cesse  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées  avant  ce 
j  délai  ;  que  celte  disposition  générale  n'est  limitée  que  par 
'  l'exception  du  cas  où  l'inscription  a  j)rodLiit  son  effet  légal, 
par  la  mobilisation  du  prix  représentant  les  fonds  hypothé- 
qués j  qu'elle  peut  dès-lors  être  invoquée  par  les  liers-acque- 
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i-rnrs  pour  les  soustraire  à  l'aclion  hypothécaire  et  à  se* 
effets  ; 

Q  le  rinscrij>lion  do  rajipelant  n'avait  pas  proiluit  son  effet 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  par  cela  seul  qu'il 
avait  fait  la  réquisition  de  surenchère ,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  eu  ni  dëj^uerpiss^ment  de  la  part  de  l'iritimé  ,  m  commen- 
cement de  poursuite  en  exjjronriation  de  la  part  de  l'appelant  ; 

Allendu  que  le  droit  de  suite  établi  par  l'article  2166 
du  C.  C.  en  faveur  du  créancier  hypothécaire ,  est  subor- 
donné à  la  condition  absolue  du  renouvellement  par  lui 
de  l'inscription  dans  les  dix  ans  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  l'inscription  de  l'appelant  est  pé- 
rimée et  nulle  faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans  de 
la  date;  qu'à  la  reprise  de  poursuite  en  1818  il  était  dé- 
chu de  l'action  hypothécaire  contre  l'intimé; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  d'ailleurs  ceux  exprimés  par 
îes  premiers  juges , 

Confinne  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  12  mai  i8'i4-  —  i-"  ch.  —  Prés.  M.  de  Noaille ,  p.  p. 
^- Plaid.  MM-   Motte  et  Desayes  fils,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

1.'    INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE.   —  JUGEMENT    PAR    DEFAUT.  —   EXÉ- 

CTTION. 

2.°  JUGEMENT  PAR  DEFAUT  —  INSCRIPTION  HYrOTHÉCAIRE.  — •  EXE- 
CUTION. 

>."  On  peut  valablcwent  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  encore 
signifié.  '  Art.  21  ,  25  C.  C.  ,  et  i25  C.  P.  C.  ) 

3."  V inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  JU' 
gement  par  défaut  cst-cile   un   acte  purement  conser' 
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rnloîre  ,   ou    tien  un  acte  u'twi'cudon   (t'gotc  ?  (  Arl. 
lôy  C.  r.  C.  ) 

Crlte  seconde  question  n'a  t^té  déciil^e  qn'accidcntcllc- 
monl  ,  et  [»ar  voie  de  principes,  dans  les  ariOts  que  nous 
allons  r.i|)porter  ,  excepté  dans  celui  du  19  décembre  i}520 
«pii  ,  comuie  l'a  fort  bien  lait  observer  M.  Carré  (  Lois  sur 
(il  Procà/urc  ,  loin.  1  ,  P^'D'  4^1  )  ?  a  été  rendu  dans  une 
i  spèce  particulière. 

Quant  à  la  première  question,  nous  ne  connaissons  qu'un 
arrêt  du  9  avril  1807  (  Jurisprudence  des  Cours  souve- 
itiiiies  ,  toiu.  5  ,  P<^>0'  4'^  )  4ui  ait  prononcé  la  nullité 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut.  La  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Bruxelles 
ont  dcciilé  le  contraire  les  21  mai  1811  et  i5  décembre  1810. 
(  f.  J.  A.  ,   luni.  4  ,  pages  21  et  70.  ) 

La  juris[)rudcncc  étant  maintenant  bien  fixée  sur  cette 
ini;'orlanle  question  ,  qui  lésait  dire  en  1811  à  M.  Coffi- 
iiières  ,  vol.  4?  P'^S-  21:  «;  Cette  question  est  du  noBibre 
«  de  celles  sur  lesquelles  il  importe  de  recueillir  avec  soin 
»  toutes  les  décisions  des  Cours  souveraines,  soit  en  raisou 
»  de  leur  importance  ,  soit  en  raison  des  difficultés  que 
»  présente  leur  solution  ;  »  nous  ne  ferons  que  citer  trois 
arrêts  qui  ont  validé  des  inscriptions  hypothécaires  prises  en 
vertu  de  jugeniens  par  défaut.  Le  premier  est  de  la  Cour 
de  Riom  ,  rendu  le  G  mai  1809  entre  Jouret  et  Aulier  ;  le 
second,  de  la  Cour  de  Koucn  ,  rendu  le  7  décembre  1812 
entre  Buvsy  et  Francamp  ,  et  le  troisième,  de  la  Cour  de 
Besançon,  rendu  le  12  août  iSîi  entre  les  sieurs  Odobelle 
et  l'ernet. 

PREMIÈRE     ESPÈCE. 

(  Dugelay  C.   Doux.   ) 
Entre  les  sieurs  Dugelay  et  Doux  il  intervient,  le  20  août 
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1^18,   un  jngrmnnt  du  IrihuiKtl  de  Villefranclift    qni  déclare 
miUr  une  siirpiichèrc  parles  motifs  suivatis  :   «  Considéran 
»    (jue  ririscriplion  prise  par  le  sieur   Doux  l'a  été  en   vertu 
»    d'un  jugement  par  défaut  portant  simplement  reconnais- 
.     sance  avant  la  huitaine  de  la  signification  faite  à  la  par- 
»    tie  ;    considrrant    que,  si   l'on    re2;arde    cette   inscription 
»    comme  étant  l'exécution   d'un  jugement  ,  elle  n'a  pu  ^tro 
»   prise  avant  la  huitaine  de  la  signification  faite  à  personne 
»   ou    domicile  ,   parce    qu'aux    fermes  de   l'article   i5j  du 
»   C.    P.    C.  il  est  défendu  d'exécuter  un   jugement  par  dé- 
»   faut  avant  l'échéance  de  cette  huitaine  ;  considérant  que  , 
»    si  l'on  regarde  cette  inscription  comme  étant  un  acte  con- 
»    servaloire  ,  le  jugement  dans  ce  cas  n'ayant  pas  eu  d'cxé- 
»   cution  s'est  trouvé   périmé   au  bout  de  six  mois  et  a  en- 
»   traîné  nécessairement  avec  lui  l'inscription   qui  avait  été 
»   prise  en  vertu  du  même  jugement  ;  que  vainement   di- 
»    rait-on  que  ce  jugement  a  été  exécuté  autant  qu'il  a  été 
»   possible  ;  que  rexéculion  qu'il  a  reçue  ,   et  la  seule  qu'il 
j»   faut  recevoir  ,  n'était  point  de  celles  désignées  par  l'article 
»    iSg  du  C.  P.  C.  ;  que  dès-lors  on  n'était  point  tenu    d'at- 
»    tendre   la   huitaine  de    la    signification    pour  procéder   à 
»    cette  exécution  ;  qu'à  cela  l'on   répondait  que,  si  l'exécu- 
»    tion  n'est  pas  de  celles  désignées  par  l'article    1^9  du  C. 
»    P.  C.  ,   dès-lors   le  jugement  est   périmé   au   bout  de  six 
»   mois  ,    et  le   sieur    Doux   se  trouve   dès  ce  moment  sans 
»   titre.  -) 

App"l  devant  la  Cour  royale  de  I-yon  ,  qui  ,  le  9  février 
1819,  infirme  le  jugement  de  première  instance  ;  «  attendu 
»  que  la  seule  exécution  que  pouvait  recevoir  le  jugement 
»  du  12  juillet  1S17  était  rinscri[)tion  liypothécaire  ,  puisque 
»  ce  jugement  ne  prononçait  aucune  condamnation  ,  mais 
)i  seulement  la  reconnaissance  du  titre  de  la  partie;  attendu 
il  que  cette  inscri{)tion  a  pu  être  valablement  prise  aussitôt 
))  après  la  signification  du  jugement  qui  l'autorisait,  puis- 
»   qu'elle  n'avait  pour  objet  'juela  conservation  dtJ  h  créance.  » 
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Pourvoi  en  cnRSvilion  de  la  part  des  j^poux  Du  gela  y  pour 
violation  des  articles  155,   i5G  et   109  C    P.  C. 

A  rhî;t. 

LA  COUR  ,  nlteiulu  qu'une  inscription  prise  en  vertu  d'uw 
jugement  (|ui  tient  une  écriture  privée  pour  reconnue,  est 
tout-à-la-fois  un  acte  d'exécution  et  de  conservation  ,  et 
t]ue  ,  considérée  sous  ce  dernier  rapport  ,  l'inscription  peut 
être  prise  immédiatement  après  le  jugement  ;  —  rejette,  etc. 

Du  19  décembre  1820.  — Sect  des  requêtes.  — Prés  M. 
Hcnrion  de  l'ansey.  — Rapp.  M.  de  Ménerville.  —Plaid.  M. 
Nicod  ,  avocat. 

DEI'XIÈME     ESPÈCE. 

(  La  direction  de  l'enregistrement  C.  Lecîerc  et  Tenaillon.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Joiirde  fcsant  les 
fonctions  d'avocat  yénérat  ,  vu  l'article  2iu5  C.  C.  ;  — 
attendu  que  la  disposition  de  cet  article  ,  conforme  à  celle 
de  l'article  5  ,  n.'  2  ,  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  ac- 
corde hypothèque  aux  créances  résultantes  de  condamna- 
tions judiciaires  ;  que  cette  disposition  est  absoine  et  nulle- 
ment subordonnée  à  la  signification  des  jugemens  qui  pro- 
noncent ces  condamnations  ;  —  attendu  qu'il  suit  de  là  que 
le  créancier  porteur  d'un  tel  jugement  [)eat  en  vertu  de 
cet  acte  prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  son  débi- 
teur ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  ,  lors  même  que  le 
jugement  serait  r  ndu  par  défaut,  l'article  i55  C.  P.  C. 
qui  ne  permet  d''.'xécuter  les  jugemens  par  défaut  qu'après 
les  avoir  signifiés ,  parce  que  l'inscription  n'est  qu'une  me- 
sure purement  conservatoire  çt  qui  ne  peut  par  el/e-mfme 
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êire  considérée  comme  x\u  acte  d'exécution  dans  le  sens  do- 
dit  article  ;  —  adcndii  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré nulle  l'inscrij'lion  prise  par  la  régie  le  27  août  18»  i 
sur  les  biens  du  sieur  Delarouzie  ,  en  vertu  du  jugement 
qu'elle  avait  obleiui  contre  lui  au  tribunal  civil  de  Mont- 
didier  le  9  du  môme  mois,  sous  le  prétexte  que  ce  juge- 
ment n'avait  pas  encore  été  signifié  lors  de  ladite  inscription  , 
en  quoi  cet  arrêt  a  fait  à  l'esi.èce  une  application  d'autant 
plus  fausse  de  l'article  i55  C.  V.  C.  que  le  jugement  en 
question  était  contradictoire  ,  et  qu'il  existait  même  plu- 
sieurs indices  de  la  signification  que  la  régie  soutenait  en 
avoir  fait  faire  ;  que  par  cette  fausse  application  de  l'article 
précité  C.  P.  C.  l'arrêt  a  directement  violé  l'article  21 23  C. 
C,  ;  —  par  ces  motifs,  casse. 

Du  29  novembre  1824.  —  Scet.  civ.  —  Prés.  M.  le  comte 
Desèze  ,  pair  de  France  ,  p.  p  —  Rapp.  M.  Boyer.  —  Plaid. 
MM.  Teste-Lebeau  et  Vildé  ,  avocats. 


PROCEDURE  COMMERCIALE. 


COUR  DE  CASSATION. 

l."    TBIBPNAL  DE  COMMERCE.   COMPETENCE.  —  ARRET  POIR  DETTES. 

—    TRIBUNAL    CIVIL.     COUR    ROYALE. 

a.°    FAILLI.    —    EMPRISONNEMENT.     —    CONTRAT    d'u'NION.   —  LIBERTE 
PROVISOIRE. 

1.°  Lorsqu'un  failli  a  élé  recommandé  et  écroué ,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  pendant  qu'il 
subissait  l'emprisonnement  auquel  il  avait  été  condamné 
comme  Itanquerautier  simple,  ce  n'est  pas  au  iribunai 
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civil  qu'il  doit  s'adresser  pour  faire  prononrer  ta  nul- 
tilc  de  cttte  rccoininaudalion  ,  mais  à  (a.  Cour  roijaic 
ù  laijuilU-  il  doit  (lifcrcr  par  appel  le  juipmtnt  du 
tribunal  de  tvimnciic.  (  Art.  L]ij\j  ,  /jUj  et  ()j5  Cod. 
coin.  ) 
a."  Lorsqu'il  est  interrenti  un  contrat  d'union  entre  tes 
créanciers  ,  tt  faiUi  condamné  comme  banqueroutier 
simple,  peut ,  à  l'expiration  de  sa  peine,  être  retenu 
en  prison  jHir  continuation  du  dépôt  ordonné  par  t'ar- 
ticle  ^^ô  du  Code  de  commerce ,  sans  écrou  ni  rec07n~ 
mandation  ,  si  la  liquidation  de  la  faillite  n'est  pas 
encore  terminée  ;  cependant  le  failli  peut  demander  sa 
mi.e  en  liberté  provisoire  ou  définitive.  (  Art.  4^5,  4^ 
et  4^7  Coil.  corn.  ) 

(  Groult  C.  les  syndics  de  sa  faillite.  ) 

Le  demandeur  en  cassation  invoquait  un  arrêt  du  g  mai 
iSi'j  (  J  A.  ,  tom.  lo,  pag.  ^-o  );  mais  on  lui  répondait 
avec  rais  su  que  cet  arrêt  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce, 
parce  que  la  liquidation  n'était  pas  terminée. 

M.  Dalloz .  dans  son  Journal  des  Audiences  de  la  Cour  ûe 
cassation,  assure  qu'il  sait,  à  n'en  douter,  que  la  Cour 
de  cassation  a  attentivement  comparé  les  deux  espèces  et 
n'a  point  enteiuiu  revenir  sur  son  premier  arrêt. 

M.  Cah  er,  avocat  général,  a  donné  des  conclusions  con- 
traires à  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Arrêt. 

LA  COUR,  fesaut  droit  sur  les  moyens  de  cassation  contre 
les  arrêts  des  lo  et  i8  novembre  i825;  considérant  que  l'ar- 
ticle 455  du  Code  de  commerce  exige  des  tribunaux  de 
commerce  qu'en  dtcUnunt  par  jugement  l'époque  de  l'ou- 
yerture  d'une  faillite,  ils  ordoiment  en  même  temps,  ou  1% 
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Oépùl  de  la  personne  fin  failli  dans  la  maison  d'arrfit  pour 
dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  justice 
ou  par  un  gendarme;  que  cette  mesure,  qui  est  dans  l'in- 
térôt  public,  en  cas  qu'il  y  ait  prévention  de  banqueroute 
contre  le  failli,  est  aussi  dins  l'inlér^-t  des  créanciers,  puis- 
qu'elle a  potu-  objet  d'empècber  la  fuite  de  leur  débiteur,  à 
qui  ils  ont  le  droit  de  demander  des  explications  de  |)lusieurs 
espèces;  qu'il  suit  de  là  que  cette  mesure  doit  par  la  nature 
même  des  choses,  durer  autant  que  le  besoin  des  créan- 
ciers le  rendra  nécessaire ,  mais  aussi  qu'elle  no  doit  pas 
être  prolongée  au-delà  du  temps  suffisant;  qu'à  cet  effet  l'ar- 
ticle 4^G  <î"  Code  de  commerce  autorise  le  juge-commis- 
saire de  !a  faillite  à  i)roposer  au  tribunal ,  dès  qu'il  le  juge 
à-propos,  ou  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  du  failli, 
avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne ,  ou  sa  mise  eu 
liberté  avec  sauf-conduit,  en  donnant  caution  ,  sauf  au  failli, 
au  défaut  de  commissaire ,  à  former  lui-même  cette  demande; 
considérant  que  celui  qui  a  fait  faillite  de  bonne  foi  et  qui 
ne  mérite  aucun  reproche  ,  n'a  pas  d'autre  moyen  de  re- 
couvrer sa  liberté  entière  et  de  sortir  de  l'état  dans  lequel 
il  a  dû  être  constitué  suivant  l'article  455  du  Code  de  com- 
merce; que  dans  l'espèce,  Groult  avait  par  la  suite  évité  le 
dépôt  de  sa  personne  en  la  maison  d'arrêt  pour  dettes;  que, 
poursuivi  d'office  comuîe  banqueroutier,  arrêté  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  ,  traduit  en  police  correctionnelle  et 
condamné  à  deux  années  de  prison  comme  banqueroutier 
simple,  on  doit  reconnaître  qu'il  ne  peut  avoir,  au  préju- 
dice de  ses  créanciers,  d'autres  droits  que  le  fuilli  qui  a 
fixécuté  le  dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes  ;  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  lo 
avril  1820,  qui  avait  ordonné  le  dépôt  de  la  personne  de 
C rouit  dans  cette  uiaisou,  devait  donc  avoir  son  eifet,  même 
après  la  cessation  de  la  détention  pour  pe'ne  correctionnelle, 
iri  le  tribunal  de  commerce  n'en  ortîorinait  pas  autrement  , 
>ûit  sur  le  rapport  du  jage-commissaire  de  la  faillite,  spU 


(  5^7  ) 
sur  la  demande  de  Groult  lui-iurinc  ;  considérant  que  ce  fut 

pour  assurer  cot  eflet  cl  prévenir  la  mise  en  liberté  de  Groult, 
après  ses  deux  années  de  |>rison  ,  que  le  syndic  des  créan- 
ciers crut  pouvoir  demander  au   tribunal  de  commerce  l'au- 
torisation d'écrouer  et  recommander  Groult  ,  ce  que  le  tri- 
bunal lui  accorda  par  jugement  du  21  mars  1825  ,  et  ce  qu'il 
^exécuta  |>ar  une  recommandation  laite  le  21   août  suivant; 
que  Groult  s'étant  pourvu  au  tribunal  civil  de  Rouen  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  recommandation  et  de  l'écrou, 
le  tribunal   le  déclara  non-reccvable  dans  sa  demande;  que 
Groult  releva  appel  de  ce  jugement  ,  et  que  sur  cet  appel 
est  intervenu  l'arrél  du   10  novembre  iSiiT»,   qui  a  jugé  que 
la  demande  avait  élé  inconq)élemment  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Rouen;  considérant  que  cet  arrêt  est  dans  les 
véritables  principes;  qu'en  effet  la  demande  de  Groult  n'était 
ni  une  procédure  pour  l'exéculion  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  ni  une  critique  dans  les  formes  de  celte  exé- 
cution (  matières  réservées  aux  tribunaux  ordinaires  )  ;  que 
cette  demande  était  une  attaque  directe  contre  la  disposition 
constitutive  du  jugement;  qu'une  semblable  attaque  ne  pou- 
vait être  porlée  que  par  appel  devant  le  tribunal  supérieur 
du  tribunal  de  commerce;    que  le  tribunal  civil  de  Rouen 
n'avait  point  cette  supériorité,  et  qu'ainsi  le  jugement  qu'il 
avait  rendu  le  20  septembre    1825    a  été  justement   annulé 
pour  vice  d'incompétence  par  l'arrêt  du   10  novembre  sui- 
vant; considérant  que  l'arrêt  du   18  novembre  1825  a  pro- 
noncé sur  l'appel  du  jugement  du   tribunal  de   commerce 
du  21   mars  précédent,  qui  avait  autorisé  l'écrou  et  la  re- 
commandation  de  Groult  ,  qu'il  a  infirmé  ce  jugement  et 
qu'il  a  annulé  le  procès-veibal  de  recommandation  et  d'écrou 
fait  en  exécution  d'icclui;  que  Groult  n'attaque  cet  arrêt  que 
dans  la   disposition  qui  a  maintenu  l'exécution  de  la  mise 
de  sa  personne  en  dépôt,  et  qu'il  fonde  celte  attaque  sur  ce 
que,  dit-il,  sa  faillite  était  terminée,  puisqu'il  y  avait  eu 
contrat  d'union  entre  ses  créancieiâ  ;   mais  attendu  qu'uu 
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contrat  (rnnion  entre  les  créanciers  n'est  le  plus  souvent  que 
l'acle  préalable  à  la  discussion  des  lacullés  du  failli  et  à  la 
Ji(piidation  de  la  faillite  ,  qtie  la  (ktur  royale  de  Rouen  4 
même  reconnu  qu'il  y  avait  des  r«couvremens  à  faire  en 
Portugal  et  au  Brésil ,  qu'il  est  naturel  de  croire  que  pour 
le  faire  avec  succès  les  créanciers  ont  besoin  des  instructions 
de  leur  débiteur,  et  que  s'il  eu  était  aulrenieut,  l'arrêt  ré- 
serve à  Groult  tous  les  moyens  de  faire  cesser  l'élat  de  la 
mise  de  sa  personne  en  dépôt,  tels  que  l'établissent  les 
articles  /\C)'ô  et  4^7  ^'^^  Code  de  commerce,  moyens  qui  sont 
les  seuls  que  la  loi  accorde  au  failli;  et  qu'ainsi  l'arrél  du 
18  novembre  1825,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  une  juste 
appréciation  des  articles  cités  du  Gode  de  commerce;  par  ces 
considérations,  rejette. 

Du  9  novembre  1824.  —  Sect,  civ.  —  Prds.  M.  le  comte 
D»>sèze,  —  Rapp.  M.  Henri  la  Rivière.  —  Plaid.  MM.  Guil- 
lemin  et  Odilon  Barrol ,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    TOULOUSE. 

!.•    BBISSIER  COMMIS.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.    —  CONTRACTE  PAR 

CORPS.  —  COMMA^DEME^T.  —  KCLLITÉ, 

2."    EMPRISONNEMENT.  — ÉCROU.  — PROCES-VERBAL.  —  NOTIFICATION. 

—  NULLITÉ. 

,"  Le  tribunal  de  commerce  qui  prononce  contradictoi- 
rënieiit  ta  contrainte  par  corps  contre  un  débiteur  a- 
t-il  le  droit  de  commettre  un  huissier  pour  faire  ic 
commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps  ?  (  Art. 
442,  4:^5,  553  et  780  G.  P.  G.  ) 
2."  L'huissier  gui  a  procédé  à  l'arrestation  du  dé'iteuv 
doit,  à  peine  de  nullité  (-.e  l'emprisonnement ,  notifier 
par  acte  enregistré  au  débiteur  incarcéré  le  j  rocèi-ver- 
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toi  (i'écrou  ,  quoique  l'écrou  fiisse  mention  de  (a  copie 
ùiiaxic  au  dciiUuv.  (  An.  789  C.  P.  C.  ) 

Celte  seconde  qucs'ioii  n'a  élé  di'cidée  que  par  le  premier 
arrêt  ;  et  nous  ptnsou!»  (jue  les  raisons  qu'a  souiuisrs  à  la 
Cour  le  créancier  ,  et  (|u'a  adoptées  dans  son  réquisitoire 
M.  Caubet  ,  substitut  du  procureur  général  ,  auraient  dû 
faire  valider  reniprisonnement.  Il  disait  :  Le  procès  -  verbal 
d'écrou  est  porté  sur  le  registre  du  gardien  ;  il  n'est  pas  sujet 
à  l'enregislremenl.  La  copie  de  ce  procès-verbal  n'a  donc 
pas  besoin  d'un  eurcgislremcnt  dont  l'original  de  l'acte 
est  dispensé. 

Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'indépendamment  de  la 
mention  prescrite  par  l'article  78c)  il  faut  que  l'huissier  dresse 
un  acte  p.iiticulicr  pour  nolilïcr  le  procès-verbal  d'écrou.— 
Aucun  article  de  loi  ne  prescrit  un  pareil  acte.  Ce  serait 
donc  créer  une  nullilé  non-prononcée  par  la  loi  que  d'an- 
nuler un  emprisonnement,  parce  qu'un  pareil  acte  n'aurait 
pas  élé  dressé  et  enregistré.  L'huissier  ne  doit  dresser  d'autre 
acte  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  ;  c'est  ce  qui  a 
été  fait. 

Le  procès-verbal  d'emprisonnement  est  l'ouvrage  de  l'huis- 
sier ;  l'écrou  est  celui  du  gardien  et  de  l'huissier  réunis. 
Voilà  pourquoi  l'écrou  ne  doit  pas  être  fait  dans  la  forme 
d'un  acte  d'huissier  ;  il  suffit  qu'il  contienne  que  copie  en  a 
été  donnée  au  débiteur. 

Quant  à  la  première  question  ,  qui  n'a  élé  précisément 
décidée  que  par  l'arrêt  du  28  juillet,  elle  a  élé  jugée  jiffir- 
malivement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20  juillet 
1814.  (  -T-  A.  ,  toni.  11  ,  pag.  182.)  Cependant  le  débiteur 
invoquait  devant  la  Cour  de  Toulouse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  26  décembre  1810  ,  indiqué  seulc-ment  dans  les 
recueils,  et  l'opinion  de  M!M.  Delapo:te  ,  tome  2,  page  552  ; 
Carré  ,  Analyse  du  Code  de  procédure  ,  tome  2  ,  questions 
3422  et  24^5;  et  Coffinières  f  J.  A.  ,  lom.   4>  P-^S-  '^9)' 
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Mais  nous  avouerons  qnc  nous  ne  pouvons  pait.i'^cr  Topi- 
uion  de  notre  suvant  prédécesseur  ;  et  il  nous  semble  que 
l'arlicle  780  C.  P  C.  disposant  dans  les  teroies  les  plus  gé- 
néraux qu'en  matière  de  contrainte  |)ar  corps  la  signilicalioii 
doit  élre  faite  par  un  huissier  que  le  jugement  lui-même  a 
connnis,  sans  distinguer  si  ce  jugement  émane  »!es  tribunaux 
de  commerce  01  des  tribunaux  ordinaires,  il  doii  ô'appliquci- 
i^galemenl  aux  deux  cas. 

'paEMlîiRE     ESPÈCE.  ^NON. 
A  KKÊï. 

LA  COUR  ,  attendu,  sur  la  première  question  et  sur  le 
premier  moyen  de  nullité  pris  de  la  contravention  à  Par- 
ticle  780  C.  P.  C.  ,  qu'il  faut  distinguer  la  signification 
d'un  jugement  emportant  contrainte  personnelle  et  le  com- 
mandement à  fin  de  contrainte;  que,  si  l'article  4^5  C.  P.  C. 
autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  commettre  un  huissier 
pour  la  signification  des  jugemens  de  défaut  ,  aucune  dis- 
position spéciale  ne  semble  les  autoriser  à  en  commettre 
pour  faire  le  commandement  prescrit  par  l'article  780  ; 

Que  le  titre  XXV  ,  première  partie  du  Code  précilé,  em- 
brasse tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procédure  et  aux  attribu- 
tions des  tribunaux  de  commerce;  d'autre  part,  le  comman- 
dement en  contrainte  se  rattachant  à  l'exécution  des  juge- 
mens ,  et  l'aiticle  44^  interdisant  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  connaître  de  cette  exécution  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
que ,  malgré  la  disposition  générale  de  son  second  alinéa  , 
l'article  780  n'a  pas  entendu  confier  à  ces  tribunaux  un  droit 
qu'aucune  disposition  particulière  ne  leur  attribuait  déjà  ; 

Qu'au  surplus,  dans  l'espèce  ,  l'huissier  avait  mandat  pour 
signifier,  non  pour  faire  le  commandement;  qu'ainsi,  et  si 
l'on  en  était  réduit  à  ce  moyon  ,  ce  serait  peut-être  le  cas  de 
décider  qu3  l'exploit  du  27  septembre  1S20  n'a  pu  être  im- 
médiatement suivi  de  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle  ; 
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AUcndii ,  «nr  le  dcuxiènic  moyen  pris  de  la  coniravcnlion 
à  l'arliclc  789  ,  que  cet  arlicio  cxijje  qu'il  soit  remis  par 
riiuissier  au  déhilcur  copie  du  procès-verbal  d'écrou  ;  que 
l'accomplissement  de  celte  formalité  n'est  justifié  dans  l'es- 
pèce que  par  un  acte  essenticllompnt  nul ,  puisipi'il  u'est 
point  enregistré  ainsi  (pie  doivent  l'être  tous  les  actes  signi- 
fiés par  huissier  ;  (pie  ce  deuxième  moyen  de  nullité  est  dès- 
lors  manifesle  ,  et  qu'il  sulïît,  indépendamment  du  pre- 
mier à  l'égard  duquel  il  pourrait  s'élever  quelque  doute, 
pour  jusiilîcr  et  faire  maintenir  le  jugement  attaqué  ; 

Attendu  ,  sur  la  deuxième  question  ,  que  l'appel  étant 
reconnu  mal  fondé  il  faut  dire  droit  sur  l'opposition  et  con-f 
damner  les  parties  de  Gare  à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  disant  définitivement  droit  aux  parties 
el  sur  l'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  du  5  mai  courant, 
iccfui  rétractant ,  remet  les  parties  de  Gare  de  leur  appel 
envers  le  jugement  du  28  mars  dernier  ,  lequel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  et  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. 

Du  21  mai  i8u4.  —  i-"  chambre.  —  Prés.  M.  Daldeguier. 
—  Piaid.  MM.  Piomiguière  et  Deloume,  av. 

DEUXIÈME    ESPÈCE.    —    OBI. 

(  Gaudoin  et  Teyxèdre  C.  Boudet.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  .  attendu  ,  sur  la  première  question  ,  que  \% 
sieur  Boudet  abandonnant  les  moyens  qu'il  avait  proposés 
en  première  instance  s'est  borné  lors  de  l'arrêt  de  défaut 
et  se  borne  encore  aujourd'hui  à  un  moyen  nouveau  pris 
d'une  prétendue  contravention  à  l'article  780  C.  P.  C.  ; 

Attendu  que  cet  article,  en  disposant  que  toute  contrainte 
personnelle  sera  précédée  de  la  signification  avec  comjnaa- 
\XV1I,  22 
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(tlpnienl  du  jufçement  qui  autoiise  lailile  contrainte  ,  et  que 
celte  significulion  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  le- 
dit jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
oij  s'exerce  la  contrainte  ,  n'a  fait  qu'étendre  aux  jugemcns 
même  contradictoires  et  emportant  contrainte  personnelle 
les  précautions  prises  pour  la  signification  des  jugemens  de 
défaut  ; 

Que  cet  article  ne  dit  pas  que,  si  le  jugement  emportant 
la  contrainte  est  rendu  par  défaut  ,  il  faudra  une  double 
déiég'îuon  d'h  lissiers  ;  l'une  pour  la  signiiîcalion  ,  parce 
que  !e  jugement  est  par  défaut ,  l'autre  pour  le  commande- 
ment ,  parce  qu'il  s'agit  de  contrainte  personnelle  ; 

Que  cet  article  frappe  encore  moins  les  tribunaux  de 
commerce  d'incapacité  pour  déléguer  un  linis'^ier  ,  afin  de 
notifier  un  conamandemc-nt  en  contrainte  personnelle  ; 

Que  cet  article  ne  distingue  point  la  signification  sans 
commandement  et  la  siguiilcation  avec  commandement; 

Qu'en  «général  toute  signification  de  jugement  est  faite 
avec  commandement  ,  et  que  !a  délégation  pour  signifier 
renferme  nécessairement  la  délégation  pour  faire  le  com- 
mandeni'-nt  ; 

Que  l'article  7-8:>  le  dit  en  termes  formels  ,  et  que,  comme 
il  ne  fait  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  tel  ou  tel  tri- 
buiial ,  il  est  manifeste  «ju'un  huissier  commis  par  un  ju- 
gement emportant  la  conSrainîe  personnelle  ,  de  quelque 
juridiction  que  ledit  jugement  émane  ,  est  habile  à  faire  la 
signification  avec  commandement  qui  doit  précéder  l'exer- 
tice  de  la  contrainte  personnelle  ; 

Que  daris  res;)ècc ,  où  l'emprisonnement  et  la  recomman- 
dation ont  été  précédés  d'une  signification  avec  comman- 
dement faite  par  l'huissier  commis  par  le  jugement  même 
qu'on  a  exécuté  ,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ; 

Disant  droit ,  etc. ,  etc.  ,  démet  la  partie  de  BressoUes  de 
son  appel ,  etc.  ,  etc. 


(  •'  i3  ) 
Dm  oS  iuillt'l    iSi\.  —  ".."  «îi.imÎMe.  —  Pi\'.<i.  M.  Solumiae. 
—  Ptditl.  MM.   Gfiiic.  ,  Roiiiiguicics  el  Uctuinps  ,  av. 


PROCEDURE  CRÏMINEEEE. 


COUR    DE    CASSATION. 

PEINE.   —  CIMIL.    —  EXPOSITIOÎT, 

Les  peines  afjlictivcs  et  ivfainaiites  ne  peuvent  cire  accumu^ 
itcs ,  et  il  y  a  cuuuit  de  peine  et  par  consiquent  violation 
de  la  ici  dans  la  disposition  de  Variêt  qui  condamne  à 
V composition  l'individu  déjà  condamne  à  la  même  peine  , 
quand  les  deux  crimes  dont  il  a  été  accusé  étaient 
antérieurs  à  sa  première  condamnation-,  (  Art.  5u5  et 
579  C.  I.  C.  ) 

(  Le  minislère  public  C.  Esmcnard.  ) 

Cette  question  s'est  présentée  de  nouveau  devant  la  Cour 
suprême,  et  elle  a  été  décidée  dans  les  mômes  termes.  (  V.  J. 
A.,  tom.  27,  pag.  193.  ) 

Ces  deux  arrêts  sont  rapportes  dans  le  Bulletin  criminel  de 
la  Cour  de  cassation  ,  année  1824,  n."  07  et  102,  pages  102 
et  joj. 

Du  27  février  1824.  —  Sect.  crim.  —  Concl.  M.  de  Mar- 
changy ,  av.  géu.  —  Plaid.  M.  Odilon  Barrot,  av. 
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COUR    DE    CASSATION. 

liENVOI.   —  Ki;LLriÉ.    —  GARDE  FOBESTIEB.  —  PBOCÈS-VERBAl. 

il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  aux  gardes  fo- 
restiers et  aux  o/Jlciers  qui  reçoivent  l'affirmation  de 
leurs  procès-verhaux  ,  de  signer  tes  renvois  que  pré- 
sentent ces  actes.  {  Art.  78  C.  I.  C.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Bonnefoi.  ) 

La  Cour  de  cassation  a  annulé  dans  l'espèce  Tarrèt  de  la 
Cour  royale  de  Dijon  ,  par  le  motif  que  «  si  l'article  78  C.  I.  C. 
j)  exige  que  dans  les  dépositions  de  témoins  entendus  devant 
j)  le  juge  d'instruction  les  renvois  soient  approuvés  et  signés 
»  par  le  juge  ,  le  greffier  et  les  témoins ,  et  qu'à  défaut  de 
»  leur  signature  ils  soient  réputés  non -avenus,  celte  dis- 
»  position  particulière  aux  procès-verbaux  d'information  ne 
»  peut  être  arbitrairement  étendue  et  s'appliquer  par  induc- 
»  tion  au  simple  acte  d'affirmation  d'un  rapport  de  garde 
»    forestier  ,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  ,  etc.  ,  etc.  '» 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Bulletin  criminel  de  la  Cour 
de  cassation  ,  année  1824  •>  ï*-°  97  ?  P^S^  289. 

Du  25  juillet  1824-  —  Section  criminelle.  —  Concl.  M. 
Fréleau  de  Pény. 


COUR  DE   CASSATION. 

eARANTIE    DES    MATIÈ:RES   d'or    et   d'argent.   —  EXPERTISE.   —  ADMI- 
MSTRATION    DES    MOiNNAlES. 

Dans  les  causes  où  il  s'agit  de  ia  répression  des  délits  et 
contravenHons  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent. 


(  :'-'p  ) 

/es  tiKHnuiu.v  ont  !c  droit  de.  soumettre  à  ia  vcrifîcatiou 
(les  ijjurls  (es  faits  contestes  dont  l'appréciation  peut 
dépendre  des  rc(fles  de  l'art  ,  et  ne  sont  pas  astreints 
à  faire  faire  t'expertise  par  l'administration  des  inon- 
naies  seulement,  nia  suivre  dans  leurs  jurtemens  l'avis 
de  cette  administration.  (  ArJ.  57  ,  58  et  G5  de  lui  du 
19  brumaire  an  6,  et  523  et  520  C.  l'.   G.  ) 

(  La  rî^gie  des  contributions  indirectes  C.   Chenal.  ) 

Il  est  inuiilc  de  rappeler  les  faits  de  celte  affaire.  L'arrôl 
ne  les  a  aucunement  pris  en  considération. 

A  n  R  È  T. 

LA  COUR,  considérant  que  les  tribunaux,  juges  de  l'exis- 
tence et  de  la  répression  des  délits  et  conlravrntions  eu  ma- 
tière de  garantie  d'ur  et  d'argent  ,  ont  essentiellement  et 
uécessaircment  le  droit  de  soumettre  à  la  vérification  des 
experts  les  faits  contestés  dont  l'appréciation  peut  dépendre 
des  règles  de  l'art  ; 

Qu'aucune  disposition  légale  ne  les  oblige  de  ne  soumettre 
celte  vérification  qu'à  l'administration  des  monnaies; 

Que  du  droit  de  surveiller  les  bureaux  de  garantie  relati- 
vement à  la  partie  de  l'art ,  que  l'articie  'û~  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  G  attribue  à  ladite  administration  ,  ne  résulte 
nullement  celui  de  prononcer  exclusivement  et  souveraine- 
ment sur  les  faits  de  cette  nature  ,  et  d'astreindre  ainsi  les 
tribunaux  à  se  conformer  à  son  avis  ,  contrairement  au  prin- 
cipe établi  dans  l'article  525  du  Code  de  procédure  ; 

Que  la  nouvelle  vérification  par  experts  qui,  dans  l'état 
des  faits,  a  été  ordonnée  par  jugement  du  1."  juillet  1822, 
confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  n'est  donc  en  contravention  à 
aucune  loi  ;   rejette  ,  etc. 

Du  i3inars  1824.  —•  Section  criminelle.  —  Conci.  M.  de 
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Blarchangy,  avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Cocliin  cl  Guil- 
lemin ,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION. 

CHAMBRE   d'accusation.   —  CONSEILLER    INSTRtJCTEBR.    —   DÉLIBÉRA- 
TION.   —    ROULEMENT    ANNUEL. 

Le  conseiller  de  la  chainhre  des  mises  en  accusation 
chargé  de  remplir  les  fonctions  de  juge -instructeur , 
doit  prendre  part  à  la  déiii/âration  qui  a  lieu  sur  la 
procédure  par  lui  instruite ,  quoique ,  par  l'effet  du 
roulement  annuel ,  il  ne  fasse  plus  partie  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  et  que  celte  chambre  soit  suf- 
fisamment garnie  déjuges.  (Art.  i5  et  iG  du  décret  du 
8  juillet  1810.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Rour  de  Saint-Félix.  ) 

Cette  question  s'est  présentée  le  ai  février  devant  la  Cour 
suprême  et  elle  a  été  décidée  dans  les  mêmes  termes.  (  V. 
J.  A.  ,  tom.  26,  pag.  i5o.  ) 

Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  dans  le  bulletin  criminel 
de  la  Cour  de  cassation,  année  1824,  n."  3i  et  55 ,  pag. 
85  et  92. 

Du  20  février  1824.  —  Section  criminelle.  —  Concl.  M. 
Tréteau  de  Pény. 


COliR  DE  CASSATION. 

TRIBUNAL     CORRECTIONNEL.      —     QUESTION    PRÉJUDICIELLE.    —    DÉLIT 
FORESTIER. 

Vour  qu'il  y  ait  question  préjudicielle  et  sursis  à  pour- 
suites  covrcclionnciics  contre  un  délit  forestier t  il  faut 
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ijut  te  prcveuu  notifie  un  titre  ou  prccise  des  faits  pas- 
si\^soires  ovqitisitifs  ,  inaiti  wne  simple  al.ltijation  de  droit 
de  propriété  ne  suffirait  pas.  (Art.  la  du  \h.  9  de  la  loi 
du  29  septembre  1791.  ) 

(  Le  miniâlcre  public  C.   Maisonnave.  ) 

Dans  celte  cause  la  Cour  de  cassation  s'est  décidée  par 
le  molil' que  «  dans  toute  poursuite  de  délit  dans  un  bois, 
»  ({uel  qu'en  soit  le  propriétaire,  vrai  ou  apparent,  le  pré- 
»  venu  (jui ,  pour  repousser  cette  poursuite  ,  excipe  de  sa 
»  propriété  personnelle,  devient  demandeur  dans  cette  excé- 
»  plion;  qu'il  ne  peut  donc  suspendre  les  poursuites  qu'en 
»  notifiant  au  poursuivant  les  titres  sur  lesquels  il  fonde  sa 
r>  prétendue  propriété;  que  si  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
>»  compétens  pour  prononcer  définitivement  sur  la  validité 
■»  et  la  force  de  ces  titres,  les  tribunaux  correctionnels  saisis 
»  de  la  plaijile,  ont  caractère  pour  statuer  sur  la  présom- 
»  plion  qui  peut  en  résulter  relativement  aux  faits  de  cette 
»  plainte  et  accorder  ou  refuser  d'après  celte  appréciation 
»   le  sursis  et  le  renvoi  demandés,  etc.,  etc.  » 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  bulletin  criminel  de  la  Cour 
de  cassation,  année  1824,  n.'  5G,  pag.   172. 

Du  2J  avril  1824.  —  Sect.  crim.  —  Rapp.  M.  Chantereyne. 
—  Conct.  M.  de  Marcbangy,  avocat  général. 


DECISIONS   DIVERSES. 


LOIS.    —    PauBiCLGATION.    —    CaBSE. 

Ordonnance  qui  fixe   pour  ia  promulgation  des  (ois  ta 
distance  de  Paris  à  Jjaccio  (Corse). 

LOUS,  etc.  .  vu  l'article  1."  du  Code  civil,  l'arrêté  du  i3 
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août  i8o5  (  25  thermidor  an  XI),  et  le  tableau  y  annexe  iIce 
distances  de  Paris  aux  cliefs-lieux  de  di'parleniens  ; 

Ndtre  oidonnanee  du  27  novembre  1816  concernant  la 
promulgation  des  lois  et  ordonnances  ; 

Sur  le  rajiport  de  notr?.  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice  (de  Pc3'ronnet),  notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  distance  de  Paris  à  Ajaccio,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Corse  ,  indiquée  sur  le  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  i5  août  iSoô  (  25  thermidor  an  XI)  à  87  myria- 
mèlrcs  trois  kilomètres  (  1 74  lieues  5/j  ) ,  est  fixée  à  i45  my- 
riamètrcs  5  kilomètres  (291   lieues). 

Saint  Cloud  7  juillet  1824.    Prom.  le   i5. 

Signé  LOUIS. 
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^îarcbal  et   Martin  C    le  trésor.  274* 

Wariton  C.  Denis.  i4>- 

Marlier  C.   Giraudy  et  Soulier.  ï85. 

Martinet  C.  Martinet.  iSi. 

Maynoncourt  C    Aymonet  de  CoRtréglise,  5(). 

Wazoyer  C.  Dvitour  et  Girard.  70. 

M .    •   C.   le  niinisière  publie.  5. 

M  . .  .   C.  les  syndics  de  la  faillite  Cavol.  208. 

M...    C.   l^larseillan.                                                '  1 55. 

Ministère  public  C.  Boniiefoi.  54'^'î' 
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Mîiiistére  public  C.  Esmdnartl. 
■  '  C.  Juna  et  Lux. 

«  C.  Le  Bourhis. 

-  C.  Lecomte. 

»"  C.  Roux. 

*■  C.   Tradon. 

Mirabel  C   Guiraud. 

M.*  N.  .  .  C.  M.   le  procureur  général  de  Nancy. 
Montalembert  (  de  )  C.  Labonne. 
Moreau  C.  Chaudreau. 
!\icoIic  C.   Pedrouno. 
Kielly  C.  le  ministère  public. 
ÏVourry-Vallée  C.  Vernay. 
Pages  C.  le  sieur  de  Ridreau. 
Péra  C.   Péra. 

Poitevin  C.  l'hospice  d'Angers. 
Raincclin  C.   Peuchet. 
Reau  C.  Reau.  282. 

Rcdeau  et  Charbonnier  C.  Pirot.  20. 

Régie  de  l'enregistrement  C.  Bay.  201. 

».  C.  Jardin.  Sai. 

Régie  des  contributions  indirectes  C.    Chenal.  345. 

Restent  C    Ciianterel  et  Saint-Marie.  94^ 

Rohard  C.  Vollerand.  29^' 

Rommieux  et  Voux  C.  Jean.  -  283. 

Rosanne-Faure  C.  Fourca-Faure.  /|i. 

Roulière  C.  Fenotuliet.  199. 

Rouillé  C.    Moireau.  286. 

Roussel  C.  le  ministère  public.  270. 

Rouvière  C.  Gablin.  5ii. 

fSalbrune  (  de  )  C.   Favicr.  ii4' 

Sée  C.   S;eil.  ,  Si.*). 

Serres  C.   Serres.  J»8. 

Simil  C,   Raynard.  ï  3o. 

Simon  C.   Mavaud.  5o/ 
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Solhe   C.   Albruht.  aCOi 

Tassard   C.   Robert.  l'j^, 

Tardy  C.    Uuport.  a88. 

Thi/ai  C.    Louant.  280, 

Thore   C.   ('.esse.  84. 

Trinquet  C.    Foulon    et  autrts.                                             140. 

Yaliant   C.    Clieva]Iier.  aoa. 

Villeneuve  C.    Deumié.  91. 
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TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENOES    DANS    LE    TOME    XXVII    (iSa/j) 
DU    JOURNAL    DES    AVOUÉS. 


N.  B.   Le  chiffre  indif/ue   ta  page. 


AcctsÉ.  V.   Certificats. 

ACQUIESCEMENT.  V.  Appel,  Appel  incident,  et  încoMpêtencei 

Acte  administratif- 

(  Compétence.  —  Interprétalion.  )  —  Lorsqu'un  acie 
administratif  attribue  la  propriété  d'un  objet  ,  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  renvoyer  devant  l'autorité  administra- 
tive ,  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  prétend  trouver 
matière  à  interprétation  dans  l'acte  administratif  invoqué 
par  l'autre.  Si  cet  acte  leur  paraît  n'offrir  aucun  doute  , 
ils  doivent  ,  sauf  le  cas  de  conflit  légalement  élevé  ,  rete- 
nir la  cause  et  la  juger  suivant  les  principes  du  droit 
commun.  56. 

V.   Compétence  ,  et  Incompétence  matérielle. 

Acte  conservatoire.   V,  Héritier  éénéficiaire. 

Acte  d'appel. 

1.  (Constitution  d'avoué.  —  Erreur.  )  —Un  acte  d'appei 


(  S03  ) 
peiil  ét^e  déclaré  valable  ,  à   raison   île  |iliisi(Hus  cifccn- 
staiices  f|ue  sont  libres  d'ap|.réci(?r  le>  ina^islratH  ,  »|noi(iue 
au  inunu'ul  uù   il    a   tlé    lait   l'avoue    conslilué   ait   cessé 
d'exercer  ses  fonctions.    i5y. 

3.  f  DomiciteHu.  —  Mandataire.  —  Nuflitd.  ) — L'acte 
d'appel  nutilié  au  doniiciie  élu  chez  un  mandataire  dont 
le  mandat  n'autorise  pas  à  recevoir  la  signification  d'un 
appel,  est  nul,  sur-tout  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'exécution 
dans  les  vini;l-quatre  heures.   253. 

3.  (Domicile  élu.  — Nullitc.  )  —  L'acte  d'appel  signi- 
fié au  domicile  de  l'avoué  qui  avait  occupé  en  première 
instance  est  nul ,  quoique  dans  le  comniaiidcnient  donné 
en  vertu  du  jugement  dont  est  appel  la  partie  qui  a  obtenu 
ce  jugement  ait  fait  élection  de  domicile  ,  non  pas  seule- 
ment dans  la  commune  ,  maii*  encore  dans  l'élude  de  cet 
avoué.   27. 

4-  (  Domicile  élu.  —  Signification.  )  —  La  significa- 
lion  d'un  acte  d'appel  est  régulière  .  Iors(ju  elle  a  été  faite 
au  domicile  élu  dans  l'acte  de  notification  d'un  jugement 
et  de  l'exécutoire  de  dépens  ,  etc.  .  lorsque  sur-tout  cet 
acte  contient  commandement  d'avoir  à  o'oéir  au  jugement 
dans  tout  son  contenu  et  de  payer  les  frais  ,  à  peine  d'y 
être  contraint  par  les  voies  de  rigueur  et  de  droit.  25. 

5.  (  Signification.  —  Mineur.  —  Changement  d'état.  ) 
—  Lorsque  des  en  fans  mineurs,  représentés  dans  un  juge- 
ment par  leur  mère  tutrice  .  et  parvenus  à  leur  majorité  , 
ont  personnellement  fait  signifier  ce  jugement  ,  l'appel 
qui  en  est  interjeté  est  nul  ,  s'il  est  notifié  à  la  person:ie 
de  leur  mère  tutrice  ,  quoiqu'ils  n'aient  point  dénoncé 
leur  changement  d'état.   87. 

V.   Délais  ,  Exploit ,  et  Saisie  immobilière. 

Acte  de  cordMERCE.   V.  Caution. 

Acte  sors  signature  privée.  V.   Ex-tcution. 

Action.  V.   Ministère  public. 

AcTiox  e:<  désaveu. 


(  ~G4  ) 
l Agréé.  —  Tribunal.  —  Compétence.  )  —  L'action  etf 
dt'savcii  contre  un  agréé  près  du  tribunal  de  commerco 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  ordinaire  ,  et  non  de- 
vant k's  juges  de  commerce  qui  ont  déjà  connu  do  la 
procédure  qui  a  donné  lieu  au  désaveu.    iS/j» 

Action  en  NULLiTt.    V.   Falllile. 

Action  mixte.   V.   Action  réelld 

Action  posse.«soibe.  V.  Dernier  ressort. 

Action  réelle. 

(Action  mixte.  —  Assignation.  )  —  Est  récUc  et  non 
mixte  l'action  qui  tend  à-la-fois,  i."  au  désistement  d'im- 
meubles ;  2."  à  obtenir  des  dommages-intérêts  pour  faits 
d'indue  jouissance  de  ces  immeubles,  et  l'en  doii  dans 
ce  cas  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux.  237. 

Action  résolitoire.  V.  Exécution  provis0irc. 

Adjiidicataire. 

(  Possession.  —Défense.  — Créancier  inscrit.  — Dont' 
mages-intéi'êf.t.  )  —  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  le 
droit,  avant  la  clôture  de  Tordre,  de  s'opposer  à  la  jouis- 
sance d'un  adjudicataire  ,  sous  le  prétexie  de  dégradations 
par  lui  commises  sur  le  domaine  vendu  ,  et  pour  l'avoir 
fait  ils  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages  intérêts. 

Adjudication  définitive.   V.   Saisie  immobilière. 

Adjudication  préparatoire. 

i.  (Jugement. — Signification.  )  —  Il  n'est  pas  néccs- 
,s;îire  ,  à  peine  de  nullité  des  poursuites  ultérieures  ,  de 
signifier  le  jugement  d'^adjudicalion  préparatoire  qui  ne 
sî'itne  yvTs  sur  un  incident  ou  demande  en  nullité  des 
poursuites  antérieures,   gi  et  94. 

2.  (  Jugement.  — Signification  à  avoué.  )  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  des  poursuites  uJté- 
ricures,  de  sijjnillei  ù  l'avoué  du  saisi  le  jugement  d'ad- 
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{udicalion   pn'paraloire  <|ui    ne  slaliic  jias  sur  un  in«;i(îcnt 
ou  dcinaiidi'  cii  uullilc  ilos  pouisiiiU-s  ank-rieiiiL'H.    287. 

5.  (  Mot/in,s  de  niitlilc.  —  lins  de  mm  nccciûi'.  )  — 
Les  inoVfUs  de  nullité  coalrc  la  pruttiluic  (pii  |»ii'tède 
l'adjudiration  prépa-atuire  ne  peuvent  être  piopuscs  pen- 
dant l'adjudicatiun.    110. 

AcRÉb:.   V.   Action  en  désaveu  ,   et  Désaveu» 

AjoirneiMenx.    V.   Référé  (  Aiulicncc.  de  ). 

Aliénation  volontaire. 

(  Surencfière.  —  Fin  de  noii-rccevoir.  )  —  Le  dt-biteut 
quia  vct)du  un  de  ses  intnifubles  ,  à  la  charge  d'en  distri- 
buer le  prix  à  ses  créanciers  inscrits  ,  a  le  droit  de  contre- 
dire le  cahier  des  cliargcs  fait  par  le  créancier  qui  a  sur-» 
enchéri.    '45- 

Amendeme?(t  de  rapport.   V.  Demande  nouvelle. 

Appel. 

1.  ( A cquiéscenxenl.  —  Jugement  intertociUoire.) — Peut- 
on  ,  lors  de  l'apjîcl  du  jugement  définitif,  interjeter  appel 
du  jugement  interloculoire,  quoicju'on  y  ait  acquiescé  ?  277. 
2.  (  Dernier  ressort.  — Arrêt.  —  Exécul'on.  — Red- 
tlition  de  comptes.  —  Compétence.  )  —  On  peut  attaquer 
par  Id  voie  de  l'appel  le  jugement  qui  a  décidé  qu'un  tri- 
bunal était  compétent  pour  connaître  de  l'e.xéculion  d'un 
arrêt  d'une  cour  souveraine  ,  et  qui  a  ordonné  qu'une  par- 
tie rendr.iit  un  compte  ,  quoiqu'il  soit  dit  «lans  le  juge- 
ment qu'il  a  été  rendu  en   dernier  ressort.    208. 

5  (  Ordre.  —  Signification.  —  Inscription.  — Domi- 
cile élu  )  — En  matière  d'ordre  l'acte  d'appel  signifié  au 
domicile   élu  dans  l'inscription  est  régidier     i5S. 

4.  (  Jugement  interlocutoire.  —  Signification.  )  -~' 
L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est-il  recevable,  même 
après  les  trois  mois  de  sa  signification  ,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  jugement  définitif,  ou  tant  que  dure  le  délai 
pour  interjeter  appel  de  ce  dernier  jugement?  277,  279^ 
380 ,  282 ,  a83 ,  284  ,  aS5  ,  aS6. 
XXYU.  a4 


(  ot\6  ) 
5.  (  Saisie  immobilière.  —  Délai,  j  —  On  doit  înfpr- 
jeter  appel  dans  la  <|uinzaiiie  de  la  sij^nificaliuii  a  avoué 
de  tout  jugement  qui  a  statué  sur  des  moyens  de  iiullilé 
contre  une  s;iisie  immobilière  ,  soit  «ju'ils  pioviemient  d'un 
vice  dans  le  tilrc  fondamental  ,  set  qu'ils  soient  londés 
sur  l'irrégularité  des  procédu  res    8. 

V.  Autorisation  ,  Demaii'te  nouvelle.  Dernier  res- 
sort. Huitaine  franche',  Jnconipclence ,  Ministère  pu- 
élic.   Or  .ire,  et  Saisie  immoùilière. 

Appel  iscident. 

I .  (  Chefs  distincts.  —  Divisibilité.  )  —  L'appel  incident 
est  recevabie  en  tout  état  de  cause  ,  même  contre  les  ehefai 
du  jugement  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  d'appel  principal. 
J27. 

■2.  (  Conclusions.  -—Acquiescement.  )  —  L'appel  inci- 
dent interjeté  par  l'intimé  qui  a  conclu  à  la  confirmation 
du  jugement  postérieurement  à  l'appel  principal  est- il  re- 
cevabie ,  s'il  a  lait  des  réserves  g(énérales  de  modifier  ses 
conclusions,  et  s'il  ne  résulte  pas  nécessairement  des  actes 
qu'il  a  signifiés  qu'il  ait  eu  la  volonté  de  renoncer  aux 
dro^.s  d'apj)eler  des  dispositions  du  jugement  qui  pouvaient 
liîi  être  préjudiciables?  5i4  et  3 18. 

Application.   V.    Compétence. 

Arbitres  forcés. 

''  Refus.  —  Nom,ination.  —  Tribunal  de  commerce.  ) 
—  En  malif-re  d'arbitrage  forcé  ,  lorsque  l'un  des  associés 
nomnjc  son  arbitre  et  que  l'autre  refuse  de  nommer  le 
sien  ,  le  tribunal  ne  peut  nommer  d'office  que  l'arbitre 
de  celui  qui  fait  refus.    \nl\. 

Arrêt.  V    Appel,  Avoué,  Conseiller  auditeur.  Défaut  de 
motifs ,   et  Motifs. 

Akrèté  par  défaut. 

(  Opposition.  —  Pourvoi.  —  Rejet.  )  —  Lorsqu'un 
arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  a  été  pris  par  défaut  ,  la 
partie  défailiaule  doit  se  pourvoir  par  voie  'd'opposiiioa 


devant  les  juges  (jiii  l'ont  retulu,  et  non  par  voie  de  recours 

devant  le  conseil  d'état,    n^i. 
Arrêt  pour  detffs.    V.   Tribunal  de  commerce. 
Assignation.   V.  Action  ricUo  ,  Délais  ,   et  Jugement  pat 

défaut. 
Assises.   V.   Certificats. 
Attribution.    V.   C.'uimOre  du  conseil. 

AUDIENCE    solennelle. 

(  Cour  royale.  —  Cassât iorti  ]  —  Dans  les  cours  royales 
où  il  n'existe  (m'une  chambre  civile  ,  cette  chambre  peut 
juger  une  cause  qui  lui  est  renvoyée  après  cassation,  sans 
ôtre  obligée,  à  peine  de  nullité  ,  de  s'adjoindre  la  chambre 
correctionnel!;'.  35. 
ArTnE>TiciTc.  V.  Rapport  d'experts. 

AnORISATlON. 

1.  (  Commvnes.  —  Appel.  )  —  L'autorisation  accordée 
à  une  commune  pour  plaider  lui  donne  pouvoir  suffisant 
pour  interjeter  appel  et  former  opposition.   Sj. 

2.  (  Commune.  —  Partage.  )  —  La  commune  qui  a 
été  autorisée  à  [)laider  sur  la  propriété  d'un  terrain  n'est 
plus  sulïïsammcnt  autorisée  pour  en  demander  le  partage. 
8i. 

5.  (  Femme.  —  Mariage.  —  Demande  en  nullité.  ) 
—  La  femme  qui  plaide  en  nullité  de  mariage  n'est  pas 
tenue  de  demander  l'.iutorisation  de  sop  prétendu  mari 
ou  de  la  justice  »  ui  à  indiquer  pour  sou  domicile  dans 
l'exploit  introductit"  d'instance  le  domicile  coniiigal ,  par- 
ce que  ce  serait  reconnaître  ce  qui  fait  l'objet  du  procès, 
l'existence  et  la  validité  du  mariage.  99. 

AvTORiTÉ  jT-DiciAinc.  V.   Compétence. 

A VOIE. 

1 .  (  Conseil.  —  DCpcns.  j  —  Un  avoué  ne  per.t  être  per- 
sonnellement condamné  aux  dépens  d'uu  procès  qu'il  a 
conseillé .,  s'il  n'e*t  pa*  reconnu  eu  fait  et  déclaré  par  le 

34. 


t  3C8  ) 
iti^fimcnt  fjnî  le  condamne  (|ue  le  conseil  de  plaider  a  été 
duiiju'  insidieusement  et  de  mauvaise  foi.   5. 

2.  (  Défaut  —  Arrêt.  — Sitspoision.  )  —  L'arrêt  d'appel 
qui  prononce  une  peine  de  dici;)linc  contre  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  l'une  des  parties  en  première  instance  ,  sans 
que  cet  avoué  eût  été  entendu  ni  appelé  ,  viole  le  droit 
de  la  défense  et  doit  être  cassé.    i54« 

5.  (  Désaveu.  —  Dépens^  —  Bonne  foi.  )  —  Lorsqu'un 
avoué  contre  lequel  est  admis  un  désaveu  a  été  induit  en 
erreur  ,  et  qu'on  ne  peut  lui  adresser  aucun  reproche  , 
il  doit  être  affranchi  de  la  condamnation  aux  dépens.    197. 

/].  (  Désistement.  —  Pouvoir.  )  —  L'avoué  qui  a  oc- 
cupé pour  la  partie  dont  les  prétentions  ont  été  rejetéesr 
n'a  aucune  qualité  pour  recevoir  le  désistement  du  béné- 
fice (lu  jugement  de  la  part  de  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  cause.  69. 

5.  (Droits  iitigieujù.  ^Cession.  )  —Un  traité  modi- 
ficatif  contenant  cession  de  droit  litigieux  est  valable  ,  lors 
même  que  le  cessionnaire  est  devenu  avoué  postérieure- 
ment à  la  cession  ,  sur-tout  lorsqu'à  l'époque  du  second 
traité  il   n'y  a  plus   de  litige  sur  le  fond  du  droit   cédé. 

297- 

6.  [  Frais.  —  Arrêt.  —  Exécution.  )  —  Les  difficultés 
nui  sVIèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt  de  cour  souve- 
raine ,  qui  a  ordoîiné  le  paiement  des  frais  et  droi's  dus 
à  un  avoué  pOî^tulant  près  celte  cour  ,  ne  peuvent  pas 
être  portées  devanl  un  tribunal  de  première  instance. 
208. 

7.  (  Nombre.  —  Provins  (  ville  de  )  ■  —  Ordonnance 
qui  fixe  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  Provins, 
275. 

8  (  Plaidoiries.  —  Causes  sommaires.  )  — Les  avoués 
près  les  tribunaux  de  chefs-lieux  de  départemens  n'ont 
pas  été  dépouillés,  par  l'ordonnance  du  27  février  1822, 
4u  droit  que  leur  avait  conféré  le  décret  du  2  juillet  1812 


(  r.(J!)  ) 
de  phiidiT  ,  coucunemiuent  avec  les  avocats ,  dans  loiileï 
les  ailairos  &oniiuatrc.s.    iGi. 

V.   Difdi ,  Jutjttncixl ,  Signification,  cl  Tierce-oppo- 
sition. 


B 


•KiENs  DOTAix.   V.  Saisie  immobilière. 
Billet  k  ordre. 

1.  (  Protêt.  —  Jugement.  —  Déchéance.  )  — Le  por- 
teur d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  ,  qui  a 
dénoncé  le  protêt  au  tireur  ou  au  souscripteur  dans  la 
quinzaine,  couforniément  aux  articles  i65et  167  C.  com. , 
u'esl  pas  déchu  de  son  recours  par  cela  qu'il  n'aurait  pas 
obtenu  un  jugement  de  conrlamnation  ,  et  qu'il  aurait 
même  négligé  pendant  long-temps  de  donner  suite  à  sou 
assignation  ,  s'il  n'a  pas  laissé  linstance  se  périmer  ,  ou 
son  action  se  prescrire.    i5o. 

2.  (  Valeur  en  marchandises.  —  Compétence.  )  — On 
ne  peut  répuler  commerçant  le  .souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  causé  valeur  reçue  en  marchandises ,  lorsqu'il 
ïj'est  pas  prouvé  qu'il  les  ail  achetées  pour  les  revendfe. 
5o.- 

V.  Compétence  ,   et  Pourvoi  en  cassation. 
BoNKE  FOI.   V.  Avoué. 
BtREACx.  Y.  Ministre  de  ^intérieur. 


Cahieb  des  charges. 

(  Interprétation.  —  Clauses  coittrmres.  —  Incxéeic- 
tion.  )  —  Lorsque  dans  un  cahier  des  charges  le  créancier 
poursuivant  insère  deux  clauses  entièrement  contrairet 
l'une  à  l'autre  ,  et  dont  l'exécution  simultanée  serait  im- 
possible j  l'adiuiiicalciirej   eu  a  exéculaut  pas  i'o]i>li^dlio«. 


(  ^70  ) 

que  lui  impose  l'une  de  ces  clauses,  n'encourt  point  Ici 

peines   atLichécs  par  luie  disposition  formelle  du  cahier 

des  charges  à  leur  inex<^culion.   211. 

V.  Saisie  iminobUicre  ,  et  Surenchérisseur. 
Cantons.   V.   Circonscriptio7i. 
Cassation.    V.    Atidicrtcc   solennelie  ,    Défaut  de  motifs  3 

Pourvoi ,  et  Tierce-opposition. 
Causes  sommaires.   V.  ^4 voués. 
Caition. 

1.  (  Commerçant.  —  Acte  de  commerce.  )  —  Celui  qui 
se  rend  purement  et  simplement  caution  d'un  commerçant, 
ou  d'un  individu  <pii  fait  un  acte  de  commerce  ,  n'est 
point  par  cela  seul  justiciable  des  tribunaux  de  commerce; 
SOQ  obligation  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 
48. 

2.  /  Commerçant.  —  Co)ifrainte  par  corps.  )  —  Un 
tribunal  ne  peut  pas  prononcer  la  contrainte  par  corps 
conlre  la  caution  non-commerçante,  d'un  contraignable  , 
si  elle  ne  s'y  est  point  soumise.  ^5. 

Certificats. 

(  Accusé.  —  LecUirc.  —  Assises.  )  —  Aucun  article  du 
C  I.  C.  ne  défend  la  lecture  à  l'audience  de  certificats 
délivrés  a'ax  accusés,  lorsqu'ils  peuvent  contribuer  à  l'é- 
claircissement de  l'aiTaire    270, 

Cession.   Y.   Avové  ,    et  Garantie. 

Cr.AMsuE  d'acccsation. 

(  Conseiller  instructeur.  —  Dcliùérafion.  —  Roiitc- 
ment  annuel.  )  —  Le  conseiller  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ,  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  juge 
instructeur,  doit  prendre  part  à  la  délibération  qui  a  lieu 
sur  la  procédure  par  lui  instruite  ,  quoique  par  l'effet  du 
roulement  annuel  il  ne  fasse  plus  parlie  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  et  que  celle  chambre  soit  su(ii~ 
samment  garnie  de  juges.   54^. 

Chambre  ou  cp>"st:iL. 


(Ordonnance.  —Attribution.  — Juvidiction.  )  —  r.ea 
orduniKinces  de  I.i  chambre  du  conseil  ne  sont  point  at- 
tribiilive.-.  de  juridiction,  mais  seulenient  indiialives  ;  c'est 
pourquoi  le  tribunal  coireelionnel  devant  le(|uel  un  indi- 
vidu prévenu  d'un  crime  est  renvoyé  peut  et  doit  se  dé- 
clarer incompétent.  'iOj. 
CnAM;EMENs.  V.  Saisie  inimoùilicre. 

CllASGEMENT    d'ÉTAT.     V.     J CtC    d'upjJcl. 

CnEFS  DISTINCTS.   V.  A ppcl  incidcnt. 

CUEMINS    VICINACX. 

(  Rtrjlemcnt.  )  —  Loi  relative  aux  chemins  vicinaux. 
63. 

CdOSE    Jl'CKE. 

(  Pays  c-tranger.  — Incompétence  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  )  —  Il  ne  peut  être  valablement  statué  en  pays  étran- 
ger, même  du  consentement  de  toutes  les  parties,  sur  un 
objet  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  français, 
et  on  ne  peut  opposer  devant  eux  rexccptiou  de  la  chose 
ainsi  incompéterament  jugée.  117. 

V.  Dépens. 

ClBCOSSCRIPTlON. 

(  Cantons.  —  Commîmes.  )  —  Loi  relative  à  différenfcs 

circonscriptions  de  territoire.  Go. 
Citation.  V.   ConcHialion  ,  et  Délit  de  la  presse. 
Glaise.  V.  Surenchère. 
Clacses  co>tbaibes    V.   Cahier  des  charges. 
Clause  nouvelle.  V.  Surenchérisseur. 
Code  de  procédure.  V.   Conciliation  ,   et  Licilation. 
Commandement.   V.  Huissier  commis  ,    et  Saisie  immoùi-- 

iière. 
Commerçant.  V.   Caution. 
Commission     V.   Législation. 
CoMMCNAUTB.   V.    Complointc. 
Communes.  V.  Autorisation  ;,  ci  Circonscription 

CoilPjîlENCE» 


(  3:2  ) 

1.  ^  J de  administratif.  —  Application.  )  —  L'autorilè 
Bdniiiiislr.itivc  est  seule  conip^'leiite  pour  statuer  sur  une 
conlcslaliiiii  qui  présente  à  jng<T  le  point  de  savoir  si  un 
terrain  dont  deux  voisins  se  contestent  la  j.ropriélé  ,  a 
été,  ou  non  ,  eoni|)i'is  dans  la  vente  nationale  faite  à  Tun 
d'eux  ;  et  h'S  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  ces  sortes 
de  conte-^lations  qu'autant  que  l'autorité  administrative 
leur  en  fait  le  renvoi.   29  et  5a. 

2.  (  Eeclcsiastiquc.  —  Curé.  —  Autorité  judiciaire.  ) 
—  Les  tribunaux  sont  incompélens  pour  connaître  de 
l'action  en  complainte  possessoire  formée  par  un  ecclé- 
siastique qui  se  prétend  titulaire  d'une  cure  à  laquelle 
il  a  été  nommé  un  desservant  par  une  ordonnance  royale; 
le  titulaire  dépouillé  n'a  qu3  le  recours  au  Roi  au  conseil 
d'élat.    i^O- 

3.  (  Juridiction  commerciate.  —  Prêt  verbal.  —  ISé- 
pociant.  )  — L«  tribunal  de  conmierce  est-il  compétent 
pour  connaître  de  l'actian  dirigée  contre  un  individu  non- 
iiéifocianl  ,  à  l'occasion  d'un  prêt  d'argent  qui  lui  a  été 
veibalement  fait  ?  Oui.  170.   Non.    1  ^3. 

4-  (  Ordre.  —  Faillite.  —  Règlement  de  juqcs.  )  —  Ce 
n'est  pas  devant  le  tribunal  de  la  situation  du  failli  ,  mais 
devant  ctilui  de  son  domit.ile  ,  que  doit  être  poursuivi 
J'oidrc  du  prix  de  ses  biens  vendus  à  la  requête  d'un  de 
ses  ciéauciers  ,  sur-tout  lorsque  c'est  ce  tribunal  qui  a 
procédé  à  l'adjudication.   237. 

5.  (  Trihunal'de  coimncrce.  —  Billet  à  ordre.  —  Con- 
dition. )  —  Un  billet  à  ordre  ne  peut  être  réputé  com- 
jtncrcial  et  n'est  pas  soumis  à  la  juridiclior!  du  tribunal  de 
commerce  ,  lorsque  le  paiement  en  est  subordonné  à  une 
condition  ,  et  lorsque  cette  condition  consiste  dans  un  fait 
dont  la  vérification  ,  s'il  était  contesté  ,  ne  pourrait  êtrf 
(pÇTectuée  que  devant  les  tribunaux  civils.   4'' 

Yv  Acl&  administratif 3  Action  çn  désaveu»  Appela 


(  ":~  ) 

Bilfct  à   ordre,,  Fuiliiu ,   Saiaieorri't  ,  ci  Trilttnat  dd 

comintrcv. 
Copie.   V.    Siijni/uation- 
Complainte. 

(  Jouissance.  —  Coinmunaiili'.  —  Fossi'.  ) —  Lorsque 
sur  un  terrain  posst'tlé  dopuis  pliisievus  années  en  cum- 
inun  cnlre  d'Ux  ou  i)lusieurs  iiicli\itlus  il  csl  creusé  un 
J'ossé  |iar  l'un  d'eux  ,  les  tribunaux  peuvent  sur  ractioa 
en  complainte  des  autres  ordonner  le  tonibicmtnt  du  fossé* 
5 IV. 

Compte,  V.  Dernier  ressort  ,  rtcceveurs  des  octrois  ,  et 
Syndics. 

Co>cunTioii. 

1.  (  Citation.  —  Interruption  de  prescription.  —  Code 
de  procédure.  J  —  La  citation  en  conciliation  antérieure 
au  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  interrompu  la  pre- 
scription ,  si  depuis  la  mise  en  vigueur  de  ce  Code  elle  n'a 
pas  été  dans  le  mois  suivie  d'ajournement.   2i>3. 

2  (  Ordre  public.  —  Fin  de  non-rccevoir.  )  —  La 
lin  de  non-recevoir  résultante  du  défaut  de  citation  en 
conciliation  est-elle  d'ordre  public  ,  et  ne  peut-elle  pa* 
cire  couverte  par  le  silence  des  parties  ?    i  i8  et  lai. 

Co>cLisio>s.   V.  Jppei  incident ,  et  Saisie  imnioUlitrc. 

Conclusions  détermi>ées.    V.   Dernier  ressort. 

Condamnation.   \  .   Héritier  béncpciaire. 

Condition.  V.   Compétence ,  et  Pourvoi. 

CoNNixiTÉ.  V.  Soisie-arrct. 

Conseil.  V.  Avoué ,  et  Ministre  de  l'intérieur. 

Conseillée  ACDirEiR. 

(  Vois  délibèrative.  —  Présomption.  —  Arrêt.  )  — 
La  capacité   d'im   conseilier    auditeur  de   participer  à   un 
ariél    avec   voix  délibèrative  se  présume  de  droit  jusiju'cl 
prei.ve  contiaire.   5i  ^. 
Conseiller  iNsiBiCTEva.  V.  Chamhre  d'açcucaticn> 


(  3:4  ) 

CoNSTiTT'Tioîî  d'avoué.  V.  Jctc  W 11  ppcl ,  ct  Référé  (  Audience 
de  }. 

CosvESTioN.  V.  Saisie  iminoblllère. 

Contrainte  par  corps.   V.  Caution,  et  Huissier  cominis. 

Contrat  d'umon.   V.   Failli. 

CoKSE.  y .  Lois. 

Cocps. 

(  Violence.  —  Père.  —  Fils.  —  Crime.  —  Triimnal 
correctionnel.  —  Incompétence.  )  —  Le  tribunal  corre- 
ctionnel est  incompétent  poui  juger  un  individu  accusé 
d'avoir  maltraité  son  père-   2G7. 

CocR  ROYALE.  V.   Aiidicnce  soUnnclle ,  Evocation  ,  Lettres 
de  noblesse  f  et  Tribunal  de  commet  c&. 

CltÉAISCIER. 

(  Subrogation.  —  Licitation.  )  —  ÏJn  créancier  ne  peut 
pas  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  en  licitation  com- 
mencées par  ses  débiteurs  entre  eux.   202. 
V.  Saisie  immobilière ,  Syndics. 
Créancier  inscrit.   V.   Adjudicataire,  Saisie  immoùiiièrc^ 

el  Signification. 
Cbihe.  V.   Coups. 
CcscL.  V.  Peine. 
CcRÉi  V.   Compétence. 


D 


DÉBITEUR  ORIGINAIRE.  V.  Saisie  immoéiiière. 
DÉCHÉANCE.  V.  Bidet  à  ordre. 

DtClAP.ATION    d'adjudicataire    OU    DE    COMMAXD.    V.    Dciaii 

DÉFAUT.   V.  Avoués.  , 

DÉFAUT    DE    MOTIFS. 

(  Arrêt.  —  Cassation.  )  «—  Est  nul  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  dans  lequel  une  Cour  royale  qui  s'était 
proposé  deux  questions  bien  distinctes  à  résoudre  n'a 
^onué  de  molifs  que  sur  la  premièi'e  question  >  sau^  que 


CCS  motifs  puissent  recevoir  aucune  application  à  la  se- 
coutJc  ,  ft  lors(|u'il  est  iiu|)ussil)lc  de  .sii|iposor  ,  d'ajîifcs 
Jos  cirt'onslancfs  de  la  cause,  (jue  la  Cour  royale  ait  cu- 
ti lulu  adopter  sur  celte  (jucstioii  les  luutils  des  prciuicrs 
juj;es.     11. 

D»';f\it  joint.   V.   Jttçftmeiil  par  (tifaut. 

DÛFENSE.  V.  Adjudicataivv  j  et  Dcinun^lc  reconvcntionncUc. 

DÛLAIS. 

1.  (  Acte  d'appel.  —  Assignation.  —  Iltiitai/nc.  )  ~— 
L'acte  d'appel  cpii  contient  assij;nation  <l;ins  un  délai  de 
huitaine  ,  sans  addition  de  délai  de  disiance ,  est-il  nul 
quand  rintinié  demeure  à  plus  de  trois  myriamètres  de 
la  ville  où  siège  la  Cour  royale  devant  laquelle  il  est 
assigné?  i5G,   140  et  i4i. 

2.  (  Dcclaralion  d'atljudicataire  ou  de  command.  — 
Avoué.  —  Fête  (égaie.  )  —  Lorsque  le  délai  accordé  à 
l'avoué  dernier  enchérisseur  pour  déclarer  l'adjudicataire 
expire  un  jour  de  fête  légale  ,  et  que  celte  déclaration 
n'a  lieu  que  le  lendemain  ,  elle  ne  y)eut  être  assujettie 
qu'au  droit  fixe  de  deu.x  francs,  a-5. 

V.  Appel,  Enquête  par  commune  renoinmée ,  Exploit, 
Héritier  bénéficiaire  ,  Huitaine  franche,  et  Ordre. 

DÉLiBÉBATiox.   V    Ckcimbrc  d'accusation. 

DÉLIT    DE    LA    PRESSE. 

(  Citation.  —  Nuflité.  )  —  En  matière  de  délits  de 
la  presse  ,  la  citation  en  police  correctionnelle  qui  ne 
contient  pas  l'indication  des  passages  incriminés  est  vi- 
ciée  de  nullité.   55. 

DÉLIT  FORESTIER.  V.  Prcscription ,  et  Trilunal  correction- 
nel. 
Demam)e  en  DISTRACTION.  V.  Soisic  immobilière. 
Demande  en  nullité.   V.  Autorisation. 
Demande  en  rescision.   V.  Demande  nouvelle- 
Demande  nouvelle. 


(  5^6  ) 

1.  [Reddition  de  comples.  )  — TIiic  demande  en  rcddi- 
tiou  de  comptes,  formée  d'une  manière  subsidiaire  con- 
tre la  partie  tenue  de  l'aire  le  paiement ,  ne  peut  être 
considérée   comme  Tinc  demande  nouvelle.    208. 

2.  (  Appel.  —  Partage.  —  Demande  en  rescision. 
—  Jvicndeincnl  de  rapport.  )  —  La  demande  en  resci- 
sion de  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart 
ne  peut  être  formée  en  apjiel  comme  moyen  contre  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  le  partage  ,  ni  comme  demande 
en  amendement  de  rapport,  et  doit  être  considérée  comme 
une  demande  nouvelle    142. 

5.  (  Rapport.  —  Partage.  —  Appel.  )  —  Dans  une 
contestation  relative  à  une  liquidation  de  succession  ou 
de  communauté ,  on  peut  pour  la  première  fois,  en  appel, 
former  des  demandes  en  rapport.  30. 

4.   (  Incompétence.  —  Sursis.  )  —  Une  demande  en 
sursis   pour   faire    interpréter  un    acte    administratif  doit 
subir  deux  degrés   de   juridiction  ,   et   elle    ne  peut   être 
proposée  pour  la   première  fois  en   appel.    2«j. 
Demande  REcoNVEMioNNELtm. 

(  Défense.  —  Essai  de  conciliation.  )  —  Toute  de- 
mande reconventionnelle  qui  n'est  pas  une  défense  à  l'a'- 
ction  principale  doit  être  déclarée  non-recevable  quand 
elle  n'a  point  été  précédée  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation.   124. 

DÉPENS. 

1.  (  Chose  jugée.  —  Enregistrement.  —  Tiers  saisi.  ) 
— Dans  les  causes  qui  intéressent  la  régie  de  l'eniregistrcment, 
lorsqu'un  tiers  saisi  a  demandé  qu'il  fût  procédé  suivant 
les  formes  ordinaires,  et  que  plusieurs  arrêts  passés  en 
force  de  chose  jugée  ont  accueilli  sa  demande  et  l'ont 
condamné  en  délînilive  a'.ix  frais  de  première  instance 
et  d'appel ,  la  Cour  royale  devant  laquelle  il  forme  op^ 
position  à  l'exécutoire  des  dépens  contrevient  à  l'autorité 
de  lu  chose  jugée,  si,  sous  prétexte  que,  lors  de  l'arrôfc 


(  ^77  ) 
tli^'finitif,  \:\  régie  avall  corrigé  ses  préccdwilOR  conclusiAnt 

tt  dL-inaiiilé  la  contlainii.itiun  du  tiers  suisi  ,  eu  vertu 
seuic'iiu'iit  de  la  loi  du  22  IViniaire  an  7,  elle  décide  que 
les  Irais  doivoiU  être  t.ixis  coiuuu;  en  matière  d'enregi- 
strement, et  non  eomnie  en  inalitrc  orilinaire.   71. 

•2.  (  Sotliliirilc.  )  —  l.ors(|Ut'  jilii.sieurs  parties  succom- 
l)int  tu  nialitre  civile,  elles  ne  peuvent  pas  être  eon- 
damnécs  «olidairemcnl  aux  dépens  envers  l'autre  partie. 
8',. 

V.  Avoue.,   Ordre,  et  Signification. 

DÉPLACEMENT.   V.  Indcnxiiilc. 

Dernier  ressort. 

1.  (  Appel.  —  Fin  de  non-rcccvoir.  )  —  L'appel  d'un 
jugement  (pii  a  statué  sur  une  demande  d'une  somme 
intérieure  à  1,000  franes,  si  mieux  on  n'aimait  délicrtr 
taie  pièce  de  terre  telle  qu'elle  eut  décrite  dans  un  acti 
de  vente,  est  non-recevabie ,  lorsque  sur-tout,  d'après 
les  conventions  des  parties  consignées  dans  ce  contrat,  la 
valeur  de  la  pièce  de  terre  a  été  déterminée  à  une  somme 
au-dessous   de   1,000  fr.   87- 

2.  (  Compte.  —  Conclusions  déterminées.  )  —  Lorsque 
les  deux  parties  concluent  chacune  au  paiement  par 
l'autre  d'une  somme  de  ....  fixe,  si  les  deux  demandes 
réunies  n'excèdent  pas  1,000  franes,  le  Iriliunal  de  pre- 
mière instance  juge  en  dernier  ressort ,  lors  même  que  les 
deux  créances  ont  pour  cause  le  résultat  d'un  compte  à 
faire  entre  les   parties.  8(>. 

5.  (  DonnnageS'intérèls.  —  Jurie  de  paix,  —  Action 
possessoire.  —  Exception.  J  —  Lorsque  ,  sur  la  demande 
d'une  somme  moindre  de  5o  fr.  pour  dommages  causés 
à  un  pré  .  le  défendeur  borne  sa  défense  à  alléguer  va- 
g^iement  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  dont  il  a  tou- 
jours joui  ,  le  juge  de  paix  peut  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  la  demande  en  dommages  ,  parce  qu'un  tel 
jugement  ne  préjudicie  eu  rieu  à  l'action  posseasoiie  que 


(  3;8  ) 
ta  partie  condamnée  aux  domniages-intérCls  peut  former 
ullcricuromcnt.   2()9. 
V.  Jppd. 
Dksaveu. 

1 .  (  Jgréé.  —  Posttdanl.  -^  Tribunal  de  commerce.  )  i 
—   On   peut   inlcnler  une  action   en   désaveu   contre   un 
postniant  ou  un  agréé  près  d'un  tribunal  de  commerce. 
»8/,. 

2.  (  Remise  de  pièces.  —  Dot.  —  Fraude.  —  Tiers  ) 
' —  Le  désavevi  peut  être  dirij^é  contre  l'avoué  qui  s'est 
constitué  pour  une  partie  dont  on  lui  avait  remis  les 
pièces ,  lorsque  celte  partie  établit  que  la  remise  n'a  été 
faite  que  par  le  dol  et  la  fraude  d'un  tiers,  et  sans  sa 
participation.   J97. 

V.   Avoué. 
Désistement.  V.  Avoué,   et  Pourvoi. 
Distance.    V.   Exploit. 
Distribution.  V.  Saisie-arrêt. 
Divisibilité.    V.   Jppet  incident. 
Divorce.   V.  Ministère  public. 
Dol.  V.  Désaveu. 
Domicile  élu.  V.  Acte  d'appel ^  Appel,  et  Saisie  immo* 

hllière. 
Dommages-intérêts.  V.  Adjudicataire  ,    et  dernier  ressort. 
Droits  litigieox.  V.   Avoués. 


E 


Ecclésiastiqtje.  V.   Compétence. 

EcROi'.  V.  Emprisonnement. 

Emprisonnement. 

(  Ecrou.  —  Proeès-verbai. — Notification. — Nutlitê.  ) 
L'huissier  qui  a  procédé  à  l'arrestation  du  débiteur  doit, 
à  peine  de  nulUté  de  l'emprisonnement  ,  notifier  par 
acte  enregistré  avi  débiteur  incarcéré  le  procès  -  verbal 


(  5:o  ) 

ilN'orou  .  quoique  IVcrou  fasse  mention  de  la  copie  laUs#d 
au  lU'bileur.  058. 
V.   FaJli. 
Enqvéte  par  commtne  renommée. 

(  Dtfai.  )  —  Lo  (K'Iai  «laiis  lequel  doit  être  commencée 
renquélc  par  commune  renommée  est  le  même  que  celui 
fixe  pour  les  autres  enquêtes.  a5S. 
E^»EClslUl:vE^T. 

(  Jugtwcnt.  —  Rapport.  )  —  Tout  jugement  rendu  CQ 
matit're  d'enregistrement  doit,  à  peine   tic   ntillitê  ,  con- 
stater qu'il  a  été  précédé  d'un  rapport  lait   par   un  juge 
en  audience  publique.    2ui. 
"V.   Dépens. 
Errevr.  V    .^<'/c  d'appel. 

Ess.u  PE  CONCILIATION.   V.  DcmaruU  reconventionnelit* 
Etrvncer.   V.  Huitaine  franche 
1.   Evocation. 

1.  (  Cotir  roijatc.  —  Incowpclence.  )  —  Lorsqu'une  cour 
annulle  un  juj^ement  du  tribunal  de  commerce  comme 
incompétemment  rendu  contie  un  individu  non-commer- 
çant ,  elle  ne  peut  évoquer  le  fond,  quand  sur  -  tout  U 
valeur  du  litige  n'excède  pas  i.uoo  fr.  48. 

2.  (  Cour  roi/atc.  —  Incompétence.  )  —  Lorsqu'une 
cour  annulle  un  jugement  du  t:ibunal  de  commerce 
comme  incompétemment  rendu  contre  un  individu  non- 
commerçant  ,  elle  peut  évu(}ucr  le  fond,  quoique  l'objet 
en  litige  eût  pu  être  jugé  en  dernier  ressoi  l  par  les  pre- 
miers juges.   5o. 

3.  (  Cour  royale.  —NuHité.  —  Jugement.  )  —Quand 
une  cour  annulle  un  jugement  pour  vice  de  foime  y  cïïm 
peut  évoquer  le  fond.   022. 

4.  (  Jugement.  —  Nullité.  )  —  Quand  une  cour  an- 
nulle  an  jugement  comme  étant  rendu  par  un  tribunal 
irréguiièremeut  composé ,  elle  a  le  droit  d'évoquer  le  fond. 


(  580  ) 
si  le  procès  esl  en  élat  de  recevoir  une  décision  dérinitiV6> 
i5(). 
Exception.   V.  Dernier  ressort. 
Excès  de  pouvoir.  V.  Ministère  public 
ExÉCDTioN.   V.   Appel  i  Avoués ,  Inscription  hypothccairt . 

Jugemerit  par  dùfAut ,  et  Procès-velrùat  de  carence. 
ExÉcoTiox  ptiovisoiun. 

(  Fente.  —  Action  résolutoire.  -"Acte  sous  signature 
privée.  —  Faux.  )  —  L'exécution  provisoire  doit  être  or- 
donnée en  matière  de  résolution  d'un  contrat  de  vente 
passé  devant  notaire ,  soit  que  l'action  dérive  de  la  clause 
de  garantie  qui  est  stipulée  dans  l'acte ,  ou  du  pacte  cOtn- 
niissoire  qui  y  e^^t  inhérent  ,  quoitju'on  oppose  à  l'acqué- 
reur un  acte  sous  seing  privé  postérieur  dont  il  reconnaît 
la  signature  ,  quand  on  le  rejette  comme  le  contenu  eh 
étant  faux  et  supposé,  i  55- 
Expédition.  V.  Saisie. 
Expertise.  V.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent ,  ël 

Jugement  préparatoire. 
Exploit. 

i .  (Délai.  —  Distance.  —  Acied' appel.)  —  Tout  exploit 
qui  porte  assignation  à  huitaine  franche  doit  être  déclaré 
valable  à  quelque  distance  que  soit  domicilié  le  défendeur. 
m  ,  G;  et  (38. 

2.    (  Délai.   —   Huitaine  franche.   —   Distance.  )  — 
L*exploit  qui  ne  pOrte  assignalion   qu'à  huitaine  franche 
esl  nul ,  lorsque  l'intiraé  est  domicilié  en-delà  d'un  rayoo 
de  trois  myriamètres  de  distance.   a35. 
Exposition.  V.   Peine. 
ExTRviT.  V.  Saisie  immobilière. 
Extinction*  V.  Surenchère. 


ÎABRlQtBS.  Y.  Faux* 


(7,8.  ) 
Faiui. 

(  Einprîionnemciit.  —  Conh'al  (î'iinlon.  —  Lilcvlé 
proiisoirc  )  —  Lorsijn'il  est  iiilei vriiii  un  coiilral  (rtinion 
mire  les  ciiancicrs  ,  le  l'ailli  (oiulainiié  comme  hanque- 
rouliiT  simple  [>rul  ,  à  ri'\|>iiali()ii  tle  sa  peine  ,  êlrc  iclc- 
mi  en  pri>on  par  eoiiliniiatioii  «lu  tlép«)l  ordoiiiu';  par  l'ar- 
ticle 4^"'  ^'-  com.  ,  sans  écroii  ni  recommandation  ,  si  la 
liquidation  de  la  i'aillile  nVsl  pas  encore  terminée;  cepen- 
dant le  failli  peut  dcntaiider  >a  mise  en  liberté  piovisoire 
ou  définilivc.  oô/j. 
Faillite. 

(  Compétence.  —  Action  en  nidtîté.  )  —  I/aclion  in- 
tentée par  les  syndics  d'une  faillite  ,  en  nullité  d'un  acte 
j)rétendu  fait  en  fraude  des  créanciers  ,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  rouTerlurc  de  la  faillite  ,  et 
non  devant  les  juges  naturels  de  l'assigné,  soq. 
V.  Compétence ,  et  Sifndic. 
Faux. 

(  Fabriques.  —  ISoms.  )  —  I-oi  relative  aux  altéralioiij 
et  suppositions  de  noms  sur  ies  produits  fabriqués.   G5. 
Y.  Exécution  provisoire. 
Femme.  V.  Autorisation ,  tl  Saisie  immobilière. 

FÊTE    LÉGALE.    V.    Délai. 

Fus.  V.   Coups. 

Ym  DE  No:«-RECEvoin.  V.  Adjudication  préparatoire  j  Alié- 
nation volontaire ,  Chose  jugée  j  Conciliation,  Dernier 
ressort.  Incompétence,  Ordre,  et  Pourvoi  en  cassation. 

Foi.  y.  Procès-verbal,    x 

Formalités.  Y.  Licitation. 

Formes  a  snvRE.  Y.  Receveur  des  octrois. 

Formule  exécctoihs. 

(  Titres  anciens.  —  Nullité.  )  —  Les  anciennes  grosses, 
même  celles  qui  remontent  au  règne  de  Louis  XYI  ,  ne 
peuvent  être  mises  à  exécution  sans  être  revêtues  de  la 
formule  royale.  225. 

;iXYH.  25 


(  582  ) 
fossÉ.  V.  Complainte. 
Fraude.   V.  IJisavcu. 
FiiAis.   V.  Avoues,  et  Syndic. 


Garantie. 

(  Cession.  —  Foie  parée.  )  —  La  promesse  de  pnycr  à 
défaut  du  débileur  cédé  ,  insérée  dans  uu  acte  de  cession- 
transport ,  n'est  de  la  part  du  cédant  qu'une  garantie,  et 
n'autorise  pas  le  cessionnaire  à  agir  contre  lui  pur  voie 
parée.   225. 

GaUASTIE    dus    MATliiRES    d'OR    ET    d'aRGENT. 

(  Erpcrtise.  —  Administration  des  monnaies.  )  — 
Dans  les  causes  où  il  s'agit  de  la  répression  des  délils  et 
contraventions  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent  , 
les  tribunaux  ont  le  droit  de  soumettre  à  la  vérification 
des  experts  les  laits  contestés  dont  rappréciation  peut 
dépendre  des  règles  de  l'art  ,  et  ne  sont  pas  astreints  à 
faiie  faire  l'expertise  par  l'administration  des  monnaies 
seulement ,  ni  à  suivre  dans  leurs  jugeaiens  l'avis  de  celte 
administration.   544- 

Garde.   V.    Proccs-verùat. 

Garde  forestier.  V.  Renvoi. 


H 


HÉRITIER    BÉNÉFICIAinC. 

(  Condamnation.  —  Délai.  —  Inventaire.  —Acte  con- 
servatoire. )  —  Aucune  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  l'héritier  pendant  la  durée  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  ;  et  les  créanciers  ,  pendant  le 
ten>ps  de  réflexion  ,  ne  peuvent  faire  aucun  acte  conser- 
vatoire sur  ses  biens  personnels.  205. 
liinssiER.  V.  Si(jnification. 


(  :.83  ) 

IllISSirn    COMMIS. 

(  TrlOttiiat  de  coninurcc.  — Couliutintc  par  corpSi  — 
Commandtintitt.  —  lSkIHIc.  )  —  Le  IiIIxumI  <[„  com- 
merce «(iii  |»ron<>nce  c<»iilr.nlicli>ir<>m<>iit  1.»  coiitiMinto  i)ar 
corps  contre  un  il.'hiUMir  a-i-il  \o.  <lroit  de  roMinel're  un 
huissier  pour  faire  le  coniiuaiidemciit  à  lia  de  contrainte 
par  corps  '?  538  el  54 1. 
HiiTAiNE.    V.    Dcdtis. 

HriTAINE    Fl\A>€HE.  ' 

(  nitai.  —  Appel.  —  Etranrjc)'.  )  —  LVxploit  qui  porte 
assigna  lion  à  hiiilainc  franche  de  ta  date  de  l'expira- 
tion des  frits  doit  être  annulé  ,  si  l'assigné  est  un  étran- 
ger ,  couimt-  ne  conteuaut  pas  iutimutiun  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi.    255. 

V.  Exploit. 


IxciDENT.   V.   Jugement  d'adjudication  préparatoire  ,   et 

Saisie  imnioùilière. 
Incompétence. 

1 .  (  Appel.  ~  Jur/ement  par  défaut.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir.  )  —  L'incompétence  ratione  personne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  sur  l'appel  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  |)ar  un  tribunal  de  commerce  contre  un 
individu  non-négociant.   5o. 

2.  (  Ordre  public.  —  A cquiescement.  )  —  On  ne  peut 
acquiescer  ni  tacitement  ni  expressément  à  un  jugement 
qui  renvoie  les  parties  devant  im  j'.ige  incompétent.    i53. 

V.  Chose  jugée  ,  Coups  ,  Demande  nouvelle  ,  Evoca- 
tion ,  et  Juge  de  paix. 

INCOMPÉTENCE     MATÉRIELLE. 

(  Acte  administratif. — interprétation.  )  —  L'incom- 
pétence des  tribunaux  pour  interpréter  les  titres  admini- 
stratifs est  teliemeut  absolue  ,  qu'elle  peut  être  proposé* 

»5. 


(  S8'j  ) 
m^^me  par  la  partie  qui  les  a  saisis  de  la  conleslalion  ,  et 
en  tout  étal  de  cause.   29. 

INDEMNITÉ. 

(  Magistrats.  —  Déplacement.  )  —  Ordonnance  qui  ac- 
corde une  indemnité  aux  juges  ,  officiers  du  ministère 
public  et  greffiers,  en  cas  de  déplacement  pour  interdiction. 

Indivisioîs.  V    Saisie-irandon. 
Inexécution.  V.   Cahier  des  charges. 
Inscription.   V.   Appel. 

Inscbiption  de  faux.   V.  Rapports  d'experts. 
Inscription  hypothécaire. 

(  Jugement  par  défaut.  —  Exécution.  )  —  On  peut 
•valal)lemcnt    prendre    une   inscri[)tion    hypothécaire  ,    ea 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  encore  signifié.   35o. 
V.  Jugement  par  défaut ,  et  Surenchère'. 
Intérêts  distincts.  V.  Recours  collectif. 
Interprétation.  V.  Acte  admiivistraiif ,  Cahier  des  charges , 

et  Incompétence  matérielle. 
Interruption  de  prescription.  V.   Conciliation. 
Intervention.  V.  Saisie  immobilière. 
Inventaire. 

(  Usufruitier.  —  Restitution  de  fruits.  )  —  L'usufrui- 
tier ne  peut  êire  condamné  à  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçu» 
avant  d'avoir  fait  faire  inventaire.    i5i. 
y.  Héritier  iténéficiaire ,  et  Usufruitier. 


Jouissance.  V.  Complainte. 

JlGÈ    DE    PAIX. 

(  Incom,pétence.  —  Ordre  public.  )  —  Un  Juge  de  paix 
est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  person- 
nelle et  mobilière  excédant  ioo  fr.  ,  et  son  incompétenct 
€st  d'ordre  public   i53. 


(  385  ) 

V.  Dernier  ressort. 
TrcE  srpcLir' \>r. 

(  Tri:*u,nif.  —•  Jufiemeut.  )  —  V i\  iupcmenf  rfndii  par 
mi  (lihiiiial  C()iii')(ivc  (l«^  liois  juges,  en  présence  d'un^ 
su  ph-'int  ,    et  saiKs  qu'il  y  uil  toutouru  ,  est  régulier  dans 

6i«    •O'-IHU.     5-!!. 
JlCtKlNT. 

I.  (  Avoué.  —  Nullité.  )  —  Le  iiigement  dans  !e((nel  un 
tribunal  a  appelé  pour  se  conijjlélcr  un  juge  suppléant  , 
uu  avocat  01.1  un  avoué  .  sans  constater  raoslention  ou 
l';ni;jéclu'ine  it  de  ceux  qui  le  i)récédaient  dans  lorJre  du 
tableau  .  doit  être  annulé.    i5). 

3.  Ministire  public.  —  Nullité.  —  Rcni;lacnnent.  ) 
»-  Si  dans  une;  allairc  coinniunioabîe  le  ministère  public 
est  remplacé  par  un  avocat  ou  un  avoué  ,  le  jugement 
rendu  ^ur  les  conclusions  du  parquet  ainsi  composé  est 
nul.   022. 

5.  (  Tribunal  de  connnerce.  —  Notables.  —  Nullité.  ) 
—  \}n  jugement  du  tribunal  de  commerce  ne  doit  pas  con- 
tenir en  lii-mème  la  pieiive  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu 
était  légalement  constitué.    242. 

V.  An'judicalion  préparatoire  ,  Billet  à  ordre.  Enre- 
gistrement,  Evocation ,  Juge  suppléant,  et  Saisie-arrét, 
Jugement  d'adjcûication  béfimtive.   V.  Signification. 

JCGEMENT    d'aDJIDICATION    PRtPAHATOIRE. 

(  Incident  —  Signification.  )  —  Lorsque  le  jugement 
d'adjudication  j)réparatoire  rejette  des  moyens  de  nullité 
contre  'a  saisie  immobilière  ,  le  saisissant  peut  signifier  au 
saisi  seulement  les  dispositions  du  jugement  relatives  à 
l'inciilent.   91. 

JlGEMF.M    INTERLOCUTOIRE.     Y.     A ppct. 
JlGEMENT    PAR    DÉFAKT. 

1.  (  Inscription  hypothécaire.  —  Exécution.  )  —  L'in- 
scriplion  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  est-eilc  un  acte  purement  conservatoire  ,  ou  biea 
uu  acie  d'exécution  légale?  55o  et  555. 

2  (  Opposition.  —  Assignation.  —  Nullité.  )  —  L'op- 
position coulre  un  second  jugement  par  défaut  n'est  pas 
recevable  ,  lors  môme  que  roj^posant  ,  dont  l'avoué  est 
décédé  ,  n'a  été  a>sigîié  en  constitution  de  nouvel  avoué 
que  par  un  exploit  irrégulier.    100. 

5.  (  Opposition.  —  Procès-verbal  de  carence.  )  — 
L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  taule  de  compa- 
raître cesse-telle  d'élre  recevable  à  dater  du  jour  oi^i  il 
y  a  eu  ()«oeès-verbai  de  carence?  5uo  ,  ooj  ,  5o4>  5od, 
507  j  3oS  et  JOfj. 


(  58G  ) 

l\,  (  Proccs-verhai  de  ravtncc.  —  Execution.  )  —  Un 
pror('.s-v<Thal  de  carence  est  vin  aclc  d'exéculiun  dans  le 
sens  de  la  toi.   5'22. 

5.  (  Tiihunal  de  commerce.  — Dcfavl-joint.  — A'u/- 
iité.  )  —  L'article  i.")5  C.  P.  C.  n'csl  [)as  a|)|dical)lc  aux 
ad'.iires  qui  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  de  com- 
merce,  a:').!. 

V.  Incompi'tence  ,  Inscription  hypothvcaire ,  Procès- 
verbal  de  carence  ,  cl  Saisie  iininoùilicrc. 
JURIDICTION.   V.   Clunnhre  du  conseil. 
Juridiction  commerciale.  Y.   Compétence. 

L 

Lr.cTCRF,.  V.  Ccrtifcats. 

LÉGISLATION. 

(Révision.  —  Commisfiion.  )  — ^Ordonnance  qui  crée 
une  comniission  po^r  réviser  la  législation  réglementaire. 
271. 
Lettres  de  noblesse. 

(  liecd/icalion.  —  Cour  royale.  —  Ordonnance  du 
Roi.  )  —  Une  cour  royale  qui  a  enregistré  des  lettres  de 
noblesse  ne  peut  ullérirurement ,  sans  excès  de  pouvoir  , 
ordonner  i'aildilion  d'un  nouveau  nom  à  celui  de  l'indi- 
vidu anobii,  quoique  celte  addition  ait  été  autorisée  par 
une  ordonnance  royale  rendue  depuis  roblenlion  des 
letties.  026. 
Liberté  provisoire.  V.   Failli. 

LlCITATION. 

(  Formalités.  —  Code  de  procédure.  —  Rétroactivité.  ) 
—  Une  vente  par  lieitalion  doit  être  faite  conformément 
aux  dispo'sitions  du  Code  de  procédure  ,  quoiqu'elle  ait 
été  provotjuée  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  ; 
et  elle  est  nulle  ,  si  on  a  observé  les  lois  antérieures.  29^. 

V.  Créancier. 
Lois. 

(  Promulgation.  —  Corse.  )  —  Ordonnance  qui  fixe 
pour  la  promulgation  des  lois  la  distance  de  Paris  et, 
Aiaccio     547. 

M 

Magistrats.  V.  Indemnité ,  et  Pensions^ 

Mandataire.   V.   Acte  d'appel. 

Marchés  a  tcr5îe.   V    Motifs. 

Mariage.  V.  Autorisation,  el  Ministère  puiflîc. 

J^AiiÈfiE  sommaire.  \.  Ordre- 


(  ^^7  ) 
lltMoinns.   V.  Mliii.'trc  de  Ciiilcrieur. 

MlMlH.      V.     yéctC     li'tlj'plt. 

IdiMsikRt:  pim.ic. 

1.  (  l:u( (.^  (le  pDiiroJr.  —  Action. — A p-peL  —  Divorcr.  ) 
—  Le  lllllll^(t•l  i-  piihlic  lie  [n'iil  pas  ayii-  p.ir  voie  (l'action 
cl  d'oili  (•  liitis  ks  cas  cxprcssciiicnl  tlclcriiiiiics  par  la  loi 
S|ici  ialcimiii  ;  il  ne  pciil  iiilcijcier  appel  d'un  jn^^ciiu  ni  ([li , 
depuis  la  |>i-()niiil^atiuii  de  la  loi  du  8  mai  le^iG,  cii- 
ioiiil  à  un  (dlicicr  de  Tetal  t-ivil  de  pioiioncer  le  divorce 
pour  cause  dt  lenninée  aceoidé  pur  un  ju^einenl  anlc'i- 
rieur   a    cette  loi,    el   passé  en  rore<'  de  chose  jugée.    i4*'>. 

2.  (  Mitiuujf.  —  ISuHiié.  —  Pdi/s  itianijcr.  )  —  La 
niilliié  d'uu  inariaj;e  cunlr.ielé  en  [lays  ctian;^cr  enlro 
un  beau-liéro  el  »;iie  b  lle-s(cur  liMiieais  peut  être  de- 
naiulée  par  le  miiiislcre  publie  ,  <pioi(pie  l'acte  de  cé- 
lébration de  ce  iuariai.e  n'ait  pas  él»-  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  l'elat  ciMl ,  et  que  les  époux  n'en  lassent  aucun 
usage  en   France   pour  relier  leur  état  civil.    2f)5. 

V.    J u^i.  nii  nt. 

Ministre  de  l'intérieur. 

(  Mi- moires.  —  S f filature.  —  Bureaux.  —  Parties.  — 
Conseils.  )  —  Les  mémoires  que.  les  parti.\s  voudront 
produire  pour  des  aliaires  de  nature  conlenlieuse  du 
resss  rt  du  ministre  de  l'intérieur  devront  être  signés  par 
elles  ou  par  un  avocat  au\  eciiseiis  du  Iloi  el  à  la  Cour 
de  cassaiion,  et  toute  autre  démarche  ne  ;  ourra  être  laite 
que  par  la  partie  ou   son  avocat  aiJX  conseils  du  Uoi.  09. 

llist  EN  DEMEURE.   V.  Suisie  immouiUcre. 

lion  ES. 

1.  (  Arrêt.  —  Marches  à  terme.  )  —  Est  nul  pour  dé- 
faut de  molils,  non-seuicment  l'arrêt  qui  n'est  nuilement 
motivé,  mais  encore  c«  lui  qui  s'expliqiu-  si  peu  sur  les 
queslious  que  la  cause  olîVait  à  résoudre  qu'on  ne  peut 
apercevoir  sur  quelle  considération  de  fait  ou  de  droit 
repose  la  décision  qu'ail   reuléinie.   5i  i   et  012. 

2.  (Arrêt.  —  PriiHêçte.  —  Cassation.  )  L'arrêt  qui 
déclare  une  créance  i>ricifèrjiéc ,  sans  préciser  les  causes 
de  préférence  ,  est  nulle  pour  défaut  de  motifs  sur  ce 
chef.    :3. 

Moyens.  V.    Pourvoi. 

Moyens  de  ^CLLITÉ   V.  Adjudication  préparatoire,  et  Sai- 
sie immobiiicre. 

N 
KÉGociANT.  Y.  Compétence^ 


(  585  ) 

Nombre.  V.    Avoues. 

Nomination.    V.   Arbitres  forcés. 

]NoMs.   V.   Fau.r. 

KoTABi.ES.  V.  Jugement. 

]N(.TABM.s  NÉcociANs.  V.  Scmient,  et  Tribunal  de  comnitroe. 

MoTiFicATi'iiN.   V.   E-nprisontwment. 

'îs.xjlukv..  V.  Acte  d'appel.  Délit  de  la  presse.  Emprison- 
nement, Evocation ,  Fornrutc  exécutoire  ,  Huissier 
commis.  Jugement ,  Jugement  par  défaut.  Ministère 
public  j  Renvoi ,  Saisie  immobilière ,  ci  Signification. 

o 

Opposition.  V.  Arrêt  par  défaut.  Jugement  par  défaut , 

et  Saisie  imntobilière. 
Ordonnance.   V.  Chambre  du  conseil. 
Ordonnamce  du  boi.  V.   Lettres  de  noblesse. 
Ordre. 

1.  (  Appel.  —  Délai.  —  Fin  de  non-recevoir.  ) — En  ma- 
tière d'ordre  le  dtdai  de  l'appel  fixé  à  dix  jours  doit  être 
augmenté  ,  comme  en  matière  ordinaire  ,  d'un  jour  par 
trois  myriamèlies  de   dislance.   228. 

2.  (  Appel.  —  Matière  sommaire.  —  Dépens.  )  —  Les 
dépens  adjugés  sur  rajjpcl  d'un  jugement  d'ordre  doivent 
êtie  lifjuidés  comme  en  matière  ordinaire.  2,2^. 

V.  Appel,  et  Compétence. 
Ordre  piblic.  V.  Conciliation^ 
OftPHELiiss.  V.  Pensions. 


Partage.  V.  Autorisation ,  eX  Demande  nouvelîe. 

Parties.   V.   Ministre  de  V intérieur 

Pays  étrajsger.  V.  Chose  jugée  ,  et  Ministère  public. 

Peise. 

(  Cumul.  —  Exposition.  )  —  Les  peines  afïlictivcs  eî 
infamantes  ne  peuvent  être  cumulées  ,  et  il  y  a  cumul  de 
peine  et  par  consétjuent  violation  de  la  loi  dans  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  q.ii  condamne  à  l'exposition  l'individu 
déjà  condamné  à  la  même  peine  ,  quand  les  deux  crimes 
dont  il  a  été  accusé  étaient  antérieurs  à  sa  première  cou- 
damnalion.    192  et  2.^5. 

Tensions. 

(  Magistrats.  — Veuves.  —  Orphelins.  )—  Ordonnance 
sur  les  pensions  ci.  secoura   des   veuves  et  orphelins  des 


(  '>»[)  ) 

magislrals  cl  employés  du  minislcrc  de  la  justice  cl  dU 

conseil  d'tlat.    nj.]. 
ri- RE.   V.   Cou /m. 
TtBtMPTioN.  V.   A  II  r  eue  hère. 
I'lkc/lrvs.  V.  Saisie  iinmubiliirc. 
PLAiDDiBihs.   V    Avoués. 
i'os.sEssK'N.   V.   J(>juiiitulaii'C. 
l'osiiLAM.   V.  Disait  II. 
ToiRvoi. 

1 .  V  Cassation.  —  Désistement.  —  Condition.  )  —  II  y  a 
lieu  à  stalutr  sur  un  pourvoi  en  eassalion  ,  nonobstant  lo 
di'sistenieni  du  htnéllce  de  l'airèt  j)iononté  ,  (|uoi(|ue  la 
signillcalinn  du  désislenient  soit  anléiieure  au  pi)urvoi  , 
lors'ju'à  raison  des  distances  le  pourvoi  a  été  lornié  dans 
l'ignoiance  du  désisfenienl  ,  et  quand  sur-tout  celui-ci 
n'est  que  coudilionnd.  6'). 

2.  V  Riqiiélc  ainplialiie.  — Moi/ens.  — Rejet.  )  — Toute 
requête  ou  recours  au  conseil  d'état  qui  ne  contient  aucuns 
moyens  à  l'appui  du  pourvoi  doit  être  rejeté  purement  et 
sim|.lcm»nt.    ii;3 

V.   Arrêté  par  défaut, 

PorRVOI    EN    CASSATION. 

(  Biittt  à  ordre.  —  Prescription.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  )  —  Le  jiourvoi  en  cassation  formé  par  le  porteur 
d'un  hillct  à  ordre  contie  un  jugement  qui  lui  a  refusé 
sa  garantie  vis-à-vis  du  tireur  ,  ne  peut  être  déclaré  nou- 
recevable  ,  sous  le  prétexte  que  dep.uis  ce  jugement  il 
s'est  écoulé  plus  de  5  ans  ,  et  qu'ainsi  l'action  en  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  serait 
prescrite ,  si  ce  même  jugement  n'avait  point  été  signifié. 

100. 

PovvoiR.  V.  Avoue. 

Prescription 

(  Défit  forestier.  )  —  Lorsqu'un  délit  forestier  a  donné 
lieu  à  deux  procès  -  verbaux  successifs,  tous  deux  suivis 
d'asiiignation  ,  on  peut  invoquer  la  prescription  ,  si  l'as- 
signation provocjuée  par  le  dernier  procès  -  verbal  est  po- 
stérieure de  plus  de  trois  mois  à  la  date  du  premier.  02. 
V.  Pourvoi  en  cassation. 

Pr.ÉsoMPTioN-  V.   Conseiller  auditeur. 

Prêt  verbal.   V.   Compétence. 

Preive.   V.   Proces-verbat. 

Privilège.   V.   Motifs. 

Procî;?  verbal. 

(  Garde.  —  Foi.  —  Preuve.  )  —  Le  procès-verbal  d'ut* 
garde  qui  constats  un   délit  de  paissance  ,    et  qui    u'ebt 


(    'K,0    ) 

point  aHaqnc  par  la  voie  (l'inscription  de  faux  ,  fait  pleint 
foi  en  justice  ;  et  le  tribonnl  ne  ptuf  ,  sous  prélexlc  d'er- 
reur dans  l'exposé  des  faits  ,  ordonner  (juc  le  garde  rap- 
porteur  sera  entendu   à  l'audience.    190. 

V.  Emprisonnement,  tl  Jlcnvoi. 
Pnociis-vEUBAL  np.  carence. 

(  Jufienient  par  difaiit.  —  Execution.  )  —  Un  procès- 
verbal  de  carence  peut  être  réputé  acte  d'exécution  dans 
le  sens  de  la  loi.    ^ioo. 

V.  J  iKjenient  par  lié  faut. 

PROMI  I.GATION.     V.     Lois. 

ri.oTÈT.   V.   Uiltet,  à  ordre. 
Provins  (  ville  de  J    V.  Avoués» 


QUESTION  pRÉJCDiciELLE.  V.  Trihunai  correctionnel. 

R 


^Rapport.  V.  Demande  nouvelle  ,  et  Enregistrement. 

Rapport  d'experis. 

l  Inscription  de  faux.  —  Authenticité.  )  —  Un  rap- 
port d'experts  fait  foi  de  tout  ce  que  les  experts  attestent 
s'être  passé  dans  le  cours  de  leur  opération  et  des  décla- 
rations qu'ils  certifient  avoir  été  faites  devant  eux  par  les 
parties,  lorsque  ces  énonciations  rentrent  dans  l'objet  de 
la  mi  lésion  des  experts,    aôi. 

Receveurs  des  octrois. 

(  Comptes.  —  Formes  à  suivre.  )  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  les  formes  dans  lesquelles  seront  réglés 
les  comptes  des  receveurs  des  octrois.    58. 

Recours  collectif. 

(  Intérêts  distincts.  —  Rejet.  )  —  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  a  statué  par  des  arrêtés  spéciaux  sur  des  récla- 
mations (pii  concernent  plusieurs  parties  ayant  des  inté- 
rêts distincts  ,  le  recours  devaiU  le  conseil  tl'éiat  ne  peut 
être  formé  par  elles  collectivement.   274- 

Rectification.   V.   Lettres  de  noblesse. 

Reddiiion  de  comptes,   y.  Jppci ,   et  Demande  iiouveite. 

RkfÉrÉ    (  AIDIENCE    DE  ). 

(  Constitution  d'avoué.  —  Ajournement.  )  —  Il  n'est 
pas   nécessaire ,    à  peine  de  nullité  ,    que  la  cilaliou  ea 


(  ^01  ) 
niulicncc  île   réftié   coulîcmie   une   constilnlion   (ravoiié. 
1  -.vi. 

Rkfi's.   V.   yéi'bitvvs  forcés. 

1\m:i.f.ment.   V.    Cliiinlns  vicinaux. 

\\i.c.\.VMt\ï  nE  jici-s.   V.   Compétence. 

IlrjET.  V.  Arrêté  par   défaut ,    Pourvoi  ,  et  Recours  col- 
lectif 

Remisc  de   iMÈcts.  V.  Désaveu. 

RrMPLACCMENT.    V.   Juqcnutit. 

Ri  Noi  vtLLtMEST.  V.  Surenchère. 

Renvoi. 

(  ?s'ulHté.  —  Garde  forestier.  —  Procès-verhat.  )  —  Il 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nnllilé  aux  p;arc!es  foreslieis 
et  aux  olïieiers  (jui  reçoivent  ranirniation  de  leurs  procès- 
verbaux  ,  de  désigner  les  renvois  que  présentent  ces  actes. 

V.  Saisie  immoùîtière. 
Reqvûte.  V.  Saisie  inwiobilière. 
RioriÎTE  AMPLUTivK.  V.   Pourvoi. 
Restîtvtion  de  FRiiTs.  V.  Invcntairc. 
RÉTROACTIVITÉ.   V.  Licitation. 
Revendicatio^î.  V.  Saisie  inimoùilière. 
Révision.   V.   Léf/is(ation. 
Roulement  anm'el.  V.  Chambre  d'accusation. 


Saisi.  V.  Saisie. 

Saisie. 

(  Nullité  —  Expédition.  —  Sommation.  —  Saisi.  )  — 
Est  nulle  la  saisie  laite  en  vertu  d'une  seconde  expédiiioo 
d'un  acte  obligatoire  ,  quoiqu'obtenue  sur  ordonnance  de 
président  ,  si  le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation  d'être  présent  à  la  délivrance  de  cette 
seconde   expédition.   Sig. 

Saisie-arbèt. 

1.  (  Compétence.  —  Tribunaux  de  commerce — Con- 
nexité.  )  —  Lorsque  l'avitorisation  de  procédera  une  s;ii«ie- 
arrèt  a  été  accordée  par  !c  président  d'un  tribunal  de 
commerce  ,  ce  tribunal  ne  peut  j;olnt  ensuite  p;u-  le  ju- 
gemeril  de  condamnation  aa  fond  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie-arrèt.   260. 

2.  (  JxiQtment.  —  Distribution.  )  —  Lorsqu'un  créan- 
eîp'-  a  ia'l  saisir-arrèl«r  les  deniers  de  son  déb;teur  .  qu'il 
a  fuit  déclarer  la  saisie  valable  par  un  ji:gcm^nt   poilunt 


(  ^^90 
•jne  (c  tiers  saisi  videra  ses  mains  dans  celtes  du  sai^ 
sissaiit  ,  la  somme  saisie  ne  pciiJ  par  reJIVM  d'une  noa- 
vclle  saisie  tire  (listril)iiée  entre  divers  créanciers  ,  parce 
(|ii"elle  est  devenue  la  propriété  du  premier  saisissant,  loj. 
Saisie-bhandun. 

(  Indivision.  —  Vente.  )  —  Le  créancier  peut  f.iire 
saisir  et  vendre  les  fruits  pendans  [)ar  racine  dont  sua 
débiteur  n'est  <pie  coj.rojiriélaire  ,  quoicjMe  sur  une  exé- 
cution l'aile  sui'  les  meubles  il  ail  été  sursis  à  la  vente  jus- 
«pi'après  partage.   8.[. 

SAlSm    IMMOCILlÈRli. 

1.  (  .adjudication  dé [Inilive.  ^  Channemens. — Cahier 
des  charges.  —  l  lacards.  )  —  Lors<]iie  dans  le  cours  d'irne 
inst.uice  en  saisie  immobilière  il  est  ordonné  (juc  la  vente 
annoncée  d'aboril  connue  devant  être  laite  en  bloc  «eia 
faite  en  deux  lots,  ce  changement  <!oit,  à  peiiiC  de  imliiléj 
être   annoncé    par  de  nouveau);  placards.    v.3(j. 

2.  (  Appel.  —  Domicile  élu.  )  —  lîn  miiiière  de  saisie 
immobilière  ,  l'apuel  ne  peut  pas  êire  sigMiUé  au  doiujeilc 
élu  chez  l'avoue  par   le  créancier  cpu'  poursuit  la  saisie. 

25. 

3.  (  Appel.  —  Moyens  de  nudité.  )  —  La  nullité  d'une 
saisie  fondée  sur  le  décès  du  saisi  ne  peut  être  propo-ée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.   8. 

4-  (  Convention.  —  Mise  en  demeure.  )  —  Quand  de» 
poursuites  en  expropriation  forcée  ont  été  interrompues 
par  une  convention  entre  le  saisissant  et  le  saisi  ,  avec 
condition  qu'elles  seront  reprises  si  ce  saisi  manque  à  la 
convention  ,  le  saisissant  ue  peut  les  reprendre  (pi'après 
une  mise  en   demeure.   58. 

5.  (  Créancier.  —  Intervention.  )  —  Tout  créaiieier 
inscrit  est  réj>uté  partie  dans  les  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière ,  comme  représenté  par  le  |)'>ursuivant  ;  ainsi  il 
ne  peut  intervenir  et  présenter  de  son  eîjef  des  moyens  do 
imliité  contic  la  saisie;  A  est  non-recevabîe  tOut-à-la-îViis 
jtar  défaut  de  «juaiité  et  par  défaut  d'intérêt;  il  n'a  f[ne  la 
faculté  de  se  faire  subroger  au  cas  de  fraude  ou  de  uégii- 
gence.   8. 

G.  (  Créancier.  —  Subrogation.  —  Acte  d'appel.  )  — 
L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  incident  de 
saisie  inim.;bilière  ne  peut  être  sigiufié  chez  l'avoué  du 
créancier  poursuivant ,  à  l'égard  d'un  créancier  qui  est 
intervenu  pour  demander  la  subrogation  et  qui  l'a  obtenue; 
et  dans  ce  cas  en  doit  décider  (pic  le  poursuivant  origi- 
naire profitera  do  U  nullité  de  l'appel  interjeté  coulre  le 
sv'.Lroeé.   -^3. 


7.  (  Drntjnic  en  dislroclion.  —  .4  ppet  —  CvénncitT 
in.Si'r  [.  )  —  Toit  cTiMiicicr  in>»cril  n\!  |i(»iiil  k-  (Irt)il  d'iii- 
tfijclcr  a|i|K'l  tl'un  jn^cnii-iit  (jui  oi.loinie  ia  dislraclioa 
d'iiiuî  pifct'  (le  t  Tre  saisie  sur  son  débile  ir  ;  lu  demanda 
en  siiln(»i;at'(»n  est  la  seule   voie  (|ni  lui   soit  ouverte.   75. 

8.  (  Iiirid,  at-  —  Erti'uil.  —  TahtcdU.  )  —  Si  lune  des 
publications  de  l'enehère  est  retardt^e  par  un  incident  , 
il  sulïil  de  l'indiijuer  par  de  nouveaux  [>l.ieards  et  de 
nouvelles  annonees  dans  le  journjl  ,  sans  qu'il  soil  né- 
cessaire d'insérer  \\\\  iiouvct  entrait  dans  le  tableau  de 
raudil(jire   du  tribunal,    liaç). 

«).  (  Incident  —  JSuUilé  —  Appel.  —  A  Ijudlcation 
dé/initire.  — Rmi'oi.  )  —  Lorsque,  incidenii'ie'it  à  une 
poursiiile  en  saisie  immobilière  ,  et  an  jour  fixé  pour  l'ad- 
ju  ".iealion  déiniiiive,  il  esl  r(Mi(lu  des  ju*;emens  suseeptibles 
«l'appel  ,  eetle  adjudication  doit  être  sus,  endue  jusqu'à 
rex[)iralion  des  délais  donnés  pour  attaijuer  ces  jugemeiis. 
259. 

10.  (Incident.  —  Opposition.  —  Jurjement  par  dé- 
faut. )  —  On  peut  fornier  opposition  à  un  jn^;;ement  rendu 
par  défaut  sur  les  contestations  incidentes  à  une  saisie 
immobilière.  21. 

11.  (Nullité.  —  Requête.  — Conctnaions.  )  —  Est  -  il 
nécessaire  que  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  une 
saisie  immobilière  avant  l'adjudiiation  |>réparatoire  soient 
signifiés  par  requête  à  l'avoué  du  poursuivant?    1  10  et  i  i/{. 

12.  (Revendication.  — Femme.  — Riens  dotaux.  — 
Adjudication  d'-finitice.  )  —  La  femme  dont  les  im- 
meubles dotaux  sont  compris  dans  une  saisie  immobilière 
a  le  droit  de  revendii|uer  ses  biens  jusqu'à  l'adjudication 
définitive  ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucuiie  déchéance. 
106. 

i5  (  Tiers  délenlciir.  —  Commandement. — Dchiteiir 
originaire.  )  —  Le  commandement  à  l'aire  au  débiîeur 
originaire  ,  d'après  l'article  2'("9  du  Code  civil,  est  le 
commandement  trenlenaire  qui  doit  précéder  toute  saisie 
immobilière,  et  ce  commandement  est  dès -lors  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  GjS  et  '074  <l'i  tl, 

r.  c.  ,99. 

V.  Appel. 
SÉniESTRE.   V.   Usufruitier. 
Serment. 

(  Nofaùles  négociant.  —  Supplcans.  )  — 15  n'est  pas 
nécessaire  que  les  notables  a[)[>e!és  à  remplacer  des  juges 
de  commerce  empècliés  prêtent  serment  avant  d'exercer 
jies  fouctions  de  juges.  242. 


(  ^94  ) 
SicxATtRE.  V.  Ministère  de  i'intérieur  ,  cl  Signification^ 

iSlUMFlClTlON. 

1.  (  Créancier  inscj'il. — JiKjeinent  d' ad j iidicalion  dé' 
fiiùlivc.  )  —  Le  juj^cmeiil  d  aiijudicatiuii  deliiiilive  doit  , 
sous  peine  de  nuililé  ,  élre  siyuiiié  a  tous  les  créanciers 
inscrits.    i5. 

2  l  Nullité.  —  Avoué.  —  Copie.  — ■■  Dépens.  —  Signa' 
ture.  —  Huissier.  )  —  L'avoué  qui  iail  sij^oiiier  une  copie 
do  pièces  ou  de  juj^eincns  n'est  j>as  tenu  de  signer  cette 
copie  à  peine  de  nuîliié  de  la  signilication ,  cl  le  défaut 
de  signa'urc  n'a  <jiie  l'edet  d'altiii»uer  le  droit  de  copia 
à  riiuissier  porteur  de  la  commission.    24'- 

V.  Acied'oppel ,  Adjudication  préparatoire  ,  Appela 
et  Jugement  d'adjudicaiion  préparatoire. 

Signification  a  avoué.   V.   Adjudication  préparatoire. 

^Solidarité.   V.   Dépens. 

Sommation.  V.  Saisie. 

Subrogation.  V.   Créancier  ,  et  Saisie  ininiobilière. 

Suppléans.   V.  Serment. 

SUKENCHÈRE. 

1 .  (  Inscription  hypothécaire.  —  Péremption.  — Renou- 
vellement.)—  Lorsqu'un  créancier  inscrit  sur  un  immeuble 
vendu  voloiitairemetit  par  son  débiteur  a  surenchéri  et  a 
obtenu  un  jugement  qui  admet  la  caution  et  déclare  la 
surenchère  valable  ,  il  doit  renouveler  son  inscription  , 
sous  peine  de  déchéance  de  ta  surenchère ,  si  les  dix  ans 
expirent  pendant  l'instance  de  revente  sur  enchère.   327. 

2.  (  Fente  à  réméré.  —  Clause.  —  Extinction.  )  —- 
La  surenchère  siu"  aliénation  volontaire  a  l'effet  d'anéantir 
la  vente  en  entier  ;  ainsi  la  clause  de  réméré  stipulée  dans 
la  vente  voloniaiie  devient  cadu<jue  par  l'effet  de  la  sur- 
enchère.   145. 

V.   Aliénation  volontaire. 

SuRENCnÉKISSEl'B. 

(  Calùer  des  charges  —  Ctause  nouiielie.  )  —Le  sur- 
enchérisseur sur  aliénation  volontaire  peut  insérer  dans 
ce  cahier  des  charges  de  nouvelles  clauses  .  s'il  les  juge 
convenabl;  s  dans  l'intérêt  des  créanciers.    i45. 

Sursis.   V     Demande  nouvelle. 

Suspension.   V.   Avoué. 

Syndics. 

1.  (  Comptes.  —  Créanciers.  ) — Les  syndics  d'une  failliie 
doivent  être  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion  devant 
les  juges  de  leur  domicile  ,  loisju'iis  en  sont  sommés  par 
un  créancier  du  syndicat  ou  de  la  ma?ise.    208. 

2.  (  Frais.  '—  Faiilite.  )  —  Lorsqu'un  jugement  du  tri- 


(  5!,5  ) 
buiial  <le  roinnicrce  déclare  i\oi\\  individus  en  ilat  de 
faillilc  l'I  iu>iiiiiic  «rollicc  tiii  .syndic  ,  mais  «|ii«>  ce  iiij;cincnt 
est  iiilit'iné  à  l\'j;ai<l  tlt:  l'iiii  d'eux  par  un  arrùl  qui  con- 
damne le  syndic  de  la  faillite,  i."  à  titi  rcmlre  tout  ce 
qu'il  peut  aïoir  dt  deniers  à  lui  ap/Kirtciians  eu  sa, 
qualité  (le  syndic  ;  a."  aux  dc/niis  des  procès  ,  avec 
a  uUy  visât  ion  de  les  em/iloi/er  aux  fi'iis  de  sj/ndicut  ;  ce 
syndic  ne  peut  retenir  sur  los  deniers  dont  la  reslitnlioa 
est  ord(MMH  c  les  Irais  causés,  soit  par  les  opt-ralions  de 
la  f.iillile  anlcrieures  à  l'arrêt,  soit  [>ar  l'instaiice  (|ue  cet 
arrêt  a  lermince  ,  (pioiqu'il  ne  puisse  pas  (rouv>  r  dans 
l'aelildc  l'individu  maintenu  en  clat  de  i'aillile  de  quoi  se 
reinhourser  de  ses  avances  et  des  liais  qu'il  est  encore 
ol)iii;e  de  faire.    i83. 


TABLEAr.  V.  Saisie  iinnwùilicre. 

TiER  .    V.    DcSdVCU. 
TlERCE-OPPUSITlUN. 

(  Avoue.  —  Cassation.  )   —  Un  avoué  condamné  à  ia 
siispension  de  ses  fondions  par  un  arrêt   rendu  sans  (ui'il 
ait  tté  entendu   ni  appelé,  et  (jui  se  poiuvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt  ,  ne  peut  être  déclaré  non  rccevahie  sous 
le  prétexte  qu'il   aurait  dû  se  i  oiirvoir   préalablement  par 
tici ce-opposition.    i'ô\. 
Tiers  oÉTENTErR    V.  Saisie  immobilière. 
Tiers  saisi.   V.   Dépens. 
Titres  asciess.   V.   Formule  exécutoire. 
TtiiBr^AL.   V.   Action  en  désaveu,  et  Juge  suppléant, 
Tribinal  Civil.   V.   Tribunal  de  commerce. 
Iriblnal  correctionnel. 

(  Question  préjudicielle  —  Délit  forestier.  )  —  Pour 
qu'il  y  ait  question  préjudicielle  et  sursis  à  poursuites 
correctionnelles  contre  un  délit  lore-itier  ,  il  faut  que  le 
p.évenu  nolille  un  litre  ou  précise  des  faits  posse-S)ires 
acquisilils  ;  mais  une  simple  allégation  de  droit  de  pro- 
priété ne  sullirait  pas.  547. 
V.  Coups. 
Tbibckal  de  commerce. 

I.  (  Compétence. — /irrêt  pour  dettes. — Tribunal  civil. 
—  Cour  royale.  )  —  Lorsqu'un  failli  a  été  re  oiîmiandé 
et  écroué  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  pendant  qu'il  subissait  l'emprisonnement  auquel 
il  avait  été  condamné  comme  banqueroutier  simple  .  ce 
c'est  pas  au  tribunal  civil  qu'il  doit  s'adresser  pour  fair^ 


(  -06  ) 
prononcer  la  nullité  de  rrlle  recommandation,  mais  îi  la 
cour  royale  à  laquelle  il  doil  drléicr  p;ir  appel  le  jugement 
du  tribunal  de  coumicrrc.    55  |. 

2.  (  Notables  ncgociaus.  )  —  Un  trii>nnal  de  commerce 
PSt  valabl(;nient  consliliié,  lurscju'il  est  composé  d'un  seul 
ju5;;e  en  charge  et  de  deux  commerçans  notables.   24^- 

V.  Arùilres  forcés  ,  Com potence  ,  Désaveu  ,  Jug6~ 
filent  f  J ugement  par  défaut ,  el  II uisnier  commis. 

u 

USIÎFRTJITIER. 

(  Inventaire.  —  Séquestre,  j  —  Si  l'usufruitier  requis 
de  faire  procéder  à  un  invfnfaire  n'obéit  pas  à  la  som- 
niat;on  qui  lui  est  faite  ,  les  biens  soumis  à  l'usufruit 
peuvent  être  mis  en  séquestre.    i5i. 

V.  Inventaire. 


Valeur  en  marchandises.  "V.  Billet  à  ordre. 

Vente.  V.  Exécution  provisoire ,  e\.  Saisie-i/randon, 

Veste  a  réméré.   V.  Surenchère. 

Veuves.   V.  Pensions. 

Violence.   V.   Coups. 

Voie  parée.  V.  Garantie. 

Voix  délibérative.  V.   Conseiller  auditeur. 
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wx. 


J^ 


J,-/ 


,>^:  T 


Xi'^ 


N   ■  v: 


A    V 


•^,  ,H^;v&,. 


•M'i. 


9. 


v^ 


^ 

M"^  ^  c  '>^ 

■w 

i 

*.* 

-^'W^' 


*■?*•.  v«- 


